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COMMISSION DE LA SANTÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ACTION SOCIALE

Présidence de M. Jean-Pierre Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 32 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci. 

Ordre des travaux

M. le Président. – Je vous rappelle que les auditions 
de demain commenceront à 9 heures et je vous demande 
de prendre vos précautions.

AUDITIONS

Les résultats de la troisième phase du 
biomonitoring humain wallon

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
auditions  sur  les  résultats  de  la  troisième  phase  du 
biomonitoring humain wallon.

Dans  ce  cadre,  nous  accueillons  Mmes Detaille  et 
Jacques,  Directrice  générale  et  Chargée  de  projets  de 
l’Institut  scientifique  de  service  public,  à  qui  nous 
souhaitons la plus cordiale bienvenue. Je les remercie de 
leur  participation  aux  travaux  de  cette  Commission, 
même si, en ce qui concerne Mme Detaille, nous nous 
voyons assez souvent ces derniers temps.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  –  Je 
propose Mme Jacqmin comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mme Jacqmin est désignée en qualité de rapporteuse.

Audition de Mmes Detaille et Jacques, Directrice  
générale et Chargée de projets de l’Institut scientifique  

de service public (ISSeP)

M. le Président. – Sans plus tarder, je cède la parole 
à  Mmes Detaille  et  Jacques,  qui  se  succéderont  dans 
leurs  prises  de  parole,  pour  un  exposé  d’une  durée 
maximale  de  20 minutes,  avec  toutefois  une  petite 
latitude.

La parole est à Mme Detaille.

Mme Rose Detaille, Directrice générale de l’Institut 
scientifique de service public (ISSeP). – Mesdames et 
Messieurs  les  Députés,  pour  rappel,  l’Institut 
scientifique  de  service  public  est  une  unité 
d’administration  publique  de  type 1,  sous  la  tutelle 
directe du ministre de l’Environnement, avec 300 agents 
répartis  sur  deux  sites  qui  ont  comme  missions  la 
surveillance  de  l’environnement  sur  ces  différentes 
matrices  environnementales  que  sont  l’eau,  l’air,  les 
sols,  les  déchets,  les  sédiments.  Ils  ont  aussi  comme 
mission la  prévention et  la  gestion des risques,  qu’ils 
soient  accidentels  ou  chroniques.  Nous  sommes 
reconnus comme le laboratoire de référence au niveau 
environnemental de la Région wallonne et nous sommes 
actifs dans la recherche scientifique.

Ce  qui  va  nous  occuper  aujourd’hui,  ce  sont  les 
résultats  du  biomonitoring  humain  dans  le  cadre  des 
missions  de  prévention  et  de  gestion  des  risques  de 
l’ISSeP, et plus particulièrement des études scientifiques 
menées dans le cadre de l’environnement-santé. On est 
bien  dans  le  cadre  d’un  premier  programme  de 
biomonitoring humain qui a été réalisé en Wallonie.

Pour  rappel,  il  existe  différentes  sources 
d’exposition  aux  substances  chimiques.  On  a  tout  le 
volet  environnemental  dans  ses  différents 
compartiments :  l’eau,  l’air,  les  sols.  Cela  concerne 
aussi  les  produits  que  l’on va utiliser,  ou simplement 
notre alimentation.
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On  va  avoir  différentes  voies  d’exposition :  par 
ingestion,  inhalation ou simple  contact  cutané.  On va 
donc  retrouver  certaines  substances  dans  notre  corps. 
Détecter  la  présence de substances chimiques ne veut 
pas dire qu’elles auront automatiquement une incidence 
ou une influence sur notre santé.

Ce que l’on entend par biomonitoring humain, c’est 
bien la mesure, à un moment donné, de ces substances 
au niveau du corps humain, par des marqueurs de ces 
substances, et de permettre d’évaluer cette imprégnation 
et cette exposition globale, quelles que soient la source 
ou  les  voies  d’exposition.  C’est  donc  toute  source  et 
toute voie d’exposition.

À quoi cela va-t-il servir ? À un moment donné, sur 
base  d’un  échantillonnage  représentatif  d’une 
population,  d’une  zone  spécifique  que  l’on  voudra 
étudier,  on  pourra  tirer  un  certain  nombre  de 
conclusions  et  prendre  des  recommandations  et  des 
actions pour l’ensemble de la population.

Un  autre  petit  rappel :  on  est  face  à  ce  que  l’on 
appelle une étude épidémiologique transversale, c’est-à-
dire une photographie que l’on fait à un instant T, qu’il 
faut  reproduire avec une certaine fréquence pour voir 
l’influence  de  certaines  politiques  ou  de  certaines 
mesures de restriction qui seraient prises.

Il  y a différentes étapes, que je ne vais pas toutes 
lister,  mais dont  certaines sont  indispensables puisque 
l’on  a,  par  exemple,  la  manipulation  d’échantillons 
humains.  Il  y  a  là  toute  une  législation  à  respecter, 
notamment  une  approbation à  obtenir  de  la  part  d’un 
comité d’éthique par rapport à ce type d’étude. 

Il  y  a  différentes  étapes  dont  on  a  déjà  parlé :  le 
lancement  de  la  campagne,  le  recrutement  des 
participants,  différents  types  d’échantillons.  On  va, 
selon  les  paramètres,  devoir  analyser  certains 
paramètres sur des échantillons de sang, d’autres sur des 
échantillons d’urine.

On  a  associé  à  chaque  biomonitoring  un 
questionnaire, puisque l’idée est d’évaluer les facteurs 
d’exposition  et  d’avoir  un  certain  nombre 
d’informations communiquées par les participants. On a 
aussi la mise en biobanque, mais aussi les informations 
stockées  dans une banque de données.  Il  y  a  tout  un 
processus  en  termes  de  communication  des  résultats, 
avec  notamment  l’information  initiale  d’abord  aux 
participants de l’étude.

Au  niveau  des  objectifs  du  programme  de 
biomonitoring wallon, l’idée était de pouvoir déterminer 
des  valeurs  de  référence  en  Région  wallonne  sur  un 
certain nombre de paramètres.  L’idée était  de pouvoir 
nous comparer par rapport à d’autres pays ; de pouvoir 
comparer, quand elles existent – mais on ne les a pas 
pour  tous  les  paramètres  –,  aux  valeurs  de  référence 
sanitaires ;  de  pouvoir  éventuellement  comparer 
certaines  catégories  de  population,  puisque  l’on  verra 

que les niveaux d’imprégnation ne sont pas les mêmes 
suivant la catégorie d’âge des différents participants ; et 
enfin, de pouvoir rechercher des facteurs d’influence de 
l’exposition.

L’idée était aussi – on a beaucoup parlé de cela – 
d’avoir des éléments de comparaison dans le cadre de 
biomonitorings  spécifiques,  notamment  les 
biomonitorings  comme  Biobro  ou  les  biomonitorings 
spécifiques  PFAS,  pour  pouvoir  les  comparer  par 
rapport  à  ces  valeurs  de  référence  que  l’on  a  dans 
l’ensemble de la Région wallonne.

Au  niveau  des  volets  de  ce  programme  de 
biomonitoring,  on  est  donc  bien  aujourd’hui  à  la 
présentation des résultats de la troisième phase. Il y a eu 
deux  phases  précédentes.  On  a  testé  différentes 
catégories  d’âge.  La  phase 1  reprenait  à  la  fois  les 
nouveau-nés,  les  adolescents  et  les  jeunes adultes.  La 
phase 2 concernait les 3 à 5 ans et les 6 à 11 ans. Lors de 
cette phase 2, on a également analysé à nouveau certains 
échantillons  qui  avaient  été  placés  en  biobanque, 
comme  je  le  disais,  pour  certains  paramètres 
complémentaires.

Selon les phases, par exemple, pour les nouveau-nés, 
on a des échantillons uniquement sanguins, donc on ne 
pourra pas analyser un certain nombre de paramètres qui 
sont sur base d’échantillons urinaires. Inversement, où 
l’on n’a que des prélèvements urinaires, il y a certains 
paramètres  que  l’on  ne  va  pas  retrouver  parce  qu’ils 
sont analysés sur des échantillons sanguins.

La  troisième  phase  du  biomonitoring  qui  nous 
intéresse, celle que l’on va vous présenter aujourd’hui, 
concerne bien la catégorie de 40 à 59 ans, et donc à la 
fois  des  échantillons  sanguins  et  des  échantillons 
urinaires  avec  une  participation  de  302 personnes,  ce 
qui correspond à la participation souhaitée qui était de 
300 personnes au minimum.

Avant  de  passer  la  parole  à  Mme Aline Jacques, 
voici  une  petite  ligne  du  temps  en  deux  parties. 
D’abord, au niveau analytique, il y a eu un recrutement 
et  de  l’organisation  des  prélèvements  de  mars  à 
août 2023,  la  réception  des  différents  laboratoires 
participants en juillet et août 2024, une transmission des 
résultats  aux  différents  participants  le  18 février 2025 
avec  un  accompagnement  particulier  pour  trois 
personnes qui avaient des valeurs plus élevées, qui ont 
été contactées personnellement. Enfin, le 19 février, la 
conférence de presse sur les résultats globaux.

Au niveau de la recherche des facteurs d’influence, 
puisque  maintenant  on arrive  finalement  à  avoir  trois 
phases,  donc  avoir  six  catégories  d’âge  qui  ont  été 
étudiées  en  Wallonie.  L’idée  aussi,  c’est  de  pouvoir 
étudier ces facteurs d’influence. Une ligne du temps qui 
démarre en janvier et avril 2024 où là, même sans avoir 
encore  les  résultats  de  la  troisième  phase,  c’est 
l’établissement d’un plan d’analyse statistique pour voir 
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la  manière  dont  on  va  analyser  ces  résultats,  la 
recherche des différents facteurs intéressants, à la fois 
pour  l’exposition,  que  ce  soit  des  facteurs 
socioéconomiques,  environnementaux  ou 
comportementaux.

De mai 2024 à  mars 2025,  c’est  la  réalisation  des 
statistiques  par  incrémentation  aussi,  puisque  les 
derniers résultats arrivent plus tard au niveau de cette 
troisième  phase,  mais  aussi  avec  transmission  entre 
novembre 2024 et avril 2025 de ces six rapports.

Pourquoi six rapports ? Parce que l’on va faire un 
rapport par catégorie d’âge. Le partenaire statistique va 
nous transmettre les résultats par catégorie d’âge qu’il 
faudra  globaliser  pour  que  nous  fassions  un  rapport 
global sur l’ensemble de la programmation.

Quand je  mets  « échange itératif »,  c’est  clair  que 
l’on a différents échanges avec le partenaire statistique, 
puisqu’il y a l’évaluation statistique, mais il y a toute la 
confrontation  de  la  connaissance  de  terrain  et  des 
problématiques  techniques  spécifiques  pour  réorienter 
parfois l’interprétation statistique.

J’en ai fini avec cette introduction et je vais passer la 
parole à Mme Jacques, qui est la chargée de projet de 
cette troisième partie du biomonitoring.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacques.

Mme Aline Jacques, Chargée de projets de l’Institut 
scientifique de service public (ISSeP). – Mme Detaille 
vous l’a dit, l’objectif principal du projet BMH-Wal est 
de déterminer des niveaux de référence dans le  corps 
des Wallons. Qu’entend-on par « niveau de référence » ? 
C’est notamment la médiane et la valeur de référence 
wallonne. La médiane est la concentration sous laquelle 
se trouvent 50 % des participants et 50 % au-dessus. La 
valeur  de  référence  wallonne,  c’est  une  concentration 
sous laquelle 95 % des participants se situent. Quand on 
dépasse  cette  valeur  de  référence  wallonne,  on  peut 
estimer que l’exposition à la substance est élevée. Par 
contre, il n’y a aucune information par rapport à un effet 
sanitaire quelconque.

Comment fait-on pour déterminer s’il y a un risque 
sanitaire ? Il faut utiliser des valeurs seuils santé. Il y en 
a  différentes  sortes.  Celles  que  l’on  utilise  beaucoup 
sont  celles  de  la  Commission  nationale  de 
biomonitoring allemande. Vous verrez dans la suite de la 
présentation. Dans ces valeurs, il y a deux seuils : il y a 
le  seuil 1,  qui  est  la  valeur sous laquelle  il  n’y a pas 
d’effet sur la santé attendu. Le seuil 2 est la valeur au-
dessus  de  laquelle  un  effet  sur  la  santé  est  possible. 
Entre les deux, le risque ne peut pas être complètement 
écarté.

Mme Detaille  vous  l’a  dit  également,  on  avait  un 
objectif  de  recruter  300 adultes  de  40  à  59 ans. 
L’objectif  a  été  atteint  puisque  l’on  a  recruté 
302 adultes.  Nous  sommes  passés  par  des  institutions 

publiques pour les recruter. Ils ont été recrutés sur les 
cinq  provinces  en  respectant  la  densité  de  population 
des provinces. La parité est respectée également puisque 
52 % de femmes et 48 % d’hommes ont participé, et il y 
a  12 %  de  fumeurs  parmi  les  participants.  C’est  un 
facteur d’influence pour l’exposition aux polluants.

Passons  à  la  partie  « résultats ».  Il  y  a 
68 biomarqueurs qui ont été recherchés dans le sang et 
l’urine des adultes. Il s’agit de bisphénols, de pesticides, 
d’hydrocarbures  aromatiques  polycycliques,  HAP,  de 
polychlorobiphényles, des PCB, des pesticides anciens, 
des PFAS, des métaux aussi. Pour toutes ces substances, 
moins on en a dans le corps, mieux on se porte. Cela 
veut dire qu’elles n’ont pas de rôle physiologique, on ne 
devrait normalement pas les retrouver. Il y a une petite 
exception puisque, dans les métaux, on a aussi analysé 
des oligoéléments.

Parmi  les  68 biomarqueurs  qui  ont  été  recherchés, 
52 ont  été  détectés  chez au moins un participant.  Un 
bisphénol,  un  PFAS et  14 pesticides  n’ont  jamais  été 
retrouvés. On a pu déterminer 47 valeurs de référence. 
Pourquoi pas 52 ? Parce qu’il faut un nombre minimum 
de résultats pour pouvoir établir une valeur de référence.

Les  résultats  individuels  ont  été  envoyés  aux 
participants  le  18 février.  Cela  se  présentait  de  cette 
manière :  il  y  avait  un  courrier  avec  des  tableaux  de 
résultats  où le  participant  pouvait  comparer  sa  valeur 
avec  des  valeurs  seuils  santé  et  avec  des  valeurs  de 
référence  wallonne.  Il  y  avait  également  des 
recommandations  pour  diminuer  l’exposition  des 
participants aux substances chimiques.

Les médecins ont également reçu des informations 
sur  les  substances  étudiées,  par  l’intermédiaire  de 
l’AViQ. Une conférence de presse a été réalisée le jour 
après, le 19 février. Suite à cette conférence de presse, 
tous les rapports, tous les documents d’information, les 
recommandations sont disponibles sur le site internet de 
l’ISSeP.

Je vais vous présenter les résultats, mais je vais déjà 
vous parler des messages clés, de ce qu’il faut retenir 
des  résultats.  On  a  pu  déterminer  47 valeurs  de 
référence, et les niveaux d’exposition des adultes de 40 
à 59 ans wallons sont du même ordre que ceux retrouvés 
dans  d’autres  pays  européens,  voire  même  inférieurs 
pour  les  substances  qui  ont  subi  des  restrictions. 
Cependant, les politiques de réduction et de restriction 
des substances sont efficaces, mais elles n’éliminent pas 
directement l’exposition. Il y a des risques pour la santé 
qui ne peuvent être exclus pour 5 % des adultes, pour le 
mercure  et  le  cadmium,  et  15 % des  adultes  pour  le 
plomb et les PFAS.

On a également pu montrer que les adultes sont plus 
imprégnés  en  polluants  organiques  persistants  et  en 
certains  métaux  que  les  plus  jeunes.  Par  contre,  les 
enfants sont plus imprégnés à la plupart des métaux, aux 
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pesticides,  aux  bisphénols  et  aux  hydrocarbures 
aromatiques polycycliques, les HAP.

Je vais commencer avec la famille des métaux. Il y 
en a 10, je ne vais pas tous les aborder. J’ai sélectionné 
les trois métaux les plus problématiques : le cadmium, 
le plomb et le mercure. On les a dosés dans le sang et 
dans  l’urine.  Je  vais  vous  présenter  uniquement  les 
résultats  du  cadmium  dans  l’urine,  du  plomb  et  du 
mercure sanguin.

Le  cadmium  urinaire  est  le  meilleur  indice  de  la 
charge corporelle en cadmium. Le plomb sanguin est le 
meilleur indice d’exposition au plomb. Pour le mercure 
sanguin, on va doser le mercure organique, qui est  le 
mercure le plus toxique.

Le  cadmium  est  présent  dans  l’alimentation :  les 
abats, les légumes-feuilles, les fruits de mer. Le plomb 
est  présent  dans  l’alimentation,  l’eau  lorsque  les 
canalisations sont en plomb, les vieilles peintures et le 
tabac.  On  retrouve  le  mercure  dans  le  poisson,  les 
amalgames  dentaires,  certaines  ampoules  ou  certains 
appareils de mesure, comme les thermomètres.

Les trois sont présents chez presque tous les adultes 
wallons : chez tout le monde pour le plomb, 89 % pour 
le cadmium, 99 % pour le mercure.

Les  concentrations  sont  plus  élevées  chez  les 
fumeurs  pour  le  cadmium  et  pour  le  plomb.  Les 
concentrations  sont  plus  élevées  chez  les  hommes  et 
chez  les  personnes  qui  consomment  régulièrement  de 
l’alcool pour le plomb, et les concentrations sont plus 
élevées  chez  les  hommes  pour  le  mercure.  On  a 
également  mis  en  évidence  un  lien  avec  la 
consommation de poisson et d’alcool pour le mercure. 
Dans ce  tableau,  vous voyez à  titre  d’information les 
valeurs  de  référence  dont  je  parlais :  la  moyenne,  la 
médiane, la valeur de référence wallonne.

Relativement aux risques pour la santé, il y a 5 % de 
risques chez les adultes pour le cadmium et le mercure. 
C’est  un  dépassement  d’une  valeur HBM1,  dont  j’ai 
déjà  parlé.  Il  y  a  également  un  dépassement  d’une 
valeur HBM2 pour le mercure pour 0,3 % des adultes.

Pour le plomb, on a utilisé un autre type de valeur 
seuil santé. C’est une valeur du Haut Conseil de la santé 
publique français. C’est une valeur de vigilance utilisée 
en France. Il y a 15 % des adultes qui dépassent cette 
valeur seuil santé.

Les  niveaux  de  cadmium sont  semblables  à  ceux 
retrouvés dans d’autres études.  Les niveaux de plomb 
sont  semblables  également.  Ces  derniers  sont  plus 
élevés qu’en Amérique du Nord. Cela s’explique par des 
mesures pour réduire l’exposition au plomb qui ont été 
prises  antérieurement  en  Amérique  du  Nord.  Les 
niveaux sont plus élevés en Wallonie pour le mercure 
que dans d’autres études.

La famille suivante, ce sont les pesticides. Ils sont 
utilisés  en  agriculture  et  ont  un  usage  domestique, 
puisque  l’on  va  les  utiliser  dans  les  shampooings 
antipoux  des  enfants,  les  antipuces  des  animaux  de 
compagnie, les antimoustiques.

Il y a 13 biomarqueurs qui ont été recherchés dans 
l’urine  des  participants :  six  organophosphorés,  cinq 
pyréthrinoïdes  et  le  glyphosate  et  son  métabolite, 
l’AMPA.  À  gauche,  sur  les  graphiques,  c’est  le 
pourcentage d’adultes avec des niveaux mesurables. Par 
exemple, c’est le TCPy qui est le plus retrouvé chez les 
adultes,  avec  90 % de  ceux-ci.  C’est  le  DEP qui  est 
retrouvé  en  plus  grande  concentration.  C’est  pour  la 
partie de droite.

Il n’y a pas de valeur seuil santé pour les pesticides. 
On  ne  peut  pas  établir  le  risque  pour  la  santé.  Les 
résultats  sont  comparables  avec  d’autres  études  ou 
inférieurs  pour  les  pesticides  qui  ont  subi  des 
restrictions,  par  exemple  le  glyphosate  et  le 
chlorpyrifos.

Les pesticides anciens sont  des pesticides interdits 
depuis  plus  de  40 ans,  mais  ce  sont  des  polluants 
organiques  persistants.  On  les  retrouve  toujours  dans 
l’environnement.  Ils  s’accumulent  dans  les  tissus 
graisseux. On va donc les retrouver dans les aliments 
gras.

Seize organochlorés ont été recherchés dans le sang 
des adultes. Il n’y en a que trois qui ont été retrouvés 
chez au moins un adulte. Les concentrations ne sont pas 
affichées,  parce  qu’elles  sont  toutes  inférieures  à  la 
limite de quantification. Elles sont toutes très basses. Il 
n’y  a  pas  de  valeur  seuil  santé  non  plus  pour  les 
pesticides anciens. Les résultats sont inférieurs à ceux 
rapportés en Europe et en Amérique du Nord.

Pour  les  PCB,  qui  sont  également  des  polluants 
organiques  persistants,  ils  sont  interdits  depuis  les 
années 80. Ils étaient présents dans les condensateurs et 
les transformateurs électriques. Ils sont retrouvés dans 
l’alimentation, dans les aliments gras.

Quatre  biomarqueurs  ont  été  recherchés  dans  le 
sang. Il y en a un qui n’a jamais été retrouvé chez les 
adultes :  le  PCB-118.  Les  PCB-180  et  153  sont 
retrouvés chez 99 % des adultes. C’est le PCB-153 qui 
est retrouvé en plus grande concentration.

Le  niveau  de  PCB-180  est  moins  élevé  chez  les 
femmes que chez les hommes. Il  n’y a pas de risque 
pour la santé pour les femmes en âge de procréer pour 
lesquelles on a une valeur HBM1.

Les  concentrations  sont  plus  basses  que  dans 
d’autres  pays  européens,  mais  plus  élevés  qu’en 
Amérique du Nord.

Concernant les PFAS – que tout le monde connaît, 
ce sont des substances avec des propriétés intéressantes 
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puisqu’elles sont imperméables, antigraisse, antitaches, 
et on les retrouve donc dans un certain nombre d’objets 
du  quotidien :  dans  les  emballages  alimentaires,  les 
poêles,  les  vêtements  imperméables,  les  cosmétiques, 
mais  aussi  dans  l’alimentation  –  et  particulièrement 
dans le poisson.

Pour les PFAS, sept biomarqueurs ont été recherchés 
dans  le  sang  des  Wallons :  deux  ne  sont  pas  ou 
pratiquement  pas retrouvés,  tandis  que les autres sont 
retrouvés  chez  une  grande  proportion  d’adultes.  Le 
PFOS  est  celui  qui  est  retrouvé  en  plus  grande 
concentration chez les adultes wallons, suivi du PFOA. 
Pour  ceux-ci,  les  niveaux  sont  plus  élevés  chez  les 
hommes.

Au niveau des risques pour la santé, on a utilisé des 
valeurs HBM1 :

- 15 %  des  adultes  dépassent  la  valeur  pour  le 
PFOS ;

- 11 % pour le PFOA ;
- 0,3 % d’adultes dépassent le seuil 2 de la valeur 

HBM pour le PFOS.

On a également utilisé les valeurs préconisées par le 
Conseil  scientifique  indépendant  PFAS  qui,  je  le 
rappelle,  a  proposé  l’utilisation  de  deux  seuils :  les 
seuils  de  deux  microgrammes  par  litre  et  de 
20 microgrammes  par  litre.  Sous  le  seuil  de  deux 
microgrammes  par  litre,  aucun  effet  néfaste  n’est 
attendu.  Entre  les  seuils  de  deux et  de  20,  un risque 
d’effets  indésirables  est  relevé  pour  les  personnes 
sensibles comme les enfants, les femmes enceintes ou 
allaitantes. Au-dessus de 20 microgrammes par litre, il y 
a  un  risque  d’effets  accrus  suite  à  l’exposition  aux 
PFAS.

Chez les adultes de 40 à 59 ans, 94 % dépassent ce 
seuil de deux microgrammes par litre et 1 % dépasse le 
seuil  de  20 microgrammes par  litre.  Les  niveaux sont 
plus bas que dans d’autres études. Pour le PFOA et le 
PFAS, l’effet des restrictions est notable ; pour les autres 
PFAS, les niveaux sont comparables.

La famille suivante est celle des bisphénols. On les 
retrouve dans les plastiques,  dans les  revêtements des 
conserves,  dans  les  tickets  de  caisse.  Des  restrictions 
sont imposées au niveau de l’utilisation du bisphénol A 
depuis  2011.  L’interdiction  concernait  d’abord  les 
biberons et elle s’est généralisée à tous les contenants 
alimentaires.

Cinq biomarqueurs ont été recherchés dans l’urine :
- l’un des bisphénols n’est jamais retrouvé ;
- le  bisphénol S  est  retrouvé  chez  le  plus 

d’adultes ;
- le  bisphénol A  est  retrouvé  en  plus  grande 

concentration ;
- il n’y a pas de risque pour la santé au niveau du 

bisphénol A, pour lequel on a une valeur HBM1 ;

- les niveaux sont moins élevés que dans d’autres 
études pour le bisphénol A et le bisphénol F : on 
peut attribuer cela aux restrictions appliquées au 
bisphénol A ;

- les niveaux sont comparables pour le bisphénol S 
et le bisphénol Z.

La dernière famille analysée est  les HAP qui sont 
des substances issues de la combustion incomplète de 
matières organiques. On les retrouve dans les aliments 
fumés  ou  grillés,  dans  le  tabac,  dans  les  gaz 
d’échappement  des  véhicules,  dans  les  fumées  des 
industries.

Dix biomarqueurs ont été recherchés dans l’urine :
- les métabolites du naphtalène sont retrouvés chez 

le plus d’adultes et en plus grande concentration ;
- les  niveaux  sont  plus  élevés  chez  les  fumeurs 

pour  tous  les  métabolites  et  chez  les  hommes 
pour un seul métabolite ;

- il n’y a pas de valeur seuil santé ;
- les niveaux sont moins élevés pour le naphtalène 

que  dans  d’autres  études,  tandis  que  pour  les 
autres métabolites, ils sont comparables.

À l’issue de cette phase 3 – Mme Detaille l’a évoqué 
–,  on  a  pu  comparer  les  résultats  des  différentes 
catégories  d’âge.  Il  s’agissait  de  voir  si  certaines 
catégories d’âge étaient plus imprégnées que d’autres. 
Pour tous les biomarqueurs urinaires, on a comparé les 
résultats chez les enfants, les adolescents et les adultes. 
Pour  les  biomarqueurs  sanguins,  on  a  comparé  les 
résultats chez les adolescents et les adultes uniquement 
en l’absence de prélèvements sanguins chez les enfants.

Lors  de  ces  comparaisons,  il  faut  faire  attention 
puisque les différentes phases ont eu lieu à des périodes 
différentes.  Cela  a  une  influence  sur  l’exposition  aux 
polluants.  Cependant,  on  peut  déjà  dire  que 
globalement,  les  niveaux  sont  plus  élevés  chez  les 
enfants pour la plupart des métaux, pour les pesticides 
récents, pour les bisphénols A et S et pour les HAP.

Comment  peut-on  expliquer  cela ?  D’abord,  les 
enfants  ont  un  comportement  mains-bouche  qui  est 
beaucoup plus  important  parce  qu’ils  passent  plus  de 
temps en extérieur et  mangent plus par rapport à leur 
poids,  ce  qui  les  expose  davantage  de  cette  manière. 
Ensuite, ils ont une fréquence de respiration plus élevée 
et sont donc plus exposés aux polluants dans l’air.

Par contre, les adultes sont plus imprégnés que les 
enfants  à  certaines  substances,  à  savoir  les  polluants 
organiques  persistants  et  certains  métaux  comme  le 
cadmium  et  le  plomb,  qui  sont  des  substances 
difficilement  éliminables  et  qui  s’accumulent  dans 
l’organisme. C’est donc assez logique de les retrouver 
en plus grande concentration chez les plus âgés.

Quelles sont les  suites du programme BMH-Wal ? 
La phase 4 est lancée. Pour cette phase, il n’y aura pas 
de nouveaux recrutements. On va analyser de nouvelles 
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substances  dans  les  échantillons  que  l’on  a  déjà 
prélevés, à savoir dans les six catégories d’âge précitées.

Nous  avons  également  l’analyse  des  facteurs 
d’influence  de  l’exposition  et  donc  l’analyse  des 
questionnaires qui est en cours, comme Mme Detaille le 
mentionnait. Un rapport sera disponible prochainement.

Ces valeurs de référence wallonnes que nous venons 
de  déterminer  vont  pouvoir  être  utilisées  dans  des 
biomonitorings spécifiques, et ce, afin de voir s’il y a 
une surexposition dans ces populations spécifiques par 
rapport à la population wallonne.

Enfin, l’ISSeP a intégré le projet européen PARC. Il 
s’agit  d’un  projet  qui  vise  à  évaluer  l’exposition  aux 
substances  chimiques,  dans  lequel  il  y  a  un  volet 
« biomonitoring ».  Nous  sommes  actuellement  à  la 
recherche de 300 adultes de 18 à 39 ans en Wallonie. 
C’est  intéressant  parce  que  l’on  va  pouvoir  non 
seulement se comparer à d’autres études européennes, 
mais  également  voir  l’évolution  puisque  nous  avons 
déjà analysé les jeunes adultes lors de la phase 1. Nous 
allons donc voir s’il y a eu une évolution au niveau des 
imprégnations des jeunes adultes.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  J’ai  donc 
l’honneur de commencer, mais je me doute que chacune 
et chacun va prendre la parole par la suite.

Tout  d’abord,  je  voudrais  évidemment  remercier 
l’ISSeP d’avoir  mené  ces  travaux  et  d’avoir  pris  le 
temps  à  nouveau  de  venir  jusqu’ici  pour  nous  en 
présenter  une  partie.  On sent  que  le  travail  est  mené 
avec sérieux. Je vous remercie pour ce travail. Je pense 
que  l’on  pourrait  également  remercier  toutes  les 
participantes et les participants qui ont permis de mieux 
connaître la réalité chez nous ; on se doute que cela ne 
doit pas toujours être très agréable de faire tous les tests, 
et  cetera.  Sans  elles  et  sans  eux  –  sans  vous  –,  cela 
n’aurait pas été possible et je vous en remercie.

Je  pense  que  c’est  important  de  rappeler 
l’importance d’avoir un outil comme celui-ci. J’entends 
bien que cela  permet  d’objectiver  les  choses,  et  c’est 
fondamental. Il y a des conclusions à tirer de tout cela ; 
objectiver une situation, c’est ce qui permet de la faire 
exister  et  c’est  ce  qui  permet  après  de construire des 
politiques publiques qui ont du sens au regard de ce qui 
en  ressort.  D’ailleurs,  c’est  valable  dans  toutes  les 
politiques :  objectiver  une  situation  est  toujours  bien 
utile.

Cela étant, c’est une première étape. Cette première 
étape  est  indispensable,  mais  cela  reste  une  première 
étape.

Je retiens notamment de ce qui a été dit que l’idée 
était  de  voir  s’il  y  avait  une  surexposition  de  la 
population wallonne par rapport à d’autres populations. 
C’est  effectivement intéressant,  mais cela ne veut pas 
encore dire que toutes les populations ne seraient  pas 
partout surexposées.

En effet, calculer l’ordre de grandeur par rapport à 
une population ne veut pas dire que c’est acceptable – 
mais  ce  n’est  pas  ce  que  vous  avez  dit,  j’en  ai  bien 
conscience.

On peut également souligner une belle collaboration 
– je suis plus sur la méthode pour le moment – entre un 
organisme public et les universités. Je trouve que l’on 
peut  le  souligner ;  à  l’heure  où  la  science  et  les 
scientifiques sont menacés, cela montre une fois de plus 
combien ce travail commun est important et combien la 
science nous amène des éclairages sur le monde, et ce, 
de manière objectivée. C’est donc une réalité et non pas 
une  opinion.  On  sait  combien  les  opinions  prennent 
beaucoup de place, aujourd’hui.

En tant  que parlementaire,  je  pense que  continuer 
d’inciter à travailler de cette manière est une très bonne 
chose. Cela permet de limiter ou de réduire la méfiance 
ou la défiance sur le sujet.

On vit dans une société encore industrielle. On a un 
héritage qui  fait  que nous  en sommes là  aujourd’hui. 
Votre  biomonitoring  montre  bien  que  nous  sommes, 
toutes et  tous,  quel  que soit  notre âge,  exposés à des 
substances  chimiques  tous  les  jours.  Sans  trop 
m’avancer,  j’ai  l’impression  que  les  résultats  qui 
ressortent  aujourd’hui  n’étonnent  pas  grand  monde. 
Mettre sur papier des résultats plus précis ne fait  que 
confirmer ce que l’on a déjà perçu, de manière parfois 
scientifique, parfois plus personnelle. On n’est pas pire 
que nos voisins européens dans la plupart des cas. On ne 
peut  toutefois  pas  rester  indifférents  à  ces  différents 
constats. Il ne s’agit certainement pas de se résigner. J’ai 
bien entendu ce que vous disiez, Madame Jacques, sur 
le fait que les enfants sont encore plus touchés par la 
pollution  dans  l’air  puisque  leur  fréquence  de 
respiration est plus élevée.

Doit-on accepter ce qui se trouve dans l’air, ce qui se 
trouve  dans  notre  eau  et  dans  tous  nos  produits  du 
quotidien ?  Je  me  suis  permis  de  photographier  les 
différents slides avec les différents polluants. En haut à 
droite, il y avait, chaque fois, l’origine des pollutions. 
C’était  assez  effrayant  de  voir  combien  c’est  notre 
quotidien  qui  amène  toutes  ces  pollutions  dans  notre 
corps.

On  a  beaucoup  parlé  de  PFAS,  dans  cette 
Commission, vis-à-vis de l’eau, mais je n’ai quasi pas 
vu l’eau reprise parmi les origines, puisque l’on a parlé 
de  toutes  sortes  d’alimentations  de  diverses  sortes 
d’imprégnations par tel ou tel polluant : les métaux, par 
exemple, dans les poissons particulièrement ; on a vu les 
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PFAS dans d’autres objets aussi. Doit-on accepter que 
tous ces produits se retrouvent dans notre air, dans notre 
eau, dans les objets du quotidien ? La réponse est non. 
En tout cas, pour Ecolo, la réponse est non. Monsieur le 
Ministre,  je  pense que,  là-dessus,  on se rejoint.  Je  ne 
vais pas dire Les Engagés, mais en tout cas vous. Je ne 
vais pas dire le Gouvernement, mais en tout cas vous : 
sur le fond, nous nous rejoignons.

On a le droit de vivre dans un environnement non 
toxique. On doit agir, on ne peut pas rester sur un statu 
quo. Nous devons soutenir une politique volontariste en 
matière de lutte contre tous ces polluants, tant au niveau 
européen qu’au niveau belge. Au niveau wallon, on doit 
protéger la population.

Ce qui ressort du biomonitoring – on l’a déjà évoqué 
à d’autres endroits –, c’est que 94 % des personnes sont 
à risque d’effets. C’est ce que l’on a pu voir dans ce que 
vous avez présenté. Cela veut dire que nous avons un 
problème de santé publique. On sait bien que la question 
de la santé publique ne va pas se régler uniquement à 
partir de la Wallonie, mais la Wallonie a quelque chose à 
faire.  Les  problèmes de  santé  ont  deux conséquences 
majeures. D’abord, ce sont des conséquences humaines 
dramatiques. On sait combien c’est dramatique de voir 
des personnes, des familles, des proches ou des moins 
proches affectés  par  des  problèmes de santé.  Ensuite, 
cela a  un coût.  Si  les plus pragmatiques d’entre nous 
n’ont pas envie de voir le coût humain, il y a, en outre, 
le coût financier. Travailler à réduire toute une série de 
pollutions  permet  alors  de  réduire  les  coûts  curatifs. 
Travailler  sur  la  prévention,  c’est  ce  qui  permet  de 
réduire le curatif.

En  France,  il  y  a  quelques  semaines,  sous 
l’impulsion  des  écologistes  français,  l’Assemblée 
nationale française a adopté un texte ambitieux qui vise 
à  interdire,  dès  le  1ᵉʳ janvier 2026,  la  fabrication, 
l’importation et la vente de tout produit cosmétique ou 
textile  qui  contient  des  PFAS.  Monsieur  le  Ministre, 
nous avons déjà évoqué le fait que vous avez certains 
leviers  entre  vos  mains.  De  manière  directe,  vous 
pouvez  interdire  des  utilisations.  Vous  avez  aussi  le 
levier  politique  pour  aller  vers  d’autres  niveaux  qui 
jouent un rôle.

Monsieur le Ministre, je pense qu’il faut continuer à 
avoir le courage d’interdire ces substances. Il n’y a pas 
photo. Le biomonitoring le montre bien. Dans certains 
cas,  grâce  à  des  mesures  ou  des  politiques  mises  en 
place,  il  y a des diminutions de certains polluants.  Je 
pense au bisphénol, par exemple. Quand on prend des 
mesures,  cela  marche.  Est-ce  que  cela  va  éradiquer 
l’entièreté de ce qui se trouve dans nos corps ? Non, pas 
tout  de  suite  en  tout  cas.  Cependant,  si  l’on  ne 
commence pas à un moment donné, on n’arrivera jamais 
à s’en départir.

Monsieur le Ministre, je vous le répète encore une 
fois, vous avez déjà dit que l’idéal serait d’interdire ces 

substances.  Chiche !  Je  vous  renvoie  la  balle,  mais 
sachez que si vous allez dans cette voie, clairement, les 
écologistes vont vous soutenir. Je pense que la Wallonie 
peut être un catalyseur et un moteur en la matière parce 
que derrière ces chiffres, aujourd’hui, il  y a des gens, 
des  enfants  et  des  familles.  Certains  plus  fragiles  et 
encore plus exposés que d’autres.

Le  biomonitoring  montre  la  place  des  substances 
dans  nos  corps.  Ces  substances  viennent  de  quelque 
part,  fatalement.  On  a  vu  des  origines  possibles. 
Cependant,  à  un moment  donné,  il  vous  faudra  aussi 
pouvoir flécher beaucoup mieux quelle est la source de 
chacune de ces pollutions et non seulement travailler à 
les  interdire  et  à  réduire  leur  impact,  mais  aussi 
éventuellement faire payer les personnes, les organismes 
qui  seraient  à  la  source  des  pollutions.  Parfois,  c’est 
involontaire,  mais  on  est  quand  même  responsable. 
Quand on fait un accident, on peut être en tort ou pas en 
tort. Cependant, même quand on n’est pas en tort, il faut 
prendre en charge les questions liées à l’accident. Dès 
lors, il va falloir travailler aussi à faire payer ceux qui 
contaminent encore aujourd’hui, par exemple, notre eau 
et notre environnement.

Je  m’adresse  maintenant  à  l’ISSeP.  Ce  que  vous 
avez fait aujourd’hui est éminemment intéressant. Vous 
avez travaillé sur la Wallonie. Je me demandais si vous 
aviez aussi des contacts avec vos homologues bruxellois 
et flamands. On a vu des comparaisons avec l’Europe 
ou  avec  les  États-Unis  sur  certaines  concentrations. 
Avez-vous aussi initié ou travaillé à des comparaisons 
interrégionales  entre  Bruxelles,  la  Flandre  et  la 
Wallonie ?  Y  a-t-il  des  différences  marquantes  qui 
pourraient apparaître sur les différentes concentrations ?

On  est  plus  intoxiqué  en  Wallonie  pour  certains 
polluants que dans d’autres pays européens. Vous l’avez 
soulevé  pour  certains.  Est-ce  parce  que  ces  pays 
auraient mené de leur côté des politiques ambitieuses ou 
efficaces de réduction de polluants ? Peut-être que vous 
n’aurez pas les réponses, mais je me permets au moins 
de poser des questions.  Si  vous n’avez pas toutes les 
réponses, je m’en contenterai, il n’y a aucun souci.

Vous avez aussi  publié  une série  de conseils  pour 
réduire l’exposition aux polluants. C’est une très bonne 
chose de faire de la prévention. Je trouve que c’est un 
document  particulièrement  intéressant,  on  y  apprend 
énormément de bonnes pratiques. Quelque chose est-il 
prévu  pour  faire  connaître  encore  plus  ces 
recommandations et de manière didactique ?

Ici, sauf erreur de ma part, l’intention a été de cibler 
les personnes qui ont été testées d’une manière ou d’une 
autre, comme dans le cas des PFAS, pour communiquer 
ces  recommandations.  Comment  communique-t-on  à 
grande  échelle  –  puisque  l’on  n’a  pas  testé  tout  le 
monde, mais on a bien compris que tout le monde était 
concerné ?  Avez-vous  un  budget  spécifique  pour 
diffuser ces informations ?
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Que se passe-t-il pour les personnes qui, pendant ce 
monitoring,  auraient  été  détectées  comme soumises  à 
des risques plus élevés, donc avec des valeurs à risque 
qui  seraient  particulièrement  néfastes ?  Font-elles 
l’objet  d’un suivi ?  J’imagine que oui.  Ce suivi  est-il 
particulier ? Tout n’est-il pas anonymisé dans le travail 
que vous avez mené ? Je voudrais vous interroger là-
dessus.

Vous avez évoqué le fait  qu’il  y a eu une analyse 
statistique  des  données  collectées  auprès  des 
participants  via  un  autoquestionnaire,  si  j’ai  bien 
compris  –  c’était  dans  la  synthèse  du  rapport.  Cet 
autoquestionnaire  avait  pour  objectif  de  rechercher 
l’influence  de  facteurs  socioéconomiques  de  type 
environnemental,  urbain,  agricole,  rural,  et  cetera. 
Qu’avez-vous pu tirer de cela ? Des résultats qui ne sont 
pas uniquement liés à telle ou telle personne qui aurait 
été testée sont-ils repris dans un rapport spécifique ?

Pour la phase 4, je ne me souviens plus si vous aviez 
donné un calendrier ou non. Vous pouvez peut-être me 
le redonner si vous ne l’avez pas fait.

Au vu de l’intérêt de l’exercice, je me demandais s’il 
y avait – parce que je pense que ce serait utile – une 
volonté de pérenniser dans le temps les biomonitorings 
humains, afin de continuer à avoir une vision objectivée 
de la chose. Y a-t-il des perspectives à moyen et à long 
terme ?  Des  phases 5  ou 6  sont-elles  prévues  pour  la 
suite ?

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Je  vais 
également commencer en remerciant Mmes Detaille et 
Jacques pour leur présentation qui était très complète, 
très  intéressante  et  très  bien  expliquée.  C’était  très 
pédagogique et cela met en lumière le travail titanesque 
que vous avez réalisé et qui est essentiel pour nous, en 
Wallonie.  Je  remercie  aussi  les  participants  et  le 
consortium scientifique  qui  vous  a  aidés  à  mettre  ce 
biomonitoring en place.

Ce biomonitoring, sans l’analyse statistique qui doit 
encore arriver, met déjà très clairement en lumière les 
liens  entre  certains  facteurs  et  l’imprégnation  de  la 
population à certaines substances, je pense notamment à 
la consommation d’alcool, la consommation de poisson, 
du  tabac,  qui  entretiennent  des  liens  directs  avec  les 
concentrations plus élevées en mercure, en cadmium et 
en arsenic.

Plus  globalement,  lorsque  l’on  observe  les  trois 
phases,  l’imprégnation  globale  de  la  population 
wallonne à certaines substances est très marquante. On 
voit que l’arsenic est présent chez tous les adolescents et 
adultes,  de  même  que  certains  pesticides  comme  le 
plomb.  La  rémanence  de  certaines  substances  est 
également  observée,  notamment  pour  les  pesticides 
organochlorés. Les PFAS semblent malheureusement – 
on en a déjà parlé longuement – illustrer ce principe, 

étant  donné  que  ces  substances  ont  tendance  à 
s’accumuler  dans  l’organisme  et  sont  donc,  pour 
certaines, présentes en plus grande quantité avec l’âge.

Les  résultats  montrent  également  l’impact  énorme 
que peuvent avoir certaines mesures de réglementation 
et  d’interdiction  des  substances  nocives  ou  pouvant 
l’être, ainsi que le respect du principe de précaution – 
comme  le  souligne  très  souvent  M. le Ministre 
Coppieters.  À  cet  égard,  on  peut  citer  la  décision 
européenne  de  ne  pas  renouveler  l’autorisation  du 
chlorpyrifos méthylé début 2020.

En juin 2016, les concentrations étaient six fois plus 
élevées dans l’urine des enfants de 9 à 12 ans.  Il  y a 
clairement un parallèle à faire avec les PFAS, au vu de 
ces résultats.

L’étude souligne aussi que les risques pour la santé 
ne  peuvent  pas  être  écartés  concernant  le  plomb,  le 
mercure sanguin ou encore le cadmium et les PFAS. On 
peut observer que les enfants sont plus particulièrement 
exposés à la plupart des métaux qui ont été dosés dans 
l’urine, au bisphénol et aux pesticides, comparativement 
aux adultes.

J’aurais  voulu  avoir  l’avis  de  M. le Ministre  à  ce 
sujet.  Comment cela sera-t-il  intégré dans les  actions, 
notamment  dans  le  cadre  du  nouveau  plan 
Environnement-Santé ?

Plus  précisément,  concernant  les  HAP,  les 
concentrations mesurées dans l’urine des enfants durant 
la phase 2 semblent plus élevées que celles observées 
dans l’urine des adultes wallons durant les phases 1 et 3 
pour  plusieurs  métabolites  d’HAP,  alors  que  la  voie 
d’exposition principale dans la population générale est 
le tabac. Des investigations supplémentaires sont-elles 
envisagées  ou  l’analyse  statistique  complémentaire 
pourra-t-elle nous aiguiller sur les raisons ?

Nous avons déjà énormément d’informations, mais 
l’analyse statistique des nombreuses données collectées 
auprès des  participants  des trois  premières phases via 
l’autoquestionnaire va être réalisée en vue de rechercher 
l’influence  de  facteurs  socioéconomiques,  du  type 
d’environnement – si l’on habite en ville, dans un milieu 
rural ou agricole –, de comportement, d’alimentation et 
de plusieurs autres facteurs.

Les résultats relatifs à l’analyse statistique sont en 
voie  de  publication.  Peut-on  déjà  avoir  un  aperçu 
d’éventuelles influences hautement significatives ? Vous 
avez dit que la publication était prévue en mai 2025, si 
je ne me trompe pas. Quand le rapport sera-t-il publié et 
disponible publiquement ?

Concernant la méthodologie, sans doute la réponse 
a-t-elle  déjà  été  apportée,  mais  je  me  demandais 
pourquoi  ne  pas  avoir  analysé  l’ensemble  des 
biomarqueurs dans toutes les catégories d’âge au niveau 
des deux matrices, c’est-à-dire du sang et de l’urine ? Il 
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y  a  sans  doute  une  raison,  mais  pouvez-vous  nous 
l’indiquer ?

Pour  finir,  je  pense  à  la  suite  et  notamment  à  la 
quatrième phase du biomonitoring déjà en cours, pour 
laquelle  de  nombreuses  substances  seront  analysées. 
Peut-on globalement savoir quelles substances ?

Enfin, étant donné que le biomonitoring a vocation à 
être répété tous les cinq à sept ans pour permettre de 
suivre à long terme l’évolution des contaminants dans la 
population, le renouvellement du biomonitoring à la fin 
de la législature est-il déjà en planification ?

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS). – Avant toute chose, je 
souhaitais  vivement  vous  remercier  pour  votre 
présentation très détaillée et absolument précieuse ainsi 
que  pour  votre  travail  de  qualité.  Cette  présentation 
tombe à point nommé puisqu’il n’y a pas une semaine 
où l’on ne parle  pas  de PFAS, de plomb ou d’autres 
substances chimiques au sein de notre assemblée ou au 
sein  de  notre  Commission,  que  ce  soit  sous  l’aspect 
environnement ou sous l’aspect santé. Elle tombe aussi 
à  point  nommé puisque,  à  l’issue  de  nos  discussions 
aujourd’hui, au nom de mon groupe, je présenterai une 
proposition de résolution tout à fait liée à votre étude et 
aux différents points soulevés ici.

À la base de toute bonne prise en charge politique, il 
y  a  des  constats  et,  quand  ces  constats  sont  chiffrés, 
c’est encore mieux. Avant d’intervenir et de rentrer dans 
le détail, je rappelle que, en 2017, au Sénat, on a élaboré 
un  rapport  de  recommandations  sur  les  perturbateurs 
endocriniens.  À  cette  occasion,  j’avais  moi-même  eu 
l’occasion  de  me  faire  tester.  À  ce  moment-là,  les 
analyses  étaient  un  peu  moins  fines  qu’aujourd’hui, 
mais  j’avais  déjà  pu  constater  que,  dans  mon  propre 
sang, l’antiflamme était très élevé, au-delà des normes 
européennes,  ainsi  que  d’autres  substances,  et  qu’il  y 
avait  une  différence  notable  entre  les  hommes  et  les 
femmes  selon  leur  comportement.  À  l’époque,  cette 
étude  était  plutôt  liée  à  l’utilisation  de  produits 
cosmétiques. Aujourd’hui, on élargit cela puisque l’on 
remarque de plus en plus que le problème est bien plus 
conséquent.  Les  substances  chimiques  sont  présentes 
partout dans notre environnement, dans l’air, dans l’eau, 
dans  les  sols  et  dans  notre  nourriture,  comme  vous 
l’avez encore prouvé aujourd’hui.

La semaine dernière était consacrée aux alternatives 
aux  pesticides.  À cet  égard,  des  associations,  comme 
Nature  et  Progrès,  ont  communiqué  des  chiffres  à  la 
hausse  sur  les  ventes  concernant  les  pesticides  qui 
contiennent  eux-mêmes  des  PFAS.  Nous  aurons 
l’occasion d’en reparler tout à l’heure, que ce soit avec 
vous, Monsieur le Ministre, ou avec votre collègue en 
charge de l’Agriculture.  Aujourd’hui,  l’ISSeP rappelle 
encore  dans  son  rapport :  « Compte  tenu  des  taux 
observés, les risques pour la santé ne peuvent pas être 

écartés concernant le plomb, le mercure, le cadmium et 
les PFAS chez les adultes wallons entre 40 et 59 ans ». 
Il  est  donc  absolument  urgent  d’agir  pour  nos 
générations futures.

L’un  des  enseignements  principaux  de  ce 
biomonitoring devrait être celui-là : là où l’on restreint 
l’utilisation  de  substances  chimiques  comme  le 
glyphosate ou le PFOA, les niveaux de polluants chez 
les participants sont moindres. Cela doit effectivement 
nous  encourager  à  avancer  vers  davantage  de 
restrictions  réglementaires  au  niveau  européen,  bien 
entendu, mais pas uniquement. On peut bouger ici aussi 
en Wallonie, l’on peut continuer à faire des efforts. On 
l’a déjà fait par le passé, mais on ne peut en tout cas pas 
rester  inactifs  parce  que  d’autres  niveaux  ne  bougent 
pas. On sait comment cela se passe au niveau européen : 
attendre  que  cela  bouge  au  niveau  européen  ne 
fonctionne  pas.  Il  faut  montrer  l’exemple  aux  autres 
niveaux  du  pouvoir  et  aux  autres  pays.  À  certains 
moments,  a  fortiori  quand cela  concerne  la  santé  des 
citoyens, il faut avancer et ouvrir la voie. Je vous sais 
extrêmement sensible à ce point, Monsieur le Ministre ; 
vous le démontrez depuis le début de la législature.

Au  niveau  fédéral,  il  faut  impérativement  plaider 
pour une interdiction des PFAS dans les produits non 
nécessaires.  C’est  ce  que  vient  de  faire  la  France,  et 
nous devons lui emboîter le pas, sans doute de manière 
plus ambitieuse encore.

Il  faut  aussi  conscientiser  le  ministre  fédéral  de 
l’Agriculture  concernant  les  dérogations  pour  les 
pesticides qu’il a signées à tour de bras précédemment. 
Il risque encore d’en signer durant la législature à venir. 
Cela  peut  nous  inquiéter.  Une  concertation  est 
indispensable sur ce point.

Il convient aussi de travailler avec le Gouvernement 
fédéral  pour  coordonner  la  surveillance  des  denrées 
alimentaires.  En  Wallonie,  on  a  énormément  mis 
l’accent  sur  l’eau  de  distribution.  Cela  rentre  dans  le 
cadre de nos compétences. Le focus doit aussi être mis 
sur d’autres produits qui sont sur le marché et qui sont 
concernés : les œufs, le lait. Quand on voit les taux de 
PFAS  présents  dans  ces  aliments,  il  y  a  lieu  de 
s’inquiéter  pour  nos  populations.  Concernant  ces 
aliments,  je  souhaiterais  que  vous  y  reveniez  un  peu 
plus  en  détail.  Maintenant  que  l’on  dispose  d’un 
Gouvernement  fédéral,  il  faudrait  faire  un  focus  de 
coordination  sur  la  présence  des  PFAS  dans  ces 
différents aliments.

Au niveau wallon, il est clair que l’on doit continuer 
à  avancer.  On  a  plusieurs  leviers  pour  le  faire.  Voici 
15 jours,  mon groupe vous interrogeait  concernant les 
permis et les conditions sectorielles pour les broyeurs à 
métaux. Justement, les permis d’environnement sont un 
bon moyen d’avancer vers davantage de protection de la 
population.  Il  faut  encadrer  davantage  les  rejets,  les 
émissions, et cetera.
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Concernant le rejet de PFAS, un travail avait aussi 
été  initié  via  l’article 65  de  la  législation  relative  au 
permis  d’environnement  pour  modifier  les  conditions 
particulières d’exploitation de certaines entreprises. Où 
en est ce travail au sein de l’administration ? L’ISSeP y 
a-t-il été associé ?

Un autre levier pour avancer au niveau wallon vers 
plus de protection de la population contre les substances 
chimiques, c’est évidemment de poursuivre les efforts 
de restriction des pesticides.  Là aussi,  on ne doit  pas 
attendre, que ce soit via le Plan wallon de réduction des 
pesticides ou via une modification ambitieuse de l’arrêté 
de  dissémination,  mais  on  en  parlera  encore  tout  à 
l’heure.

On a aussi d’autres leviers pour protéger davantage 
la population. On peut aussi marquer une vraie volonté 
de l’ensemble du Gouvernement pour avancer et donner 
des conseils aux Wallons. La prévention afin de réduire 
leur  propre  exposition  de  manière  individuelle,  c’est 
déjà bien, mais ce n’est pas assez. Il nous faut un cadre 
plus strict qui concerne les substances chimiques pour 
que l’ensemble de la population puisse être davantage 
protégé.

Aujourd’hui,  il  va  sans  dire  qu’il  faut  faire  de  la 
santé  environnementale  une  priorité  absolue  dans  nos 
politiques. On est sur la face visible de l’iceberg et l’on 
commence à en voir la face cachée. On se rend compte 
que la problématique est bien plus ancrée que ce qu’elle 
paraît et l’on doit impérativement s’attaquer aux causes 
des problèmes.

Pour le moment, comme dans toute situation de crise 
ou d’urgence, on s’attaque aux symptômes, on met des 
filtres, on essaie de régler le problème en trouvant des 
solutions  assez  efficaces  et  immédiates.  Les  causes, 
elles,  sont situées dans l’utilisation des produits,  dans 
les  productions  de  produits,  dans  l’autorisation 
d’utilisation des produits,  et cetera. C’est en lien avec 
notre société de surconsommation et  la  production de 
nos entreprises. C’est donc là que se situe la clé.

Je ne doute pas que mes collègues me rejoignent sur 
ce point et c’est pour cela, comme je vous l’ai dit en 
début d’intervention, que l’on dépose une proposition de 
résolution sur  le  sujet.  On aura l’occasion de vous la 
présenter dans la foulée de cette intervention.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS). – On a donc vu et pu 
vérifier  durant  les  phases  précédentes,  et  notamment 
pour le projet Biobro qui visait  à évaluer l’exposition 
des  riverains  adolescents  aux  métaux,  PCB  et  autres 
polluants,  qu’il  était  difficile  de  recruter  des 
participants. L’ISSeP a pu recruter 302 personnes, si je 
ne me trompe.

Votre  communication  et  vos  campagnes  de 
recrutement ont-elles dû être adaptées pour toucher plus 

de monde et conscientiser des participants à participer à 
ce type d’étude ? Le public pour Biobro était-il peut-être 
plus  difficile  à  conscientiser ?  Participer  à  une  étude, 
c’est aussi peut-être avoir peur des résultats.

C’est  pour  cela  que  faire  de  la  sensibilisation  en 
matière de santé, de recherche de cancer par exemple, 
c’est compliqué. On sait que l’on va avoir un résultat et 
l’on  en  a  peur.  Cela  participe  peut-être  aussi  à  un 
problème  de  recrutement,  je  ne  sais  pas.  Or,  cette 
question de recrutement doit aussi se poser concernant 
le  biomonitoring  spécifique  lancé  par  vous-mêmes  à 
destination des agriculteurs.

Comment s’est-il déroulé ? Avez-vous pu trouver les 
70 participants que vous espériez ? Où en est-on dans ce 
biomonitoring  spécifique ?  Les  campagnes  ont-elles 
déjà  débuté  au  deuxième  semestre  comme  prévu ? 
Quand pourrait-on en attendre les résultats ?

Vous avez cité un résultat genré, celui du polluant 
PCB.  Pouvez-vous  nous  présenter  d’autres  résultats 
pour d’autres polluants, de manière genrée ? C’est peut-
être  plus  compliqué,  mais  on doit  s’intéresser  aussi  à 
cette  étude.  Au  niveau  de  la  suite  du  biomonitoring, 
quand  peut-on  imaginer  la  phase 4  et  quels  polluants 
seront analysés durant celle-ci ?

Sur cette étude, j’ai vu que le PBDE n’avait pas été 
évalué. C’était une ligne qui n’avait pas été présentée. 
Je  voudrais  savoir  aussi  pourquoi  et  quelles  seront, 
surtout,  les  nouvelles  substances  qui  seront  analysées 
durant cette quatrième phase ?

Plus  prosaïquement,  en  termes  de  ressources 
humaines,  combien  de  personnes  sont  mobilisées  au 
sein  de  votre  institut  pour  ce  biomonitoring ?  À 
plusieurs  reprises,  que  ce  soit  durant  les  épisodes 
précédents – ces horribles épisodes que ce Parlement a 
traités au niveau de l’étude des PFAS dans le sang – et 
même au niveau de la présentation du budget, on a pu 
s’inquiéter  du  nombre  de  personnes  qui  pouvaient 
travailler chez vous pour ces différents monitorings. On 
voulait être sûrs que vous étiez en nombre suffisant. Si 
ce  n’est  pas  le  cas,  il  faut  le  dire  clairement  ici.  Je 
voudrais donc savoir ce qu’il en est aujourd’hui.

M. le Ministre disait ici au mois d’octobre que le pic 
de  travail  était  derrière  nous,  derrière  vous  en 
l’occurrence,  puisque  c’est  vous  qui  le  pratiquez.  Je 
voulais  savoir,  pour  le  groupe  socialiste,  ce  qu’il  en 
était. Nous défendons un institut scientifique public de 
qualité  qui  puisse  mener  à  bien les  différentes  tâches 
très importantes, on le voit encore aujourd’hui, qui lui 
sont  confiées  au  quotidien.  Si  l’on  veut  un  travail 
excellent, il faut pouvoir vous donner des moyens.

Je  voulais,  par  ailleurs,  vous  parler  de 
communication. Cette étude, on peut la lire si l’on va 
sur votre site internet. Est-on capable de communiquer à 
plus large spectre ? Comment fait-on pour toucher tous 
les publics ? Il est question d’une sensibilisation de tous 
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les  publics,  surtout  les  plus  éloignés  de  ce  type 
d’information. Qui se lève le matin et se dit : « Je vais 
aller voir les études et les différents biomonitorings qui 
sont menés » ? Personne ne se lève le matin, en buvant 
sa  tasse  de  café,  et  ne  se  dit  qu’il  va  aller  voir  les 
résultats. Il importe dès lors de réussir à conscientiser. 
Ma  collègue  me  disait :  « Mon  gamin  met  tout  en 
bouche. C’est l’âge où l’on met tout en bouche ». C’est 
le  cas  de  mon  petit-fils  aussi.  On  peut  se  poser  des 
questions.  C’est  tout  à  fait  logique  de  s’en  inquiéter. 
Arrive-t-on  à  toucher  tous  les  publics ?  Si  l’on  n’y 
arrive pas, il faut essayer de travailler autrement.

On a tous ici des spécialistes en communication, tout 
comme  vous,  Monsieur  le  Ministre,  et  probablement 
aussi l’ISSeP. Il faut améliorer cette communication. Ma 
collègue en a parlé,  Mme Linard également,  dans nos 
champs  de  compétences  wallons,  il  faut  prendre  nos 
responsabilités. Je sais, Monsieur le Ministre, que vous 
êtes extrêmement attentif à cette problématique de santé 
environnementale.  Il  faut  interdire  ce  que  l’on  peut 
interdire.  Il  faut  être  des  pionniers  et  marquer  notre 
territoire.  Comme  Mme Lambelin  le  disait,  donnons 
envie  aux  autres  États,  aux  autres  Régions,  de  nous 
emboîter le pas. Soyons des leaders en la matière et de 
vrais pionniers. Je sais que vous êtes actif, attentif et – 
je  l’espère  –  proactif.  Faut-il  encore  que  votre 
Gouvernement vous suive. À cet égard, vous nous aurez 
toujours à vos côtés, Monsieur le Ministre,  pour faire 
avancer les choses dans la bonne direction.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent Palermo (MR). – Je vous remercie pour 
cette présentation et je vous félicite pour ce travail. On 
sait que, pour vulgariser ce type de matière, avec toutes 
les recherches et toutes les études, il  faut y passer du 
temps. Je vous remercie pour le temps que vous y avez 
consacré  et  de  nous  maintenir  au  courant.  La  santé 
publique  nous  concerne  toutes  et  tous.  Nous  avons 
l’occasion d’y contribuer, d’y participer. Je dis toujours 
qu’il  vaut  mieux  toujours  prévenir  que  guérir,  quand 
c’est en tout cas possible. C’est un travail qui doit être 
fait.

On a  parlé  des  résultats  de  ces  trois  monitorings, 
mais  également  des  deux  premiers.  Existe-t-il  une 
cartographie ? Je rejoins un peu ma collègue : ce serait 
intéressant d’avoir une cartographie pour voir ce qu’il 
en  est  en  Flandre  et  à  Bruxelles.  Cette  cartographie 
existe-t-elle ? Où peut-on la consulter ? Est-elle rendue 
publique  ou  pas ?  Ce  serait  intéressant  d’avoir  la 
réponse à cette question.

Pour  l’ISSeP,  quels  sont  les  résultats  les  plus 
préoccupants ? On aimerait vous entendre sur cela, par 
rapport à ces études et par rapport aux études qui ont été 
faites  précédemment.  À  quelles  réponses  rapides,  à 
court,  moyen  et  long  termes,  pourra-t-on  s’atteler ? 
C’est quelque chose qui pourra également nous servir.

Monsieur  le  Ministre,  vous  disiez :  « Lorsque  les 
pouvoirs publics agissent et  prennent des mesures, on 
voit que cela a un effet positif ». C’est vrai. En faisant 
référence  à  une  diminution  de  certaines  substances, 
comme le PFAS ou le glyphosate, de manière générale, 
quelles  mesures  concrètes  allez-vous  prendre  dans  le 
cadre  de  vos  compétences  –  on  sait  qu’elles  sont 
partagées – pour répondre aux enjeux soulevés par les 
résultats du biomonitoring wallon ? J’ai presque envie 
de dire qu’il faudra aller un peu plus loin : tout est dans 
tout, chaque territoire doit donc veiller à la bonne santé 
de ses concitoyens.

Quels  sont,  pour  vous,  les  résultats  les  plus 
préoccupants – c’est un peu la même question que j’ai 
posée à l’ISSeP – qui sont soulevés dans cette étude ? 
S’agit-il  de  l’imprégnation  au  plomb  présent  dans 
100 %  des  échantillons,  ou  encore  le  mercure,  ou  le 
cadmium ?

Quelles  mesures  concrètes  dans  le  cadre  de  vos 
compétences proposez-vous pour diminuer l’utilisation 
de ces polluants ? La mise en place de normes ou seuils 
de vigilance est-elle à l’ordre du jour ?

Ensuite,  dans  la  DPR,  on  prévoyait  que  le 
Gouvernement mettrait sur pied une stratégie de gestion 
de  crise  en  cas  de  détection  de  pollution 
environnementale.  On  sait  que  c’est  hyper  important. 
On  l’a  malheureusement  vécu  précédemment.  Elle 
stipule  aussi  que  le  Gouvernement  se  dotera  « d’une 
stratégie  de  gestion  des  micropolluants  et  des 
perturbateurs  endocriniens.  Il  instaurera  une  mission 
spécifique  en  vue  de  prévenir  et  gérer  les  pollutions 
complètes, PFAS et autres ». On l’a déjà dit.

Travaillez-vous  sur  ces  deux  stratégies ?  Si  oui, 
quand  pourrions-nous  avoir  la  présentation  de  ces 
différentes  stratégies ?  Vous  avez  évoqué  à  plusieurs 
reprises un soutien à la recherche scientifique, en vue 
notamment  de  trouver  des  alternatives  aux  polluants. 
Pourriez-vous  nous  faire  part  de  ces  avancées  en  la 
matière ?

M. le Président. – La parole à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Je  vous  remercie, 
Mesdames Jacques et Detaille, pour la présentation des 
premiers résultats de ce biomonitoring. C’est important 
d’avoir  un  institut  comme l’ISSeP qui  est  un  institut 
scientifique, mais aussi un institut de service public à la 
disposition de la population et des autorités. Vous faites 
un travail important et le groupe PTB vous en remercie.

J’avais  une  première  question  par  rapport  à  la 
méthode  et  les  moyens  dont  vous  disposez  afin  de 
pouvoir  effectuer  toutes  ces  analyses.  En  effet,  vous 
avez mentionné que les statistiques sont réalisées par un 
partenaire. Cela signifie-t-il que l’ISSeP, en tant que tel, 
n’a  pas  suffisamment  de  ressources  en  interne  pour 
effectuer  toutes  ces  statistiques ?  Ne  serait-il  pas, 
Monsieur le Ministre, important de pouvoir renforcer le 
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personnel disponible à l’ISSeP pour faire les recherches 
scientifiques,  mais  aussi  les  statistiques  nécessaires ? 
C’était un premier volet.

J’ai  une deuxième question de compréhension.  La 
vulgarisation n’est  pas toujours évidente et  il  y a des 
gens qui ne comprennent pas toujours très vite, comme 
moi,  par  exemple.  Vous  avez  dit  qu’il  n’y  a  pas  de 
valeur  seuil  santé  pour  les  pesticides.  Que  doit-on 
comprendre avec cela ? Cela signifie-t-il que l’on ne sait 
pas  dire  à  quel  âge,  à  quel  moment,  un pesticide  est 
dangereux ? Pouvez-vous nous donner un peu plus de 
précisions ?

Vous  avez  recueilli  toute  une  série  de  données, 
notamment sur les facteurs d’exposition. Cela a déjà été 
évoqué par différents collègues. Dans les analyses que 
vous allez encore fournir,  y aura-t-il  une cartographie 
des  expositions  et  des  facteurs  d’exposition ?  Faites-
vous  aussi  le  lien  dans  les  données  que  vous  avez 
recueillies avec la profession exercée par les personnes 
participantes ?  Effectivement,  vous  dites :  « Tout  le 
monde  est  contaminé  par  les  polluants,  mais  il  est 
probable que certaines professions exposent à plus de 
risques que d’autres ».

Concernant  les  pesticides  anciens,  ils  sont 
maintenant  interdits.  Toutefois,  vous  dites  qu’ils  sont 
encore présents dans les organismes, mais on sait aussi 
que  des  pesticides  interdits  chez  nous  sont  autorisés 
dans  d’autres  régions  du  monde.  Avez-vous  des 
indications  concernant  ces  pesticides ?  Pourraient-ils, 
par  exemple,  nous  revenir  dans  le  cadre  d’accords 
commerciaux,  dans  le  cadre  du  commerce  mondial ? 
Est-ce aussi un potentiel facteur d’exposition ?

Par  rapport  aux  résultats  que  vous  obtenez,  vous 
dites que ce biomonitoring va servir à déterminer des 
recommandations. En tant qu’institut de service public, 
avez-vous la possibilité d’inciter le passage à l’action ? 
Faire  des  recommandations,  c’est  une  chose,  mais 
pouvez-vous  dire :  « Il  faut  absolument  faire  quelque 
chose pour trouver des solutions et pour protéger plus 
efficacement la population » ? Cette question s’adresse 
également à  vous,  Monsieur le Ministre :  lorsque vous 
recevez  des  recommandations  de  la  part  d’instituts 
comme l’ISSeP, quel motif sous-tend l’acceptation des 
recommandations ou le passage à l’action par la prise de 
mesures ?

Une  dernière  question  pour  l’ISSeP :  certains 
résultats vous poussent-ils à recommander de passer à 
un  dépistage  généralisé  de  la  population ?  Un 
biomonitoring est une photo par rapport à un échantillon 
de  personnes.  Pour  certaines  substances  plus 
problématiques,  un  dépistage  généralisé  serait-il 
requis ?

Monsieur  le  Ministre,  prendre  des  mesures,  cela 
fonctionne. On a évoqué à titre d’exemple le bisphénol, 
mais  aussi  certains  PFAS.  Quelles  mesures 

supplémentaires  comptez-vous  prendre ?  Quels 
éléments  empêchent  d’en  prendre  davantage ?  La 
France vient de décider d’interdire les PFAS – on verra 
si  elle  y  arrive.  Pour  l’ensemble  des  PFAS  ou  pour 
certains  pesticides,  pourquoi  ne  prenons-nous  pas 
davantage  de  mesures  en  vue  de  mieux  protéger  la 
population, sa santé et celle des générations futures ?

(Mme Warzée-Caverenne,  doyenne  d’âge,  prend  
place au fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Detaille.

Mme Rose Detaille, Directrice générale de l’Institut 
scientifique  de  service  public  (ISSeP).  –  Je  vais 
commencer  à  répondre  et  passerai  la  parole  à  ma 
collègue,  Mme Jacques,  pour  certaines précisions plus 
techniques. Je vais essayer de ne rien oublier au regard 
du nombre de questions.

Concernant  les  comparaisons  interrégionales,  dans 
les résultats qui vous ont été présentés où l’on compare 
les  études  réalisées  en  Flandre,  une  comparaison 
interrégionale Flandre-Wallonie n’a pas été réalisée. Par 
contre,  la  comparaison  des  résultats  par  rapport  à 
l’Europe intègre les études réalisées en Flandre qui sont 
spécifiquement prises en compte à titre de comparaison 
dans le cadre des rapports. Il est à noter qu’ils n’ont pas 
nécessairement  analysé  les  mêmes  paramètres  sur  les 
mêmes catégories d’âge.

On a cité les projets PARC ou VITO dans lesquels 
on  est  intégrés.  Une  étude  de  biomonitoring  sera 
réalisée dans laquelle on espère avoir suffisamment de 
participants. La difficulté de recruter les participants a 
été citée par certains d’entre vous.

Il y a aussi une volonté de comparaison au niveau de 
l’Europe,  spécifiquement  dans  le  cadre  de  ce  projet. 
Pour  rappel,  on  cherche  à  sensibiliser  et  l’on  recrute 
actuellement  des  personnes dans  la  catégorie  de  18 à 
39 ans, dans ce cadre, au niveau du projet PARC.

Parmi  les  autres  questions,  il  y  avait  aussi  les 
difficultés  de  communiquer  et  comment  on  avait 
communiqué les recommandations spécifiquement aux 
personnes  chez  qui  il  y  avait  une  imprégnation  plus 
élevée. Dans la présentation de tout à l’heure, je vous ai 
dit  que  l’on  a  contacté  individuellement  certaines 
personnes  dans  le  cadre  de  la  phase 3.  On  les  a 
contactées  par  téléphone  pour  les  sensibiliser  à  leurs 
résultats  et  pour leur  donner des recommandations en 
direct.

Chaque  participant  a  accès  à  l’ensemble  des 
recommandations par rapport aux différents paramètres. 
Il  y  a  accès  aussi  via  le  site  internet.  On  n’a  pas 
nécessairement,  si  ce  n’est  dans  le  cas  des 
communications – une conférence de presse a aussi été 
donnée, notamment dans le cadre de la communication 
de ces résultats, de cette phase 3, avec un certain relais 
au  niveau  de  la  presse  –,  d’autres  types  de 
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communication,  si  ce  n’est  par  rapport  à  notre  site 
internet,  pour essayer de sensibiliser la  population.  Je 
vous rejoins sur la difficulté.

Dans  le  cadre  de  ces  recommandations  et  dans  le 
cadre  des  PFAS,  il  y  a  aussi  une  sensibilisation  des 
médecins  à  ces  polluants  qui  étaient  méconnus,  sur 
l’impact  potentiel  ou  sur  les  recommandations 
spécifiques.  Il  y  a  eu  aussi  cet  accès,  avec  l’aide  de 
l’AViQ, dans ce cadre. Voilà pour la communication.

Pourquoi  a-t-on  certaines  différences  –  aussi  bien 
moins  que  plus  –  pour  certains  paramètres ?  On  a 
notamment cité le plomb, par rapport aux États-Unis et 
au  Canada.  Les  politiques  restrictives  par  rapport  au 
plomb, au niveau de l’essence, sont plus anciennes aux 
États-Unis – c’était en 1975 – et au Canada – en 1990. 
En  Belgique,  c’était  en  2000.  Ce  n’est  pas 
nécessairement  une  réponse  complète,  mais  c’est  une 
première réponse.

Il y a moins d’imprégnation pour certains pesticides 
en  Wallonie  qu’aux  USA  ou  au  Canada.  C’est 
notamment  parce  que  les  politiques  agricoles  sont 
différentes. C’est un embryon de réponse, ce n’est pas 
une  réponse  complète,  je  l’avoue,  mais  ce  sont  des 
informations  que  l’on  a  pu  glaner  sur  les  politiques 
menées  dans  ces  différents  pays  et  qui  peuvent 
expliquer certaines différences.

Par rapport à l’analyse statistique, de ce que je vous 
ai présenté, il fallait avoir l’ensemble des résultats des 
différentes  catégories  pour  avoir  une  finalisation  de 
cette analyse statistique. Cette analyse a déjà démarré en 
2024,  parce  qu’il  fallait  identifier  les  facteurs 
intéressants  au  niveau  des  différents  facteurs 
d’exposition  et  voir  la  manière  de  gérer  le  plan 
statistique qui allait être mené dans ce cadre. Il n’y a pas 
nécessairement  de capacité  complète.  Je ne dirais  pas 
que  l’on  n’a  pas  de  capacité  statistique  au niveau  de 
l’ISSeP, mais un partenaire nous aide dans ce cadre, tout 
en  sachant  qu’il  faut  des  interactions  –  pas  mal 
d’interactions – entre les équipes spécifiques parce que 
l’on sait comment on peut interpréter statistiquement. Il 
faut  pouvoir  confronter  la  réalité  de  terrain,  à  un 
moment donné, à l’analyse statistique. C’est pour cela 
que je parlais d’un travail itératif qui prend un certain 
temps. L’idée est bien d’avoir un rapport global, puisque 
de toute manière, indépendamment de ces itérations au 
niveau du partenaire statistique, il  va nous fournir six 
rapports  différents  – un rapport  par catégorie d’âge – 
qu’il faudra agglomérer pour avoir un rapport complet, 
pour tirer des conclusions complètes sur l’ensemble de 
la population.

Au niveau des capacités statistiques, il est clair que 
cela fait peut-être partie d’une évolution parce qu’il n’y 
en a pas que pour le biomonitoring, mais aussi dans le 
cadre  d’autres  projets.  Au  sein  de  l’ISSeP,  il  y  a  un 
manque par  rapport  à  cet  aspect  statistique qui  existe 

partiellement,  mais pas de façon complète.  Cela donc 
peut faire partie des réflexions.

On a parlé des besoins en personnel. On a plusieurs 
biomonitorings en cours et l’on a cité le biomonitoring 
Agri, mais il y a aussi le biomonitoring PFAS dont on a 
beaucoup  parlé  et  le  programme  complet  de 
biomonitoring. Tous biomonitorings confondus, on reste 
face à une équipe relativement limitée. Si je prends la 
somme des personnes qui travaillent dans le cadre des 
biomonitorings, on tourne à cinq personnes, ce qui reste 
limité.

La  phase 4  reprend  notamment  l’analyse  des 
questionnaires,  avec  la  volonté  d’avoir  cette  synthèse 
pour mai 2025. Il faut savoir qu’il y a un suivi par un 
consortium – un comité  technique  –  au niveau de  ce 
projet. Il y aura donc une relecture par ce consortium. 
La publication devrait avoir lieu au cours de ce premier 
semestre.

Les  paramètres  de  la  phase 4  ne  sont  pas  encore 
totalement  définis  et  sont  en  discussion  sur  les 
paramètres les plus pertinents. S’il y a des paramètres, 
comme  les  phtalates,  qui  ressortent  et  où  il  y  a  une 
certitude,  il  y  a  encore  des  discussions  à  avoir  sur 
l’identification des paramètres avec le consortium et nos 
différents partenaires.

En  termes  d’intérêt  des  polluants  et  de  capacité 
analytique, tester ces polluants sera aussi, par défaut, un 
frein dans le cadre des possibilités d’analyse au niveau 
des paramètres. Il est difficile de vous donner une liste 
de paramètres actuellement parce que c’est trop tôt.

Il y a un planning de l’ordre de 18 mois pour cette 
étude qui devrait être livrée aux alentours de fin 2026 
pour avoir l’ensemble des résultats pour cette phase 4. 
Je  ne  parle  pas  du  rapport,  mais  bien  de  nouveaux 
paramètres.

Au niveau du biomonitoring Agriculteurs, je ne sais 
pas combien, mais ma collègue pourra répondre.

À propos de la pérennisation, je laisserai répondre 
M. le Ministre,  mais  on  voit  un  intérêt  à  cette 
pérennisation  dans  le  sens  où  l’on  sait  que  c’est  une 
étude  qui  fait  une  photographie  à  un  moment  donné. 
L’idée est de la comparer et de voir l’évolution de cette 
photographie  en fonction des  politiques  menées,  d’où 
l’intérêt par rapport à cette intégration au projet PARC, 
outre  la  possibilité  de  se  comparer  à  d’autres  pays 
européens et d’échanger avec eux dans ce cadre, et de 
faire  déjà  une  certaine  comparaison  par  rapport  aux 
résultats  précédents  –  même si  la  catégorie  n’est  pas 
tout à fait la même, une catégorie de 18 à 39 ans – qui 
nous permettra d’avoir  des résultats  comparatifs,  d’où 
un intérêt aussi de cette participation.

Avoir la possibilité de refaire – pas chaque année, 
mais tous les cinq ans – un biomonitoring complet pour 
voir  l’influence  de  certaines  politiques  menées  a  un 
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intérêt. On va dire que je ne suis pas très objective en 
disant cela, mais je pense que cela a un intérêt.

Y avait-il d’autres cartographies ? Je ne pense pas. 
Cela  concernera  davantage  la  phase 4.  Je  laisserai 
Mme Jacques répondre par rapport à cela.

Vous  avez  parlé  de  Biobro  et  des  difficultés 
rencontrées dans ce cadre. Cela a toujours été difficile 
par rapport au recrutement. Malgré les campagnes que 
l’on mène dans le cadre du projet PARC, il y a toujours 
une difficulté de sensibiliser et de conscientiser.

Une  problématique  supplémentaire  que  l’on  a 
rencontrée  dans  Biobro,  c’est  que  la  catégorie 
sélectionnée – celles des adolescents – n’est pas la plus 
facile  à  sensibiliser  aux aspects  envisagés.  En  termes 
d’objectifs,  on  voulait  voir  s’il  y  avait  une 
contamination spécifique par rapport à l’environnement 
afin de pallier une occupation particulière au niveau du 
travail,  et  cetera.  La  catégorie  retenue  était  la  plus 
intéressante pour tirer de bonnes conclusions, mais il y 
avait  une  difficulté  supplémentaire  que  l’on  n’a  pas 
nécessairement  rencontrée  dans  la  catégorie  analysée 
dans  cette  phase 3  du  biomonitoring.  Cela  n’explique 
pas tout. Il y a tout de même une difficulté à sensibiliser 
les  personnes  à  participer  dans  le  cadre  d’un 
biomonitoring,  mais  cela  constituait  une  partie  de 
l’explication  au  niveau  de  la  catégorie  qui  avait  été 
sélectionnée.

Le  biomonitoring  a  également  pour  objectif 
d’extrapoler  certaines  actions  par  rapport  à  toute  la 
population. Une question portait sur la préconisation du 
dépistage. Je ne pense pas que ce soit une solution. Ce 
qui  est  important,  c’est  d’avoir  une  bonne  estimation 
d’une  situation,  de  tirer  de  bonnes  conclusions  par 
rapport à cette situation. Il s’agit d’évaluer la situation, 
de  mettre  en  place  éventuellement  des  actions  et  de 
formuler des recommandations qui soient valables pour 
l’ensemble de la population concernée.

Un  dépistage  systématique  va  coûter  aussi  de 
l’argent. Ce dépistage systématique n’est, pour moi, pas 
nécessaire puisque l’on a déjà une évaluation correcte 
de la situation si l’on a un échantillonnage représentatif 
dans le cadre du biomonitoring. Les moyens que l’on 
consacrerait  à  ce  dépistage  systématique  pourraient 
donc être utilisés à d’autres choses. On parlait de mettre 
en  place  certaines  politiques,  d’avoir  un  appui 
spécifique  de  la  population  ou  un  suivi  médical  plus 
particulier d’une population. Ces moyens pourront être 
utilisés  à  cet  effet  plutôt  que  d’être  consacrés  à  un 
dépistage qui n’apportera pas d’éléments de conclusion 
supplémentaires.

Je  vais  laisser  la  parole  à  Mme Jacques  pour  les 
questions plus techniques.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Jacques.

Mme Aline Jacques, Chargée de projets de l’Institut 
scientifique de service public (ISSeP). – Une question 
sur la raison pour laquelle les biomarqueurs ne sont pas 
analysés dans toutes les catégories d’âge. Il y avait aussi 
une question sur les PBDE qui n’ont pas été analysés 
chez les adultes de 40 à 59 ans.

Concernant les PBDE, c’est un choix. Il  faut faire 
avec le budget. Cela n’a pas été jugé prioritaire, mais 
c’est envisagé dans les substances supplémentaires qui 
vont  être  analysées  dans  la  phase 4.  Il  y  a  aussi  des 
substances qui ne seront pas analysées parce que l’on 
n’a pas récolté la matrice.

Chez  les  enfants,  on  n’a  pas  procédé  à  des 
prélèvements  sanguins,  parce  que  c’est  plus  délicat. 
C’est  aussi  envisagé  dans  une  phase  ultérieure.  On 
pourrait  collaborer avec des pédiatres pour essayer de 
prélever du sang. Pour l’instant, on n’a pas cette matrice 
et  l’on  n’a  pas  d’urine  chez  les  nouveau-nés.  C’est 
logique puisque l’on a prélevé du sang de cordon à la 
naissance. On n’a dès lors pas le matériel pour mener 
les analyses.

Il  y  avait  une  question  sur  le  biomonitoring 
agriculteurs. À cet égard, 52 agriculteurs et 34 témoins 
ont  été  recrutés.  Le  recrutement  est  déterminé  en 
novembre 2024.  Une  première  période 
d’échantillonnage  s’est  déroulée  en  décembre 2024  et 
en janvier 2025. Une seconde période d’échantillonnage 
se fera pendant la pulvérisation en mai-juin.

Il y avait une question sur le genre qui était évoquée 
au  niveau  des  PCB,  mais  pas  pour  les  autres 
biomarqueurs.  Dans  la  présentation,  je  n’ai  parlé  que 
quand  il  y  avait  une  différence  significative  mise  en 
évidence. Quand ce n’est pas mentionné, c’est qu’il n’y 
avait pas de différence.

Pourquoi n’y avait-il pas de valeurs seuils santé au 
niveau des pesticides ? Les valeurs seuils santé que l’on 
utilise  dans  le  cadre  du  projet  sont  choisies  par  le 
consortium : les universités et l’ISSeP. Il existe parfois 
des valeurs seuils santé, mais elles ne sont pas estimées 
assez robustes et l’on ne va pas les utiliser. Au niveau 
des  pesticides,  il  n’y a pas  de valeur qui  a  été  jugée 
assez robuste  pour  faire  cette  comparaison de  risques 
sanitaires.

Il y avait une question aussi sur la cartographie de 
l’exposition. C’est prévu au niveau de la phase 4. Il y 
aura des analyses supplémentaires sur les échantillons 
en phases 1, 2 et 3, mais aussi des géostatistiques. On va 
essayer de cartographier l’exposition.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Coppieters.
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M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Je  remercie  l’ISSeP pour  cette  présentation 
dont j’avais déjà eu la chance de bénéficier lors de la 
conférence de presse, mais également, outre pour leur 
pédagogie,  pour  la  qualité  de  cette  recherche 
scientifique.  On  est  bien  dans  une  recherche 
scientifique,  avec  une  méthodologie  très  rigoureuse. 
C’est ce qui fait  la force de l’ISSeP. C’est un institut 
public,  mais  il  a  une  grande  expertise  en  termes  de 
recherche  et  il  rivalise  positivement  et  de  façon 
coordonnée avec les collègues académiques.

J’insiste  sur  le  fait  que la  Wallonie est  très  active 
dans le biomonitoring, la surveillance épidémiologique 
par  rapport  aux  polluants,  aux  pesticides  et  aux 
différents  toxiques  environnementaux.  Nous  relançons 
le biomonitoring PFAS sur le feeder du Hainaut. On a 
eu  une  réunion  de  sensibilisation  et  d’information  du 
grand public la semaine passée. On a parlé du suivi du 
biomonitoring des agricultrices et  des agriculteurs qui 
est très important, même si vous voyez que l’on n’arrive 
pas à recruter suffisamment. Il y a une suite à donner au 
biomonitoring  général.  On pourra  se  projeter  sur  une 
planification tout à l’heure.

Ce projet de l’ISSeP va tout à fait dans la stratégie 
du  Gouvernement,  en  particulier  dans  la  stratégie  de 
vouloir démontrer les choses. Je reprends la DPR qui dit 
que  « le  Gouvernement  renforcera  notamment 
l’acquisition  de  données  scientifiques  permettant 
d’évaluer les impacts sur le milieu de vie de la santé 
publique et de définir des actions concrètes en intégrant 
le  principe  de  précaution.  Le  Gouvernement  veillera 
aussi  à  la  grande transparence  de  ces  données  et  des 
actions qui en découlent ».

Lorsque  l’on  documente  rigoureusement  ces 
pollutions,  on  peut  mettre  en  place  petit  à  petit  des 
stratégies  beaucoup  plus  efficaces  de  gestion  des 
risques.  On  l’a  très  bien  vu  pour  ce  qui  a  été  pris 
auparavant  en  termes  de  diminution  de  certains 
polluants.  Il  y  a  un effet  retard,  mais  il  y  a  un  effet 
positif sur la bioaccumulation dans la population.

C’est  notre  rôle  politique,  on doit  travailler  sur  la 
législation et  sur  la  limitation de l’usage de certaines 
molécules. Vous avez raison de nous challenger, parce 
que l’on doit tous aller dans le même sens. Je parle entre 
autres  des  produits  phytopharmaceutiques  et  d’autres 
substances.  L’exemple  français  peut  nous  stimuler  à 
aller un peu plus vite dans la limitation de l’usage de 
certaines molécules.

Notre politique a pour objectif, autant que possible, 
de  réduire  les  pollutions  à  leur  source.  Il  s’agit  de 
travailler sur les différentes matrices : l’air, l’eau et le 
sol. À travers cette étude, on comprend que la source 
principale est l’alimentation. L’alimentation n’est qu’un 
intermédiaire, mais il y a un travail particulier à faire sur 
celle-ci.  Ce que l’on n’arrive pas encore à  faire  dans 

beaucoup de pollutions,  c’est  identifier  les sources en 
amont de ces pollutions effectives, que ce soit sur les 
PFAS ou d’autres types de pollutions. Fatalement, tant 
que l’on ne trouve pas les causes, c’est compliqué de 
réduire leurs effets au maximum.

Il est essentiel de travailler de façon volontaire avec 
l’ensemble des acteurs du secteur agricole – je parle ici 
bien sûr de la problématique des pesticides –, mais aussi 
du secteur industriel, afin de faire bouger les lignes avec 
des projets spécifiques, ponctuels et impactants.

Avec le monde agricole, l’ambition est quand même 
à un moment de supprimer la trentaine de pesticides qui 
contiennent des PFAS. Et avec le monde de l’entreprise, 
on est en train de mettre en place un projet pilote, avec 
la collaboration d’AKT, pour voir et mesurer les rejets 
des  grandes  entreprises  polluantes  par  rapport  aux 
PFAS, et  donc de documenter les choses pour arriver 
bien sûr à essayer de normer petit à petit leurs rejets par 
rapport  aux  eaux  de  surface  et  éventuellement  par 
rapport à l’air.

Bien sûr, il faut être encore plus ambitieux. J’ai bien 
compris  l’intervention  de  certains  d’entre  vous  pour 
réduire  l’usage  de  ces  produits,  notamment  en 
agriculture.  Je  pense  néanmoins  qu’il  faut  aller 
beaucoup  plus  que  la  limitation.  Il  faut  aller  vers 
l’interdiction  de  certains  de  ces  produits.  C’est  le 
plaidoyer constant de mon cabinet lors des conseils des 
ministres  de  l’Environnement  et  auprès  bien  sûr  de 
l’administration  pour  des  révisions  de  directives  qui 
vont réellement vers cette direction.

Mon  intention  est  bien  de  réduire  l’usage  des 
pesticides au maximum. Pour cela, on a le Plan wallon 
de réduction des pesticides afin de réduire leur impact 
sur l’environnement et la santé, bien sûr. J’ai la chance 
d’avoir ces différentes casquettes qui me permettent de 
trouver  une complémentarité  et  une justification aussi 
sur le choix de ces politiques. Je travaillerai aussi sur la 
suppression  de  produits  contenant  une  série  de 
substances, dont les PFAS.

L’idée  est  véritablement  de  réunir  une  fois  pour 
toutes  la  santé  et  l’environnement  dans  des  stratégies 
communes. Au niveau wallon, cette dynamique s’inscrit 
dans  le  plan  Environnement-Santé  –  ou  santé 
environnementale, vous l’appelez dans le sens que vous 
voulez. Quoi qu’il en soit, c’est bien à mettre en place 
des politiques transversales.

Le  projet  qui  vous  est  présenté  aujourd’hui  fait 
d’ailleurs  partie  de  ce  plan Environnement-Santé.  Par 
rapport à l’aspect environnemental, il y a toute une série 
de groupes de travail dont l’ISSeP fait partie bien sûr, 
mais  avec  l’administration,  avec  AKT,  sur  différentes 
façons  de  faire  le  monitorage  des  sols  et  donc  de  la 
recherche des sources de polluants. Comme je vous l’ai 
dit, entre autres, avec le projet pilote que nous menons 
maintenant avec l’industrie.
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Par rapport à la répétition de ce type d’études, bien 
sûr, il faut répéter cela dans le temps. Ce sont des études 
transversales.  Comme  Mme la Directrice  l’a  expliqué, 
ce sont bien des photographies tous les x temps. L’idée 
est  peut-être  d’arriver  à  faire  des  suivis  de  cohortes, 
c’est-à-dire  de  suivre  des  populations  dans  le  temps 
pour  voir  l’évolution de  leur  exposition à  travers  des 
prises de sang ou à travers des questionnaires. Avec ces 
cohortes wallonnes, il s’agirait d’envisager des suivis à 
long cours pour voir les effets sur la santé directe des 
individus.  Ce  serait,  je  pense,  aussi  une  piste  à 
envisager.

Nous avons donc le plan Environnement-Santé, nous 
avons le Plan wallon de réductions des pesticides, nous 
avons le plan PFAS, nous avons toute une série d’outils 
petit à petit, qui se mettent en place pour aller plus vite.

Vous ne le savez peut-être pas, mais j’ai eu la chance 
de rencontrer  mon homologue flamand,  Jo Brouns,  le 
ministre  de  l’Environnement,  où  nous  avons  aussi 
discuté d’une meilleure coordination sur nos politiques 
communes,  puisque  l’idée  c’est  d’harmoniser  les 
normes les uns avec les autres, que l’on ait une vision 
commune. Je pense que, en tout cas en termes d’objectif 
environnemental,  il  est,  je  pense,  tout  à fait  en phase 
avec  ce  que  l’on  veut  atteindre.  C’est  quand  même 
intéressant. On a encore reçu des mails ce matin de son 
cabinet pour que l’on ait une harmonisation des normes, 
mais dans un sens positif.

Je termine avec les moyens alloués à l’ISSeP. Non, 
l’ISSeP n’aura pas plus de moyens. Il doit fonctionner 
avec les moyens qu’il dispose et sait très bien que c’est 
une  réorganisation  interne  qu’il  faut  envisager  et  sur 
laquelle on travaille avec les moyens importants qui lui 
sont alloués.

Les cinq personnes au niveau du biomonitoring sont 
suffisantes.  C’est  vrai  que  vous  venez  de  passer  une 
période  très  intense  avec  les  biomonitorings  PFAS et 
maintenant  ici  en  l’occurrence  les  analyses  qui  sont 
proposées. Cependant, c’est avec cette cellule qu’il faut 
continuer  à  fonctionner,  peut-être  avec  une  meilleure 
coordination,  parce  que  l’ISSeP  est  une  très  grande 
équipe  avec  beaucoup  de  départements.  C’est  surtout 
une  réorganisation  qu’il  faut  envisager  plutôt  qu’une 
augmentation des moyens. Je vous rappelle que l’ISSeP 
fonctionne aussi avec des missions financées. On peut 
revoir  éventuellement  l’élargissement  de  certaines 
d’entre elles, mais c’est un autre débat.

Les  recommandations  de  l’ISSeP,  vous  les  voyez. 
Mme Linard  l’a  dit :  ce  sont  des  recommandations 
centrées sur la personne – « dans les habitations, vous 
devez faire ceci, au niveau de l’alimentation, vous devez 
faire  cela ».  Donc,  l’ISSeP  fait  bien  des 
recommandations  médicales  ou  de  santé  publique 
centrées sur la personne. L’ISSeP ne nous fait pas des 
recommandations  politiques.  On  est  bien  d’accord. 
C’est sur base de leurs résultats, sur base des groupes de 

travail  où  l’ISSeP  est  partie  prenante,  que  nous 
élaborons petit à petit les recommandations politiques.

Par  contre,  nous  pourrions  travailler  sur  la 
communication de base à partir de ces recommandations 
très opérationnelles et insister pour que la population se 
protège mieux. Il ne s’agit pas de se mettre directement 
sous la responsabilité de l’ISSeP, mais en tout cas que le 
Gouvernement s’en empare pour donner de l’ampleur à 
cette stratégie.

(M. Lepine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – Je ne serai pas 
longue  parce  que  je  sais  que  c’est  un  sujet  qui  va 
continuer  de  vivre  dans  cette  Commission,  et  à  juste 
titre. Aujourd’hui, on parle de chiffres, de conséquences, 
de solutions à venir à court, moyen et long termes. Mais 
– et j’en parlais avec ma collègue Mme Dejardin – il est 
assez  effarant  qu’aujourd’hui,  dans  notre  pays,  dans 
notre  Région,  on  prenne  tout  cela  avec  beaucoup  de 
philosophie.

Ce qui se passe est grave ! Il y a ici toutes sortes de 
polluants  –  en  tout  cas  pour  toute  une  partie  –  qui 
affectent notre santé, quel que soit notre âge, et l’on ne 
sait pas dans quelle mesure.

Il  faut donc que nous légiférions pour changer les 
choses.  Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  sauté  sur 
l’occasion  et  vous  avez  raison.  Quand  je  posais  la 
question de la communication, ce n’est évidemment pas 
l’ISSeP qui  doit  continuer de prendre cela  en charge. 
L’ISSeP l’a fait, avec ses partenaires, dans le cadre très 
précis des PFAS, et cetera. Mais là, il y a un vrai rôle à 
jouer  du  politique.  S’il  n’y  a  pas  de  moyens 
supplémentaires  pour  l’ISSeP,  c’est  quelqu’un  d’autre 
qui doit le faire. Alors je me retourne vers vous. C’est 
vous,  le  ministre.  En termes de prévention,  au regard 
des  résultats  que  nous  avons,  il  y  a  matière  à 
communiquer vers le grand public, cette fois.

On a évoqué aussi la première ligne de santé, qui a 
été sensibilisée spécifiquement sur les PFAS. Il y a aussi 
une  communication  à  faire  sur  les  recommandations 
vers la première ligne de santé. J’y reviendrai sans doute 
dans la discussion sur la résolution des collègues, qui 
viendra  par  la  suite.  Néanmoins,  j’ai  l’impression, 
puisque vous avez une double  casquette,  Monsieur  le 
Ministre,  qu’il  y  a  matière  à  travailler  aussi  avec  la 
casquette  « Fédération  Wallonie-Bruxelles »,  dans  le 
sens  où  tout  ce  qui  concerne  la  formation  des 
professionnels de santé nécessiterait d’être renforcé sur 
les questions de connaissances, de recommandations, et 
cetera, liées à toutes ces pollutions.

On a pu faire le constat encore une fois aujourd’hui 
– et cela a été redit dans les réponses aux questions – 
que  les  politiques  agricoles  de  par  le  monde ont  une 
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influence  positive  ou  négative  sur  la  santé  des 
populations. J’ai bien noté qu’il  y a tous les plans en 
cours,  le  biomonitoring  spécifique  agricole,  mais 
clairement,  vous  allez  devoir  convaincre,  au  sein  de 
votre Gouvernement, pour agir là aussi, on ne peut plus 
se permettre de ne pas le faire. Et ce n’est pas du tout 
pour  pointer  du  doigt  des  agriculteurs  ou  des 
agricultrices.  Nous  sommes  dans  un  système  qui  a 
valorisé pendant  tout  un temps des  produits  polluants 
sans offrir d’autres alternatives, et même en vantant ces 
produits polluants à un moment donné. Il est donc du 
devoir  du  politique  de  permettre  de  changer  cela  et 
d’accompagner au mieux toutes celles et ceux qui nous 
nourrissent, entre autres, en Wallonie, en leur permettant 
d’avoir des alternatives. Si l’on ne passe pas par là, on 
n’arrivera  pas  à  réduire  tous ces  polluants  dans  notre 
corps.

Vous  évoquiez  les  différents  plans.  Je  ne  me 
souviens plus si  des calendriers  précis  sont affectés à 
ceux-ci ou s’il y a des intentions. Vous avez dit que vous 
aviez  l’intention  d’interdire  l’utilisation  de  certains 
produits,  mais  tout  ceci  existe-t-il  déjà  dans  un 
calendrier ? Vous ne devez pas me donner le calendrier 
ici,  je  reviendrai  un  autre  jour  dessus,  mais  il 
m’intéresserait de savoir si ce calendrier existe. J’avoue 
que je ne m’en souviens plus.

Je vous remercie à nouveau pour tout le travail qui 
est opéré à partir de l’ISSeP et des universités, qui nous 
permet d’être éclairés sur la question des pollutions.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Je voulais 
une  nouvelle  fois  remercier  l’ISSeP  pour  la 
représentation du jour,  mais  aussi  pour  tout  le  travail 
effectué.  Je  remercie  aussi  M. le Ministre.  Je  partage 
vos dires pour la réduction des pesticides au maximum : 
il  faut  que l’on aille dans cette direction. Néanmoins, 
cela ne peut pas se faire sans une concertation avec les 
acteurs  de  terrain,  afin  de  pouvoir  aussi  soutenir  la 
recherche pour trouver des alternatives. On sait que ce 
n’est  pas  par  gaieté  de  cœur  que  ces  produits  sont 
utilisés ; on connaît leurs bénéfices, mais ils sont aussi 
dangereux  pour  la  santé  et  l’environnement.  Il  faut 
trouver des alternatives si l’on veut les réduire.

Je suis très heureuse d’entendre que des groupes de 
travail sont mis en place.

Vous avez parlé  du plan Environnement-Santé,  du 
Plan de réduction des pesticides, des PFAS aussi. Tout 
cela est mis en place et je vous en remercie, parce que 
cela ne fait que quelques mois que vous êtes là.

Une meilleure coordination avec la Flandre est aussi 
très importante pour une harmonisation des normes. Par 
exemple,  ma  commune  touche  des  communes 
flamandes, donc nous sommes concernés.

Vous avez parlé ensuite de la communication, base 
des recommandations de l’ISSeP. C’est un axe de travail 
très important dans lequel on doit aller pour une bonne 
pédagogie et une bonne diffusion dans la population.

Ce biomonitoring représente clairement la vision du 
Gouvernement wallon qui est inscrite dans la DPR, je 
vous remercie donc pour le travail.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne  Lambelin (PS).  –  Je  remercie 
infiniment  les  équipes  de l’ISSeP pour  ce  travail  très 
précis  et  très  professionnel  réalisé  et  pour  cette 
présentation qui sera extrêmement utile pour la suite. 

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vos 
réponses. On entend qu’il y a une forte ambition dans 
votre chef, donc cela fait plaisir d’entendre qu’une suite 
efficace sera donnée à ce biomonitoring.

On entend qu’il y a encore ce souci de recrutement 
de  candidats,  avec  les  efforts  que  cela  implique 
notamment en termes de communication. On sera d’un 
grand soutien de ce côté et l’on espère que cela pourra 
se résoudre très vite pour que plus de candidats soient 
recrutés et que l’on soit les plus efficaces possible. On 
entend tous les efforts qui sont faits à ce niveau.

Sur  la  limitation  et  l’interdiction  de  l’usage  de 
certaines molécules, Monsieur le Ministre, je suis ravie 
d’entendre  que  vous  avez  l’intention  de  vous  aligner 
avec  la  France.  Sachez  que,  dans  ma  proposition  de 
résolution,  je  demanderai  aussi  une  meilleure 
coordination entre les différents niveaux de pouvoir déjà 
chez  nous  en  Belgique,  que  ce  soit  en  matière 
environnementale ou en matière de santé, et que tous les 
ministres  de  tous  les  niveaux  de  pouvoir  se  mettent 
autour de la table.

Pourquoi  dis-je  cela ?  Parce  qu’aujourd’hui,  au 
Parlement fédéral, mes collègues du PS ont également 
déposé une proposition de résolution pour interdire les 
PFAS dans les applications non nécessaires comme en 
France : cosmétiques, fards, produits textiles, et cetera.

Ici, au Parlement de Wallonie, nous avons aussi une 
proposition  de  résolution  sur  la  table.  Nous  devons 
véritablement  travailler  de  concert,  tous  niveaux  de 
pouvoirs  confondus,  que  ce  soit  en  matière 
environnementale  ou en matière de santé,  pour porter 
ces  ambitions  ensemble  au  niveau  européen,  à  côté 
d’autres  États  membres,  comme  la  France,  qui 
pourraient faire bouger les choses à un niveau supérieur.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS). – Je remercie l’ISSeP 
pour  toutes  ses  réponses  et  M. le Ministre  pour  son 
engouement en la matière.
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Pour revenir à la communication, je vais laisser le 
soin aux scientifiques, aux chercheurs de chercher et de 
trouver.

Les communicants ne font que communiquer sur des 
résultats. J’entends qu’il y a eu une communication de 
presse. Une conférence de presse, ce n’est évidemment 
pas suffisant. J’en reviens au fait qu’il faut toucher les 
populations  qui  sont  le  plus  éloignées  de  ce  type 
d’informations, parce que tout le monde doit être mis au 
même diapason de la communication.

Ce n’est pas évidemment à l’ISSeP de s’en charger, 
mais peut-être au Gouvernement de déployer un arsenal 
d’outils et de formes de communication diverses pour 
toucher l’entièreté des publics.

Je reviens sur la deuxième thématique que je voulais 
aborder : le nombre de personnes qui travaillent sur ces 
études. Je rappelle que, si l’on veut un service public de 
qualité,  il  faut  lui  en  donner  les  moyens.  J’ai  bien 
entendu  aujourd’hui,  Monsieur  le  Ministre,  dire  que 
vous  n’aurez  pas  plus  de  moyens,  mais  que  c’était  à 
vous de vous réorganiser et donc de faire toujours plus 
avec moins. C’est une formule mathématique que je n’ai 
pas encore tout à fait réussi à comprendre. Je ne suis pas 
scientifique, je ne suis qu’une communicante. Je pourrai 
toujours  communiquer  sur  faire  toujours  plus  avec 
moins.  Vous  allez  devoir  vous  réorganiser  et  vous 
réinventer. Suite au prochain numéro.

Je  voulais  également  revenir  sur  la  pratique  des 
biomonitorings. J’ai entendu que l’on allait les suivre, 
mais je n’ai pas entendu le mot pérenniser. Je ne sais pas 
si l’on va pérenniser ces biomonitorings dans le temps. 
J’ai entendu qu’il faudrait peut-être les refaire tous les 
cinq ans, sinon cela n’a pas d’intérêt de chercher et de 
trouver,  encore  moins  de  communiquer.  Je  n’ai  pas 
entendu  le  mot  pérenniser,  mais  j’ai  entendu  votre 
ambition.  Il  faudra  des  actes  dans  les  paroles.  Vous 
savez que je reviens souvent avec cela.

Je vous sais ambitieux. J’ai bien entendu que vous 
l’étiez.  Je  peux vous  dire  que  l’on  va  dans  la  bonne 
direction. Je veux être optimiste. Il restera à débloquer 
les moyens. Ici, j’entends votre ambition. J’ai entendu 
beaucoup  de  questions  de  la  part  de  nos  collègues. 
Mme Lambelin proposera sa résolution tout à  l’heure. 
Ce sera l’occasion de voir si, dans les faits, les députés 
qui sont autour de la table de dialogue, au sein de cette 
Commission,  sont  tout  aussi  ambitieux  que  vous, 
Monsieur le Ministre, en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent  Palermo (MR).  –  Je  vous  remercie  à 
nouveau. 

Par rapport à tout ce que j’ai entendu, j’insiste pour 
que l’on puisse continuer à œuvrer tous ensemble pour 
garantir  la  santé,  garantir  à  nos  concitoyens,  toutes 
générations confondues. C’est important parce que, on 

l’a  vu  à  plusieurs  reprises  et  avec  les  différents 
partenaires qui nous aident profondément à chercher les 
différentes causes et pour que nous, on puisse agir. C’est 
un travail d’équipe.

Dans  ce  sens,  Monsieur  le  Ministre,  je  vous 
demanderai aussi de veiller à consulter tous les acteurs, 
d’ici et d’ailleurs. Seul, on ne sait pas faire grand-chose. 
Il vaut mieux travailler sur l’ensemble du territoire, et 
sans doute même au-delà de notre territoire, pour qu’ils 
puissent  agir,  trouver  des  solutions  –  on  parlait 
d’industrie tout à l’heure – qui puissent aussi les amener 
à  être  moins  polluants  et  à  continuer  leurs  activités. 
C’est important pour maximiser les chances de garantir 
le  bien-être  de  nos  concitoyens,  de  le  préserver  et 
surtout de préserver notre environnement.

Enfin, on voudrait vous dire toute la confiance que 
nous  plaçons  en  vous,  parce  qu’au-delà  d’être  le 
ministre que vous êtes, vous connaissez pertinemment 
bien le sujet. C’est un atout majeur. C’est pour cela que 
l’on vous réitère, une fois encore, notre confiance.

Vous  savez  que  je  suis  très  attaché  à  la  bonne 
communication  et,  comme  nous  allons  communiquer 
avec un public très large, je demanderai aussi que ce soit 
très didactique, parce que tout le monde n’a pas votre 
connaissance ; mais aussi ludique, parce que l’on doit 
s’adresser à la jeune génération, qui aura un rôle hyper 
important et hyper intéressant à jouer. Si vous arrivez à 
faire cela, ce sera « topissime ».

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Je  vous  remercie, 
Mesdames de l’ISSeP, pour vos réponses factuelles qui 
montrent  les  défis  que  vous  continuez  à  relever  avec 
beaucoup d’engagement.

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  remercie  pour  vos 
réponses. Nous avons bien entendu les engagements que 
vous prenez, les challenges que vous voulez relever, qui 
sont importants. Toute la question est de voir si cela va 
être  possible  dans  le  contexte  que  nous  connaissons. 
Vous  avez  déjà  dit  que,  pour  l’ISSeP,  en  matière  de 
personnel, pour les équipes, il faudra faire avec ce qui 
existe. C’est déjà un premier point qui montre que ce ne 
sera pas facile du tout pour continuer à avancer.

Puis  vous  avez  évoqué  les  mondes  de 
l’agroalimentaire et  de l’industrie.  Ce sont des géants 
qui  ont  des  intérêts  importants,  mais  pas  toujours  en 
phase avec la protection de la santé de la population, à 
défendre  de  leur  côté.  Nous  verrons  jusqu’où  vous 
arriverez  dans  la  réalisation  de  vos  projets  et  nous 
resterons très attentifs à la suite de ce dossier.

M. le Président. – Au risque d’être redondant, pour 
la ixième fois, en mon nom personnel et au nom de tous 
les membres de cette Commission, je tiens à remercier 
Mme Detaille  et  Mme Jacques pour  la  qualité  de leur 
exposé  et  surtout  les  réponses  que  je  n’ai 
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malheureusement pas pu entendre. Toutefois, à force de 
nous côtoyer, je suis persuadé qu’elles étaient de qualité. 
Je vous remercie pour votre visite de ce matin et vous 
souhaite un bon retour.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 43 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 49 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Proposition de résolution
définissant la stratégie wallonne 

Environnement-Santé comme une priorité 
politique absolue,

déposée par Mmes Lambelin, Dejardin, 
MM. Lefèbvre, Fontaine, Mme Morreale et 

M. Lepine
(Doc. 168 (2024-2025) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la  proposition de résolution définissant  la  stratégie 
wallonne  Environnement-Santé  comme  une  priorité 
politique  absolue,  déposée  par  Mmes Lambelin, 
Dejardin,  MM. Lefèbvre,  Fontaine,  Mme Morreale  et 
M. Lepine (Doc. 168 (2024-2025) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne  Lambelin (PS).  –  Je  propose 
Mme Roberty comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mme Roberty est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme Lambelin, coauteure de la  
proposition de résolution

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin. 

Mme Anne Lambelin (PS). – Monsieur le Ministre, 
chers collègues, on vient d’entendre l’ISSeP concernant 
un biomonitoring et l’exposition des Wallonnes et des 
Wallons  aux  substances  chimiques.  On  dispose 
désormais  d’encore  plus  de  statistiques  et  de  chiffres 
pour objectiver cette exposition que l’on connaît.

À  ce  stade,  que  fait-on ?  On  ne  peut  pas  être 
inutilement alarmiste, car cela ne sert à rien. Par contre, 
cela  ne  doit  pas  nous  dispenser  d’agir  pour  que  les 
niveaux d’imprégnation soient comparables en Wallonie 
et dans les autres États européens.

L’un  des  principaux  enseignements  du 
biomonitoring que nous venons d’entendre est que, pour 
les substances comme le glyphosate, pour lesquelles des 
mesures d’interdiction avaient été prises, il y a déjà des 
améliorations, des imprégnations moindres qu’ailleurs. 
Cela  veut  dire  qu’il  est  possible  de  limiter  cette 
exposition  aux  substances  chimiques.  Je  pense  avoir 
plus  ou  moins  entendu  tous  les  collègues  des  autres 
groupes se prononcer avec enthousiasme sur ce point.

Pour cela, on doit mettre des leviers en place et la 
bonne nouvelle est que nous disposons de ces leviers en 
Wallonie. Pour autant, on ne peut pas attendre que tous 
les autres niveaux de pouvoir bougent pour agir. Quand 
il  s’agit  de  la  santé  de  la  population,  il  faut  pouvoir 
ouvrir  la  voie  à  des  réglementations  les  plus  strictes 
possibles,  à  des  cadres  contraignants  pour  ceux  qui 
émettent,  pour  ceux  qui  produisent  et  pour  ceux  qui 
utilisent professionnellement ces substances chimiques. 
C’est ce que nous demandons via notre proposition de 
résolution.  Je  détaillerai  toutes  les  demandes  de  la 
proposition de résolution ci-après.

La  pollution  environnementale,  qu’elle  soit  liée  à 
l’air, aux eaux, au sol ou encore au bruit – on parle alors 
de pollution sonore – constitue un facteur majeur dans 
l’augmentation des maladies chroniques et des troubles 
de santé publique à l’échelle mondiale : 23 % des décès 
dans  le  monde  sont  imputables  à  des  causes 
environnementales. C’est énorme.

On  constate  qu’il  y  a  une  prise  de  conscience 
politique progressive, on sent que cela bouge un peu de 
toutes  parts.  On  a  parlé  énormément  de  nos  voisins 
français aujourd’hui, mais chez nous aussi. Monsieur le 
Ministre, on reconnaît que vous êtes actif sur ce sujet. 
Ces impacts des pollutions sur la santé, on en parle un 
peu  dans  tous  les  parlements,  dans  tous  les 
gouvernements. On sent que les choses peuvent avancer, 
notamment au niveau européen.

En  Wallonie,  on  a  créé  une  cellule  permanente 
Environnement-Santé. On a adopté différents plans : le 
plan  ENVIeS,  la  participation  de  la  Wallonie  à  la 
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rédaction  du  Plan  national  d’action  Environnement-
Santé. Cependant, force est de constater que cette prise 
de conscience et surtout l’action qu’elle devrait susciter 
restent insuffisantes au regard des menaces énormes et 
des enjeux environnementaux très importants.

La  gestion  de  la  crise  des  PFAS  ne  fait  que  le 
démontrer. Il ne s’agit pas de vous jeter la pierre sur ce 
point,  Monsieur  le  Ministre.  Néanmoins,  lors  de 
réponses aux questions,  vous demandez régulièrement 
que  l’on  travaille  main  dans  la  main  avec  tous  les 
parlementaires  et  de  manière  la  plus  concertée  et 
efficace possible. Via cette résolution, c’est absolument 
ce que nous entendons continuer de faire.

La présente proposition de résolution vise à défendre 
et à promouvoir la santé environnementale en Wallonie. 
Elle demande au Gouvernement de prendre les mesures 
les  plus  concrètes  possibles  pour  réduire  la  pollution, 
pour sensibiliser les citoyens, pour soutenir la recherche 
et pour protéger les populations les plus vulnérables en 
priorité.

L’objectif est de faire de la santé environnementale 
une priorité absolue pour le Gouvernement wallon et les 
politiques  publiques  ainsi  que  de  défendre  ce  droit 
fondamental des citoyens, main dans la main.

Dans cette proposition de résolution, nous formulons 
plusieurs demandes au Gouvernement wallon.

Nous  demandons  d’opérationnaliser  et  d’améliorer 
la  collaboration  entre  la  cellule  permanente 
Environnement-Santé, l’ISSeP et l’AViQ.

Nous demandons  une meilleure  coordination entre 
tous  les  niveaux  de  pouvoir  sur  la  matière 
environnementale et sur les matières de santé. Dans ce 
cadre,  nous  demandons  de  participer  activement  à  la 
coordination  des  politiques  belges  en  matière 
d’environnement-santé  et  d’inscrire  la  santé 
environnementale comme priorité absolue à l’agenda de 
la conférence interministérielle Environnement-Santé, la 
CIMES.

Nous  demandons  plus  d’efforts  en  termes 
d’information et d’éducation envers la population. Nous 
demandons  de  promouvoir  l’éducation  et  la 
sensibilisation  sur  les  risques  liés  à  l’environnement 
via :

- le  développement  de  campagnes  de 
sensibilisation pour informer la population sur les 
risques sanitaires liés  à la  pollution de l’air,  de 
l’eau, des sols et du bruit ;

- la mise en place d’un programme d’éducation à 
l’environnement  sur  les  liens  entre 
l’environnement et la santé ainsi que les impacts 
sur la santé ;

- des  actions  spécifiques  pour  sensibiliser  les 
populations  vulnérables  –  les  enfants,  les 
personnes  âgées,  les  femmes  enceintes,  les 
populations vivant  près de sites  industriels  et  à 

proximité des axes autoroutiers – sur les mesures 
de  prévention  des  risques  sanitaires  liés  à  la 
pollution.

On ne peut pas être efficace si l’on ne constitue pas 
un véritable réseau. C’est pourquoi nous demandons de 
développer  un  réseau  de  suivi  et  d’évaluation  des 
impacts environnementaux sur la santé :

- en mettant en place un système de surveillance 
épidémiologique  qui  permettra  de  mesurer 
l’impact des pollutions environnementales sur la 
santé des citoyens wallons ;

- en  intégrant  les  indicateurs  de  santé  publique 
dans  l’évaluation  transversale  des  politiques 
publiques ;

- en renforçant  les  données épidémiologiques sur 
les  effets  de  la  pollution,  notamment  dans  les 
zones  particulièrement  exposées  aux  pollutions 
industrielles,  les  zones  agricoles  et  les  zones 
polluées à cause des transports ;

- en cartographiant la vulnérabilité et l’exposition 
de  la  population  aux  risques  environnementaux 
en  rendant  accessibles  ces  cartographies  et  en 
définissant, en collaboration avec les communes, 
des plans d’action de prévention et d’adaptation ;

- en actualisant les cartes d’exposition des citoyens 
au bruit des transports et en renforçant les actions 
en vue de réduire ce bruit,  notamment dans les 
zones sensibles parce que la pollution sonore est 
un vrai sujet.

Pour que tout cela soit efficace, il faut qu’un cadre 
réglementaire  soit  établi.  C’est  pourquoi  nous 
demandons  d’adopter  urgemment  un  cadre 
réglementaire  strict  et  cohérent  en  Wallonie  pour  les 
substances  préoccupantes,  notamment  en  fixant  des 
normes  alignées  sur  les  recommandations  spécifiques 
pour les quatre PFAS les plus dangereux – je ne vais pas 
les énumérer ici puisqu’on les connaît –, avec une limite 
à  quatre  nanogrammes  par  litre,  en  interdisant 
l’évaluation  substance  par  substance  au  profit  d’une 
approche globale tenant compte des effets cocktails et 
des impacts transgénérationnels.

Monsieur le Ministre, je connais votre volonté et je 
vous sais convaincu par ce point puisque vous avez déjà 
avancé en ce sens.

Nous demandons de poursuivre – et nous en avons 
largement parlé lors de notre intervention précédente – 
l’interdiction  de  la  production  et  de  l’usage  des 
pesticides.  Nous  demandons  de  revoir  l’arrêté 
concernant  la  dissémination  de  pesticides  en 
concertation avec les syndicats agricoles et de mettre fin 
aux  dérogations  nombreuses  pour  l’utilisation  des 
pesticides  dangereux.  Il  faut  soutenir  l’indépendance 
des conseils pour rationaliser l’usage des pesticides en 
dehors  de  toute  influence  du  secteur  commercial,  car 
nous savons que c’est un vrai problème.
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Nous demandons de mettre en place un plan global 
d’accompagnement  qui  comprendrait  un  soutien 
technique et financier pour le secteur agricole en vue de 
sa transition – un travail à réaliser avec votre collègue, 
la  ministre  de  l’Agriculture  –  vers  des  pratiques 
d’alternatives  durables,  une  assistance  technique, 
juridique  et  financière  aux  pouvoirs  locaux  dans  la 
gestion des pollutions environnementales ainsi que des 
mesures  spécifiques  qui  tiennent  compte  des  réalités 
économiques  que  vit  ce  secteur  des  enjeux  de 
concurrence internationale.

C’est  un  secteur  qui  est  déjà  sous  pression.  Ils 
étaient dans la rue et ils souffrent énormément. Quand 
on prend ce genre de mesures, il faut absolument opérer 
une concertation avec le  secteur et  surtout  assurer  un 
accompagnement et un soutien, qu’il soit technique ou 
financier. Notre proposition de résolution souhaite que 
l’on  se  concentre  sur  les  populations  les  plus 
vulnérables.

Concernant  l’eau  de  distribution,  puisque  la 
Wallonie est compétente en la matière, il s’agit d’assurer 
l’accès à une eau de qualité à chaque citoyen. Pour ce 
faire,  il  convient  de  mettre  en  œuvre  une  protection 
prioritaire  des  populations  vulnérables  via 
l’universalisme  proportionnel,  en  installant  sans  délai 
des  systèmes  de  filtration  efficaces,  notamment  par 
osmose  inverse  là  où  l’on  peut  –  j’ai  poursuivi  mes 
recherches sur l’osmose inverse, on pourrait à nouveau 
mener un débat, mais ce serait beaucoup trop long de le 
faire  aujourd’hui  –  dans  les  établissements  les  plus 
sensibles.  Ceux-ci  sont  les  écoles  ou  encore  les 
structures d’accueil de la petite enfance. Il convient de 
renforcer,  de soutenir les zones identifiées comme les 
points  chauds  de  pollution,  en  portant  une  attention 
particulière aux quartiers défavorisés. Il faut également 
développer des mesures spécifiques de protection pour 
les femmes enceintes, les jeunes enfants, les populations 
les plus précarisées, et cetera.

Ce  sont  des  points  que  nous  avons  largement 
abordés dans nos discussions sur les PFAS au sein de 
cette assemblée et que j’ai abordés avec votre collègue 
en  charge  de  l’Enfance  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles. Il est toutefois utile et nécessaire d’acter tout 
cela à travers une proposition de résolution.

Nous  sommes  face  à  des  maladies  causées  par  la 
pollution  environnementale.  Il  faut  le  reconnaître 
officiellement  en  plaidant  auprès  du  Gouvernement 
fédéral pour – à l’instar de la France – reconnaître ces 
maladies  qui  sont  dues  à  l’exposition  aux  pesticides 
comme maladies professionnelles agricoles.

Monsieur le Ministre, chers collègues, beaucoup de 
points ont déjà fait l’objet de débats en commission. Je 
vous sais tous et toutes très investis dans le sujet et très 
concernés. On l’a encore senti ici lors de la discussion 
sur le biomonitoring.

Monsieur  le  Ministre,  on  ne  le  répétera  jamais 
assez : vous avez tout notre soutien pour avancer dans la 
lutte  contre  l’impact  que  ces  polluants  ont  sur  notre 
santé.  Vous  avez  déjà  mis  en  œuvre  des  choses  sur 
chaque  point  de  cette  proposition  de  résolution. 
Néanmoins, il est extrêmement utile d’acter tout cela à 
travers un texte officiel.

Je  me  tourne  vers  vous,  chers  collègues  de 
l’opposition et de la majorité, pour avoir votre avis sur 
cette  proposition  de  résolution  qui  est  sur  la  table 
aujourd’hui.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Je remercie 
les  collègues  du  PS  d’avoir  mis  sur  la  table  cette 
problématique,  que l’on ne manque pas  de discuter  à 
chaque commission. M. le Ministre est bien au fait.

Depuis 2018,  sous  l’impulsion  du  ministre 
Di Antonio, la Wallonie s’est engagée à une démarche 
novatrice et  participative en se dotant  du plan wallon 
Environnement-Santé,  à  renouveler  à  intervalles 
réguliers. Cette initiative ambitieuse a été conçue, dès le 
départ, dans une stratégie globale et transversale. C’est 
un  pilier  de  l’approche  One Health,  une  seule  santé, 
reconnaissant  l’environnement  comme un  déterminant 
fondamental et indissociable de la santé humaine.

Cependant, l’expérience de la législature précédente 
a  mis  en  lumière  les  défis  persistants  liés  au 
cloisonnement  des  portefeuilles  politiques  –  c’est 
pourquoi l’on se réjouit que M. Coppieters ait cette fois 
les compétences Environnement et Santé. Des exemples 
concrets  illustrent  cette  réalité :  la  distance  prise  par 
l’ancienne ministre socialiste de la Santé lors de la crise 
PFAS,  le  manque  de  réponse  aux  questions  écrites 
concernant  le  bilan  des  mesures  du  plan  wallon 
Environnement-Santé  et  une  cellule  permanente 
Environnement-Santé presque vidée de ses missions.

Ces constats et d’autres ont souligné l’urgence d’une 
action coordonnée et efficace. Forts de nos convictions 
quant à l’importance cruciale du lien entre la santé et 
l’environnement et tirant les conclusions des échecs de 
la  précédente  législature,  nous  avons  pris  la  décision 
stratégique de réunir ces deux compétences au sein d’un 
même  portefeuille  ministériel.  Cette  démarche  vise  à 
transcender les cloisonnements politiques et à favoriser 
une approche intégrée et efficiente.

Un nouveau plan Environnement-Santé est en cours 
d’élaboration et  non une stratégie,  comme l’avance la 
proposition  de  résolution,  avec  l’ambition  d’être  plus 
global. Son succès dépendra de sa clarté opérationnelle 
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et  de  sa  capacité  à  atteindre  des  objectifs  concrets  et 
mesurables.

Fin janvier de cette année, en réponse à une question 
de  votre  groupe  PS,  le  ministre  Coppieters  a  déjà 
d’ailleurs  donné  plusieurs  éléments  d’information : 
« Nous  travaillons  à  une  actualisation  des  fiches. 
Certains  éléments du contexte ayant  évolué depuis sa 
préparation, nous rationalisons les dispositifs conjoints à 
plusieurs plans dans l’objectif d’une grande lisibilité des 
actions.  Nous réalisons un travail  sur  les  impacts  des 
mesures  envisagées :  les  actions  aux  publics  les  plus 
vulnérables bénéficiant d’une attention particulière dans 
ce processus. Nous avons, en outre, profité de cet espace 
d’actualisation pour  enrichir  le  travail  avec les  inputs 
des acteurs de la prévention et  de la  promotion de la 
santé. Le comité de pilotage du Plan de promotion de la 
santé,  ce 23 janvier dernier,  était  invité à contribuer à 
l’alimentation du nouveau plan Environnement-Santé. Il 
est prévu de présenter le projet finalisé de ce plan au 
Gouvernement au plus tard au printemps prochain. »

Sur base des éléments donnés par le ministre, il y a 
quelques semaines, et la deadline avancée, notre groupe 
ne voit pas l’intérêt d’un tel texte, alors que le ministre, 
son cabinet et l’administration sont en passe de finaliser 
et présenter la nouvelle version du plan Environnement-
Santé.

L’objectif de la présente résolution visant à faire de 
la  santé  environnementale  une  priorité  absolue  des 
politiques publiques pour défendre ce droit fondamental 
des citoyens enfonce une porte ouverte. Le ministre a 
déjà été clair dans ses multiples expressions. La santé 
environnementale  représente  l’une  des  principales 
priorités du ministre et celui-ci l’a, d’ailleurs, largement 
exprimé dans cette commission.

Le Gouvernement wallon n’en dit pas moins dans la 
DPR. Il fonde son action sur la méthode science-based, 
en inscrivant son action dans le concept One Health et 
en intégrant le principe de précaution en cas de risque 
avéré pour la santé et l’environnement.

Le  Gouvernement  actuel  a  pleinement  saisi 
l’importance de cette synergie entre environnement  et 
santé. Cette résolution est louable, mais elle arrive alors 
que  la  santé  environnementale  est  désormais  une 
priorité politique incontestable de notre Gouvernement.

La plupart des actions évoquées dans la résolution 
sont déjà existantes, par exemple, l’éducation relative à 
l’environnement  ou  en  développement,  coordination 
interadministration,  Green  Deal  de  l’eau.  Laissez  le 
ministre finaliser son plan pour discuter sereinement au 
Parlement, ce qui permettra aussi aux autres chantiers 
complémentaires d’avancer dans le même temps.

Si le  délai  du ministre  est  raisonnable et  s’il  tient 
bien son agenda prévu au printemps prochain – nous y 
sommes –, ou en tout cas très prochainement, je vous 

suggère  de  mettre  votre  texte  à  l’arriéré  et  le  faire 
remonter lorsque le ministre sera prêt.

Travaillons main dans la main, comme suggéré par 
Mme Lambelin,  et  revenons  sur  votre  texte  en  même 
temps que  le  plan Environnement-Santé  sera  présenté 
par M. le Ministre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Valérie  Warzée-Caverenne (MR).  – 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je remercie tout 
d’abord Mme Lambelin pour la présentation de ce texte, 
qui concerne une matière qui occupe régulièrement les 
travaux de cette commission, eu égard à son importance 
essentielle en matière de santé-environnement.

Après  avoir  pris  connaissance  du  contenu  de  la 
résolution qui  nous occupe,  on peut constater que les 
demandes formulées au Gouvernement font clairement 
écho aux ambitions du Gouvernement et sont reprises 
dans sa DPR.

Le précédent Gouvernement a mis en place un plan 
Environnement-Santé, le plan ENVIeS, qui arrive à son 
terme.

Comme annoncé à plusieurs reprises, M. le Ministre 
travaille actuellement sur le sujet.

En réponse à une question orale traitant de ce même 
sujet, adressée par Mme Roberty, notre rapporteure, le 
28 janvier  dernier,  au  sein  de  cette  commission, 
M. le Ministre a précisé qu’il était prévu de présenter le 
projet finalisé de ce nouveau plan Environnement-Santé 
au Gouvernement au printemps prochain.

Pourriez-vous  nous  confirmer  votre  intention  de 
présenter  votre  stratégie  en  environnement-santé 
prochainement ? Si oui, une date est-elle déjà fixée ?

Si nous sommes bien d’accord avec nos collègues à 
l’origine  de  la  présente  proposition  de  résolution  sur 
l’importance  de  développer  une  stratégie  globale 
environnement-santé,  il  est  également  important  de 
rappeler,  comme  l’a  fait  ma  collègue,  que  le 
Gouvernement travaille sur la stratégie. Celle-ci est la 
suite  du  plan  ENVIeS  et  sera  présentée  dans  les 
prochains mois, comme cela vient d’être précisé.

Dès lors, il nous paraît peu opportun, à ce stade, de 
suivre la voie de la présente proposition de résolution 
alors que le Gouvernement est bien conscient des enjeux 
et travaille actuellement sur le sujet. Je me permets de 
reprendre  les  propos  de  notre  collègue  Mme Roberty 
tenus  en  janvier  dernier,  qui  invitait  à  travailler 
ensemble,  de  manière  constructive,  au-delà  des 
frontières  régionales,  également  avec  le  Fédéral  et 
jusqu’au niveau européen.
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Je formule la même proposition que notre collègue 
de remettre ce texte à l’arriéré pour qu’il soit étudié en 
même  temps  que  les  propositions  qui  viendront  de 
M. le Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Je  remercie  les 
collègues  du  Parti  socialiste,  particulièrement 
Mme Lambelin,  pour  la  proposition  déposée  que  l’on 
discute aujourd’hui. Pour le groupe PTB, la démarche 
est tout à fait pertinente et souligne l’importance, mais 
aussi  l’urgence  d’avancer  en  matière  de  santé 
environnementale.  On  vient  d’ailleurs  d’en  discuter 
avec le rapport de l’ISSeP sur le biomonitoring wallon.

On  a  entendu  que  M. le Ministre  a  pris  des 
engagements.  Cette  résolution  contribue  au  débat  qui 
nous occupe et aux propositions qui sont sur la table et 
dont on pourrait  s’inspirer  ici  aussi  au Gouvernement 
afin d’élaborer des plans annoncés.

Nous  soutenons  l’ensemble  des  propositions  de  la 
résolution. Il y en a une sur laquelle je voudrais insister, 
c’est la question des normes. La résolution demande la 
mise en place d’un cadre strict. C’est important. On l’a 
vu en matière de PFAS. Pour diminuer la quantité de 
PFAS dans l’eau potable, il a été question de l’entrée en 
vigueur de la norme européenne de 100 nanogrammes 
par litre, ce qui est effectivement un minimum. La date 
d’entrée en vigueur a été décidée au niveau européen 
suite  à  des  négociations  qui  ont  été  fortement 
influencées par le lobby de l’industrie de la chimie. Cela 
ne va donc pas arriver si vite que cela. La conclusion de 
ce chiffre de 100 nanogrammes par litre a également été 
influencée par des lobbyistes.

On  a  entendu  la  présidente  du  Conseil  supérieur 
scientifique  qui  conseille  le  Gouvernement  wallon  en 
matière  de  PFAS,  qui  a  été  auditionnée  ici :  elle  a 
expliqué que ce chiffre de 100 nanogrammes par litre 
était  une  norme  trop  élevée  et  sans  fondement 
scientifique.  Il  y  a  aussi  matière  à  revoir  ce  chiffre. 
C’est important de le faire, y compris aussi concernant 
les quatre PFAS les plus dangereux.

Vous avez décidé d’appliquer une norme pour ces 
quatre  PFAS,  mais  avec  une  entrée  en  vigueur  le 
1ᵉʳ janvier 2028.  C’est  fort  loin.  Or,  on sait  –  et  c’est 
encore souligné par la proposition de résolution – que le 
problème est important et qu’il est urgent d’amener des 
solutions.

De plus, vous parlez d’une valeur cible, non d’une 
valeur  contraignante.  C’est  comme  si  l’on  disait  aux 
automobilistes : « Ce serait bien si vous rouliez à moins 
de 50 kilomètres par heure en ville ». S’il n’y a pas de 
sanction ou de contrainte à la clé, cela n’a pas beaucoup 
de valeur. Il y a la question de prendre des engagements, 
annoncer des mesures, mais les prendre effectivement… 
Dans la pratique, les actes que nous attendons, Monsieur 
le Ministre, et que vous vous êtes engagé à poser…

La  résolution  ayant  tout  son  sens,  nous  allons  la 
soutenir.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – Il est compliqué 
de  comprendre  pourquoi,  quand  un  texte  vient  de 
l’opposition, il est systématiquement mis de côté, alors 
que toutes et tous nous partageons…

(Réactions dans l’assemblée)

Oui, des textes sont parfois passés. En tout cas, ici, 
j’ai l’impression que l’on est tous d’accord. Le ministre 
et  l’opposition  sont  d’accord  sur  le  fond.  Je  crois 
comprendre que, dans cette Commission, on est tous et 
toutes d’accord en matière de santé, même s’il n’y a pas 
d’accord sur la manière. Dans la précédente législature, 
certains partis étaient bien plus virulents pour défendre 
des mesures à mettre en place que ce qu’ils ne le sont 
aujourd’hui.

On est à l’aube du dixième mois de cette législature, 
Monsieur le  Ministre,  je  vous interroge régulièrement 
sur les questions liées aux pollutions, et l’on voit bien 
qu’il y a un intérêt de votre part et, vous l’avez redit 
dans notre discussion précédente face aux conclusions 
du premier biomonitoring humain, il y a des intentions 
qui sont chez vous en phase avec ce qui se trouve dans 
cette résolution.

On peut constater que vous avez continué de mettre 
en place le plan Environnement-Santé qui a été mis en 
place  par  Céline  Tellier,  puisque  vous  venez 
régulièrement en parler. Mais aujourd’hui, nous sommes 
dans la gestion postpollution, nous ne sommes pas dans 
une  gestion  de  prévention  quant  aux  différentes 
pollutions.

Monsieur le Ministre, j’entends que la majorité veut 
être  rassurante,  que  votre  stratégie  va  arriver,  mais  il 
faut quand même constater qu’une manière de préserver 
la santé, de lutter contre les pollutions, c’est de travailler 
à  la  préservation  de  la  biodiversité  et  votre 
Gouvernement en a diminué les budgets.

Il  faut  aussi  se  rendre  compte  qu’au  niveau 
européen, quand il y a un pas en avant, après il y a deux 
pas en arrière. Et votre Gouvernement a dit : « Nous ne 
devons pas aller plus loin que l’Europe ». C’est ce qui 
se retrouve dans votre DPR.

Par  exemple,  on  pourrait  renforcer  le  dispositif 
REACH pour accélérer les interdictions, mais il y a du 
travail à faire à l’Europe et le Gouvernement, ou en tout 
cas  les  représentants  de  la  majorité,  s’il  montre  de 
bonnes  intentions  et  que  ces  intentions  sont  la 
justification pour  refuser  une résolution des  collègues 
socialistes, il y a quand même des éléments qui laissent 
penser que vos collègues du Gouvernement ne partagent 
pas votre discours.
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Sur  l’interdiction  à  la  source,  nous  ne  sommes 
encore  nulle  part.  Il  y  a  bien  sûr  des  responsabilités 
partagées.  La  résolution  qui  est  mise  sur  la  table 
aujourd’hui a le mérite d’exister. Je dis cela parce que 
moi et les écologistes sommes évidemment en phase sur 
toutes  les  avancées  reprises  dans  la  résolution,  même 
s’il est clair que l’on pourrait affiner encore celle-ci sur 
certains  sujets.  Particulièrement  –  c’est  peut-être  une 
question  que  j’ai  envie  de  poser  aux  collègues 
socialistes  –  sauf  erreur  de  ma  part,  votre  texte  ne 
reprend pas la question de l’interdiction à la source. On 
parle de révision de normes, d’abaissement de normes, 
mais  pourquoi  n’y  retrouve-t-on  pas  la  question  de 
l’interdiction à la source ?

De  manière  très  ponctuelle,  je  pense  que  l’on 
pourrait  aussi,  mais  ce  ne  sera  pas  dans  ce  texte-ci, 
travailler  sur  quelques  éléments  de  manière  plus 
proactive. Par exemple, sur les polluants émergents, on 
pourrait intégrer dans le cadre réglementaire wallon des 
normes spécifiques sur les polluants émergents comme 
les perturbateurs endocriniens, les microplastiques,  les 
nanoparticules,  en  complément  de  ce  qui  existe  par 
exemple sur les PFAS ou les pesticides. C’est quelque 
chose qui peut être intéressant. Je ne demande pas de le 
mettre dans le texte, mais je pense que cela fait partie de 
la réflexion.

On  pourrait  aussi  travailler  sur  un  cadre 
réglementaire pour améliorer la qualité de l’air intérieur, 
qui ne se retrouve pas détaillé ici, mais qui pourrait être 
pris en compte. Que ce soit pour les logements sociaux, 
pour les écoles, les établissements de la petite enfance, 
il y a toutes sortes d’éléments que l’on pourrait mettre 
en place à ce niveau.

Je pense, comme je vous l’ai dit tout à l’heure, que 
du  travail  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles  serait 
indispensable, en complément de ce que l’on peut faire 
ici. Vous avez la double casquette, Monsieur le Ministre, 
je  le  rappelle,  en  matière  de  formation  continue  des 
professionnels de santé, en matière de formation initiale, 
mais aussi – j’ai interrogé Mme Glatigny à ce sujet – en 
matière  d’intégration de manière  transversale  dans un 
référentiel  spécifique,  les  questions environnementales 
en  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  du  coup,  aussi 
travailler  sur  la  formation  initiale  et  continue  des 
enseignantes et enseignants en la matière. Ce n’est pas 
l’objet  de  la  résolution,  mais  ce  sont  des  pistes 
complémentaires.

Aujourd’hui,  un  texte  est  sur  la  table  et,  pour  les 
écologistes,  il  a  le  mérite  d’exister.  Je  remercie  les 
collègues de l’avoir mis. Même si l’on peut aller plus 
loin,  on soutiendra ce texte,  avec potentiellement  une 
réponse des collègues sur pourquoi ne pas faire figurer 
l’interdiction à la source des polluants, pesticides, PFAS 
et autres. Je soutiendrai le texte.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Ce  que  je  trouve  intéressant  dans  l’aspect 
constructif des débats depuis ce matin, mais également 
lorsque  l’on  aborde  ces  questions  de  santé 
environnementale,  c’est  que  l’on  a  tous  un  objectif 
commun de santé publique et de prendre des mesures 
environnementales  qui  protègent  la  faune  et  la  flore, 
mais aussi la santé de notre population. Dès lors, on est 
tous d’accord sur les objectifs communs et sur le fait 
que l’on doit avoir le courage d’avancer dans certains 
domaines.

Madame  Lambelin,  je  vous  remercie  pour  vos 
propositions,  mais  c’est  vrai  que  toute  une  série  de 
choses  est  déjà  en  route  à  travers  le  plan 
Environnement-Santé,  sur  lequel  mes  collègues  ont 
insisté. Ce plan sera présenté en Gouvernement wallon 
le 22 mai prochain – c’est en tout cas ce qui est planifié 
–  et  différents  chantiers  que  vous  proposez  ont  déjà 
commencé et nous allons insister dessus.

Votre  résolution  énumère  une  série  de 
problématiques : la pollution de l’air, de l’eau, des sols, 
la  pollution  sonore.  Il  y  a  d’autres  aspects  que  l’on 
aurait pu aussi reprendre, mais qui font partie du plan 
Environnement-Santé : la pollution de l’air intérieur, la 
dimension liée au dérèglement climatique – mais cela 
sort  de  mes  compétences  –  et  surtout  l’accès  à  un 
environnement de qualité.

Dans  cette  proposition  du  plan  Environnement-
Santé,  je  soumettrai  au  Gouvernement  sept  séries 
d’actions dans lesquelles une série est reprise dans votre 
proposition. On va proposer des actions qui permettent 
de collecter les informations, les données indispensables 
à  la  définition  des  actions  politiques.  L’objectif  est 
d’identifier  également  les  actions  complémentaires  à 
celles  déjà prévues dans le  cadre de l’application des 
dispositifs  européens  et  d’autres  stratégies  régionales. 
On veut être aussi ambitieux, on ne va pas être limitatif, 
même si l’on tient compte de ce qui est  écrit  dans la 
DPR.

Je  peux  toutefois  vous  confirmer  que  plusieurs 
actions énumérées dans cette proposition de résolution 
sont déjà concrétisées, en l’occurrence une collaboration 
entre le CPES, l’AViQ et l’ISSeP qui est en cours de 
construction.  L’AViQ et  le CPES nous présentent  une 
première  proposition  de  cette  vision  d’un  comité 
stratégique  Environnement-Santé  en  fin  de  cette 
semaine.  C’est  planifié  dans  l’agenda.  Pour  la 
participation  et  l’inscription  de  la  santé 
environnementale  à  la  CIMES,  il  ne  s’est  rien  passé 
dans  l’actuelle  législature  jusqu’ici.  C’est  à  nous,  sur 
base  de  notre  futur  plan  Environnement-Santé,  de 
stimuler cette rencontre.

Par  contre,  nous  travaillons  beaucoup  sur  la 
promotion  de  l’éducation  et  de  la  sensibilisation  à 
l’environnement.  Vous  savez  que  la  Région  wallonne 
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dispose  d’un  réseau  d’acteurs  de  haut  niveau  sur 
l’éducation  environnementale.  On  va  assurer  la 
continuité de l’existant, mais on peut aussi leur proposer 
une dimension politique à défendre, sur cette législature, 
sur  des  aspects  particuliers.  Néanmoins,  ce  sont  des 
acteurs que je rencontre très fréquemment et qui  sont 
très professionnels.

En termes de développement d’un réseau de suivi et 
d’évaluation des impacts environnementaux sur la santé, 
c’est un travail qui doit encore être fait. On n’est pas 
encore assez loin dans cette  évaluation d’impact dans 
toutes  les  politiques,  que  ce  soit  sur  les  dimensions 
environnementales et  en santé.  Nous sommes en train 
d’y travailler avec l’administration.

Concernant  le  cadre  pour  les  substances 
préoccupantes,  ce  sont  des  compétences  plutôt  de 
l’Union  européenne  et  du  Fédéral.  Par  contre,  la 
révision de l’AGW Pesticides est  en cours avec toute 
une série de mesures, mais qui doivent se faire en bonne 
intelligence avec la ministre Dalcq. Concernant le Plan 
global  d’accompagnement  technique  du  secteur 
agricole, il s’agit de compétences de la ministre Dalcq.

Sur  l’eau  de  distribution,  vous  savez  que  nous 
travaillons  maintenant  de  façon très  proactive  sur  cet 
accès à l’eau de qualité, avec le Green Deal de l’eau et 
des mesures spécifiques que nous avons pu amener au 
niveau de la Région wallonne.

Nous  allons  travailler  sur  ce  plaidoyer  au  niveau 
fédéral  pour  la  reconnaissance  des  maladies  dues  à 
l’exposition  aux  pesticides,  comme  les  maladies 
professionnelles agricoles. Ce travail est prévu. De ma 
part, le lobby « positif » n’a pas encore commencé, mais 
c’est un travail qui ne coûte rien a priori et qui va se 
faire.

Quoi qu’il en soit, je rejoins l’esprit de la résolution 
qui  vise  à  être  particulièrement  attentive  aux 
populations vulnérables. C’est intéressant d’assurer des 
mesures spécifiques pour ce type de population, puisque 
des mesures généralistes ne touchent qu’une frange de 
la  population  la  plus  éduquée  ou  celle  qui  a  les 
ressources pour les comprendre.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne  Lambelin (PS).  –  Je  remercie  mes 
collègues ainsi que M. le Ministre pour les éléments de 
réponse. 

On essaie  d’avoir  un rôle  d’opposition qui  soit  le 
plus  constructif  et  compréhensif  possible.  Quand  on 
prend de nouvelles fonctions et un ministère avec autant 
d’enjeux, il faut pouvoir se montrer compréhensif. On 
salue,  à  chaque  réunion  de  la  Commission,  vos 
ambitions, vos efforts et votre action.

On essaie de proposer des textes allant dans le sens 
des politiques que vous pouvez mener et que vous êtes 

en  train  de  mener,  en  l’occurrence  ici  des  textes  qui 
puissent vous inspirer – je l’espère – pour la conférence 
interministérielle  Santé-Environnement,  pour  la  suite 
que vous donnerez à ces politiques et pour ce que vous 
pourrez indiquer dans votre plan.

Je ne veux pas me montrer prétentieuse, loin de là. 
L’expertise  se  situe  aussi  du  côté  du  cabinet  et  de 
l’administration. Si l’on peut vous donner des idées et 
participer activement et de manière la plus constructive 
possible aux politiques menées par l’Exécutif, on le fait.

Madame Jacqmin, je vous ai entendue. Je veux vous 
raconter une histoire. J’étais parlementaire au Parlement 
wallon entre 2014 et 2019. J’ai eu cette immense chance 
de  pouvoir  à  la  fois  être  dans  la  majorité  quelques 
années et dans l’opposition les deux dernières années. 
J’ai  toujours  essayé  de  mener  un  travail  le  plus 
constructif possible, que ce soit d’un côté ou de l’autre. 
Lorsque je me suis retrouvée dans l’opposition, j’étais 
dans la commission de M. Prévot, pour ne pas le citer, 
qui était en charge du Bien-être animal. À ce moment-
là, j’ai présenté une proposition de résolution sur la fin 
de l’abattage de l’élevage de masse pour les poules de 
batterie.  M. Prévot  travaillait  sur  le  plan  du  bien-être 
animal. Je me suis fait balader pendant des mois, parce 
qu’un plan allait arriver au sein de l’Exécutif.

Résultat  des  courses,  toute  ma  proposition  de 
résolution s’est retrouvée dans ce plan. C’est génial, j’ai 
l’impression d’avoir servi à quelque chose, je l’espère. 
Toutefois, les poules de batterie, c’est encore une réalité 
aujourd’hui. Voyez-vous ce que je veux dire ?

Dans  toute  démocratie,  un  parlement  et  un 
gouvernement  travaillent  de  concert,  côte  à  côte,  de 
manière interdépendante. L’un peut influencer l’autre ; 
l’autre peut influencer l’un, c’est selon. Nous sommes 
dans  notre  rôle  législatif  quand  nous  proposons  une 
proposition de résolution.

Il  n’est  ni  productif  ni  constructif  de  renvoyer  à 
l’arriéré, surtout que dans vos mots, Madame Jacqmin, 
je n’ai  pas entendu la même chose que dans ceux de 
Mme Warzée-Caverenne.  Je  voudrais  une  clarification 
parce que vous avez dit : « Après l’adoption du plan ».

(Réactions dans l’assemblée) 

C’est ce que j’ai entendu, mais il y a peut-être eu un 
quiproquo.

M. le Président. – Vous pourrez répliquer après.

Mme Anne Lambelin (PS). – J’entends « pendant » 
et « en même temps », mais je me demande si mon rôle 
de  parlementaire  est  respecté.  Je  ne  me  sens  pas 
respectée si aujourd’hui je dépose un texte en tant que 
parlementaire  et  qu’il  est  adopté  comme  une  petite 
formalité  à  côté  d’un plan  qui  reprend exactement  la 
même  chose.  Je  serais  ravie  que  le  plan  de 
M. le Ministre reprenne tous les éléments de ce texte et 
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je  n’hésiterais  pas  à  le  saluer  si  cela  arrivait. 
Néanmoins,  j’aimerais  avoir  une  clarification  par 
rapport  à  cette  intention  parce  que  je  ne  souhaite  en 
aucun cas revivre ce que j’ai vécu en 2018.

Madame Warzée-Caverenne, je vous ai entendu dire 
que  tout  se  retrouve  dans  la  DPR.  Non,  tout  ne  se 
retrouve  pas  dans  la  DPR.  Les  détails  de  cette 
proposition de résolution ne se retrouvent pas dans la 
DPR. Les intentions se retrouvent probablement dans la 
DPR  et  dans  les  discours  du  ministre.  Ce  texte  est 
nettement plus précis et entend apporter des idées, voire 
des suggestions.

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  remercie  pour  vos 
réponses. À nouveau, je salue tout le travail qui a été 
entrepris  de  votre  côté.  Sur  tous  les  points  de  cette 
proposition  de  résolution,  à  part  sur  la  conférence 
interministérielle, vous avez avancé.

Je ne comprends pas pourquoi on ne voterait pas sur 
ce texte aujourd’hui et je vous avoue que j’attendais des 
amendements  de  la  part  de  la  majorité  ou  de 
l’opposition, peu importe, mais j’attendais que le travail 
soit encore plus constructif et que l’on puisse avancer, 
quitte  à  prendre  une  ou  deux  commissions 
supplémentaires  pour  travailler  main  dans  la  main, 
comme  vous  l’avez  répété  de  votre  côté.  Ces 
amendements, je ne les ai pas obtenus. J’ai même pensé 
que  la  majorité  allait  proposer  de  travailler  sur  une 
résolution  commune,  comme  cela  s’est  fait  dans 
d’autres commissions sur d’autres textes, mais je ne l’ai 
malheureusement pas entendu.

Je ne suis pas certaine que je vais attendre avant de 
passer au vote parce que j’ai l’impression que le résultat 
sera équivalent. De toute façon, on vous fait confiance, 
Monsieur le Ministre, puisque vous nous avez entendus 
aujourd’hui.  On  espère  donc  que  tous  ces  points  se 
retrouveront dans votre plan. Toutefois, je ne suis pas 
certaine  aujourd’hui  d’attendre.  Vous  avez  l’ambition, 
Monsieur le Ministre. J’espère que vos parlementaires 
l’auront en parallèle et que l’on pourra avancer tous et 
toutes main dans la main pour ce dossier extrêmement 
important pour la population.

Pourquoi attendre l’élaboration du plan pour réunir 
la  conférence  interministérielle ?  Pourquoi  ne  pas 
essayer de la convoquer avant ? L’enjeu est là. On a des 
débats  sur  les  PFAS  depuis  suffisamment  longtemps 
dans ce Parlement que pour la convoquer. Pourquoi ne 
pas  envisager  un  plan  interfédéral  avec  les  autres 
niveaux de pouvoir ?

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Je remercie 
M. le Ministre  pour  ses  réponses  ainsi  que  mes 
collègues pour leur prise de parole.

On  comprend  bien  l’intention  exprimée  dans  la 
résolution de Mme Lambelin et de ses collègues, et l’on 

peut  faire  une  résolution  pour  inciter  le  ministre  à 
avancer, mais il est déjà occupé à travailler sur le sujet 
et le texte est quasiment finalisé. Vous avez rappelé et 
salué  les  intentions  du  ministre  dans  ses  prises  de 
parole. Nous vous proposons de lui faire confiance, de 
le laisser travailler sur ce plan et d’en discuter lors de sa 
mise à l’ordre du jour.

Tout  à  l’heure,  j’ai  proposé  de  mettre  le  texte  à 
l’arriéré  et  de  le  faire  remonter  lorsque  le  texte  du 
ministre  sera  prêt.  Vous  avez  peut-être 
compris « après », mais c’est ce que j’ai dit. Notre but 
est  de  les  analyser  en  même  temps  en  vue  d’une 
meilleure valorisation du travail parlementaire et afin de 
ne pas voter bêtement contre votre texte parce que nous 
sommes majorité contre opposition. Ce n’est pas du tout 
notre  intention.  C’est  une  proposition  constructive  de 
notre part de pouvoir analyser les deux textes dans le 
même temps parce que le cabinet y travaille et que nous 
ne pouvons pas accepter votre texte en l’état.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Valérie  Warzée-Caverenne (MR).  –  Je 
remercie  le  ministre  pour  son  intervention  et  je 
soulignerai les mots qu’il  a prononcés :  « Nous avons 
des  objectifs  communs ».  C’est  cela  que  l’on  doit 
entendre  puisque,  que  ce  soit  au  travers  du  texte  qui 
nous est présenté ou nos interventions et l’intervention 
du  ministre,  on  voit  que  l’on  veut  tous  aller  dans  la 
même direction.

Je  voudrais  juste  rappeler  que  le  ministre  est  là 
depuis moins d’un an. Il travaille sur une problématique 
qui est là depuis bien plus longtemps. Là aussi, quand 
on annonce un texte ici pour printemps-été, c’est aussi à 
mettre en avant sur l’efficacité et le travail fourni par les 
services du ministre et de son groupe.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – J’entends que la 
majorité  va  refuser  de  voter  en  faveur  de  cette 
proposition de résolution.

J’attire  l’attention  du  ministre  et  de  son 
collaborateur  –  que  je  remercie  d’être  présent  et  puis 
peut-être qu’il y en a dans la salle – sur le fait que cet 
échange  a  permis  de  mettre  sur  la  table  des  points 
d’attention spécifiques. Même si le texte n’est pas voté 
– que ce soit  dans le texte ou même dans les propos 
tenus,  entre  autres,  les  miens  qui  venaient  avec  des 
pistes  –  et  puisque votre  texte  est  en  construction,  je 
vous  invite  à  bien  relire  ce  qui  s’y  trouve  et  de  les 
intégrer dans ce que vous allez proposer à vos collègues 
du Gouvernement par la suite.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne  Lambelin (PS).  –  Vous  nous  dites : 
« M. le Ministre a des objectifs communs avec vous ».
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Monsieur  le  Ministre,  dans votre  intervention,  j’ai 
senti que vous étiez d’accord sur tous les points de ma 
proposition de résolution. Véritablement, je l’ai senti ! 
J’espère.

Je  ne  me  sens  pas  bien  avec  cette  discussion 
aujourd’hui parce que, quand on a une telle ambition, 
que je salue, et que l’on va élaborer un plan en parallèle, 
ne  pas  voter  en  faveur  ou  même  amender  cette 
proposition de résolution ne me semble pas courageux.

J’ai envie de vous écouter, mais, comme je l’ai dit, 
j’ai  une  petite  expérience  de  parlementaire  de 
l’opposition.  La parlementaire que j’étais,  à  l’époque, 
me dit : « Ne fais pas cela cette fois-ci ».

M. le Président.  –  Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
de la  proposition de résolution définissant  la  stratégie 
wallonne  Environnement-Santé  comme  une  priorité 
politique  absolue,  déposée  par  Mmes Lambelin, 
Dejardin,  MM. Lefèbvre,  Fontaine,  Mme Morreale  et 
M. Lepine (Doc. 168 (2024-2025) N° 1).

Par 5 voix contre 4, la Commission de la santé, de 
l’environnement et de l’action sociale ne recommande 
pas  l’adoption  de  la  proposition  de  résolution  par 
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 39 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 1 minute.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

Question orale
de Mme Isabella Greco

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le manque de médecins pratiquant 

l’interruption volontaire de grossesse (IVG) 
dans les centres de planning familial »

Question orale
de Mme Alice Bernard

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la médecine de guerre et la médecine de 

première ligne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- Mme Greco,  sur  « le  manque  de  médecins 
pratiquant  l’interruption volontaire  de  grossesse 
(IVG) dans les centres de planning familial » ;

- Mme Bernard, sur « la médecine de guerre et la 
médecine de première ligne ».

La parole est à Mme Greco pour poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre, 
une  assemblée  composée  exclusivement  de  femmes 
pour  évoquer  un  sujet  aussi  important  que  l’IVG me 
semble déjà être un bon départ.

Lors de la dernière séance plénière, nous avons eu 
l’occasion  d’en  parler.  Je  vous  ai  questionné  et  je 
trouvais que c’était important que l’on puisse en reparler 
ici de manière plus approfondie, puisque l’on sait que 
les questions d’actualité en plénière sont toujours très 
rapides.  D’autant  que  votre  réponse  a  retenti  très 
fortement dans mon cœur et dans mon idéologie.

Vous  avez  rappelé,  lors  de  cette  séance  plénière, 
qu’il  était  essentiel  d’assurer  la  continuité  et 
l’accessibilité à la pratique de l’IVG au sein des centres 
de planning familial. Un reportage sur La Une a montré 
tout  ce  que  l’on  sait  déjà :  à  quel  point  le  droit  des 
femmes  est  remis  en  question  à  ce  niveau,  que  des 
associations  antiavortement  continuent  à  militer,  mais 
surtout  qu’il  y  avait  un  manque  de  médecins  qui 
pratiquent l’IVG, comme on l’a déjà évoqué.

En  Wallonie,  17 centres  de  planning  pratiquent 
l’IVG et sont confrontés à la pénurie de médecins. Je 
vous demandais donc si, au niveau de la Wallonie, on 
avait des leviers tels que la formation des médecins, qui 
relèvent plus de la Fédération Wallonie-Bruxelles, mais 
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vous avez également cette casquette, car on sait que, au 
niveau des conventions INAMI, le financement dépend 
davantage du Fédéral.

Vous disiez, en plénière, que, à titre personnel, vous 
vous  battriez  toujours  pour  évoluer  vers  la 
dépénalisation totale et l’allongement de la période pour 
la prise en charge de l’IVG.

De quels  leviers  dispose-t-on  en  Région  wallonne 
pour  garantir  l’accessibilité  de  l’IVG ?  Prendrez-vous 
des mesures pour attirer de nouveaux médecins formés à 
l’IVG  dans  les  centres  de  planning  familial ? 
Renforcerez-vous les moyens d’accueil dans les centres 
de planning familial ?

Quelles  actions  mettrez-vous  en  place  pour  lutter 
contre les discriminations envers les femmes et cesser 
les  préjugés ?  En  effet,  on  sait  que  la  plupart  des 
problématiques autour de l’IVG sont surtout liées à cette 
mentalité patriarcale qui empêche l’évolution autour de 
ce droit fondamental.

Plaiderez-vous,  au  nom du  Gouvernement  wallon, 
auprès du Gouvernement fédéral pour qu’il adopte une 
législation permettant d’allonger à 18 semaines le délai 
légal  pour  une  IVG,  comme le  revendique  le  groupe 
socialiste  depuis  longtemps ?  Vous  avez  également 
abondé en ce sens lors de la dernière plénière.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Bernard 
pour poser sa question.

Mme Alice Bernard (PTB). – Monsieur le Ministre, 
l’angle de ma question est un peu différent de celui de 
Mme Greco,  même  si  j’aborde  également  la 
problématique de l’interruption volontaire de grossesse.

Face  à  un  contexte  géopolitique  incertain,  les 
autorités belges demandent aux universités d’adapter la 
formation  des  futurs  médecins  pour  les  préparer  à  la 
médecine de guerre. Il est permis de s’interroger sur la 
pertinence de ce projet au regard des besoins rencontrés 
dans notre Région. En effet, aujourd’hui, en Wallonie, 
on  manque  de  médecins  généralistes.  Dans  certaines 
régions, les patients doivent attendre des semaines avant 
d’obtenir  un  rendez-vous.  Les  jeunes  médecins  se 
détournent  de  cette  spécialité  faute  de  conditions  de 
travail attractives et de reconnaissance.

Avant  de  réfléchir  à  la  prise  en  charge 
d’hypothétiques  blessures  de  guerre,  selon  le  PTB,  il 
serait plus urgent de garantir un accès aux soins de base 
à l’ensemble de la population.

Par ailleurs, les crises sanitaires récentes, comme les 
épidémies  de  grippe,  ont  une  nouvelle  fois  démontré 
l’impact du manque de généralistes sur l’ensemble du 
système de soins. Faute de médecins de première ligne 
disponibles, de nombreux patients se sont tournés vers 
les services d’urgences, provoquant une saturation des 
hôpitaux.

Un autre enjeu majeur concerne la santé sexuelle et 
reproductive, et l’accès à l’IVG. Il manque de médecins 
formés  et  disponibles  dans  les  centres  de  planning 
familial.  Plutôt  que  de  consacrer  des  ressources  à  la 
médecine de guerre,  il  faudrait  renforcer  la  formation 
des praticiens d’IVG.

Monsieur le Ministre, en tant que responsable pour 
les  soins  de  première  ligne  et  la  prévention,  quelles 
mesures allez-vous prendre pour augmenter le nombre 
de médecins généralistes et de praticiens d’IVG ? Ceux 
que je connais sont des médecins généralistes qui ont 
suivi cette formation bien particulière et qui l’ont suivie 
en  dehors  de  l’université.  C’est  pour  cela  que  la 
question propose de former dans le cursus universitaire 
des médecins qui pratiquent l’IVG.

Quels  investissements  avez-vous  prévus  pour 
améliorer  les  conditions  de  travail  des  soignants  et 
garantir un meilleur accès aux soins pour tous ?

Enfin,  quelles mesures comptez-vous prendre pour 
éviter que chaque crise épidémique ne conduise à une 
saturation des hôpitaux due au manque de généralistes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Mesdames les Députées, je n’aurai pas tous 
les  éléments  de  réponse  parce  qu’il  vaudrait  mieux 
poser des questions par rapport à la pénurie de médecins 
généralistes et à la réforme de la première ligne. Quoi 
qu’il en soit, je vais concentrer ma réponse par rapport à 
la problématique des centres de planning familial et de 
l’IVG. Je  peux éventuellement  amener  certains  autres 
éléments.

Je vais reprendre des éléments que j’ai repris dans 
ma  question  devant  vous  lors  de  la  séance  plénière. 
Comme je l’ai dit en séance plénière, il faut assurer la 
continuité – vous le reprenez bien dans votre question – 
de  l’accès  à  l’IVG  sur  notre  territoire,  il  faut  la 
renforcer ;  accessibilité  par  rapport  aux  prestataires 
praticiens, mais aussi accessibilité sociale et culturelle. 
Trop  peu  de  médecins  sont  formés  à  la  pratique  de 
l’IVG.  Sur  les  72 centres  de  planning  familial  en 
Wallonie, qui font aussi de la consultation familiale et 
de  la  consultation  conjugale  agréée,  17  pratiquent  de 
l’interruption volontaire  de grossesse.  C’est  nettement 
insuffisant.

Comme je l’avais dit aussi, cela ne dépend pas de 
notre  financement.  C’est  l’INAMI  qui  finance  les 
pratiques  médicales  dans  les  centres  de  planning 
familial.  L’interruption  volontaire  de  grossesse  se 
pratique dans le cadre de la convention de 2003 que les 
centres ont négocié avec l’INAMI.

La formation de base et continuée des gynécologues 
ne me concerne pas en termes de compétence, même si 
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je suis intéressé. Nous n’avons pas de levier direct pour 
agir.  Par  contre,  nous  pouvons  amener  au  niveau  du 
Gouvernement  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles 
toute  une  série  de  recommandations  que  la  ministre 
Degryse  peut  amener  au  niveau  de  l’ARES  pour 
influencer éventuellement ce type de cursus.

Dans  le  cadre  du  Plan  intrafrancophone  de  lutte 
contre  les  violences  faites  aux  femmes  en  Fédération 
Wallonie-Bruxelles, mais aussi dans le plan « Droits des 
femmes » au niveau de la Région wallonne, une mesure 
prévoyait  d’améliorer la prise en charge de l’IVG via 
toute une série de mesures. Au niveau de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  on  avait  insisté  sur  la  formation 
initiale  des  médecins  et  des  paramédicaux.  Tout  cela 
avait été relayé à l’époque par l’ARES. Lorsque l’ARES 
interroge les universités, il semble que les curricula sont 
suffisants  par  rapport  à  la  pratique  de  l’IVG  et  aux 
dimensions médicales tout autour.

Les  universités  ont  une  liberté  académique  et  les 
gouvernements  ne  peuvent  qu’encourager  ces 
universités. En tant que ministre de la Santé, je pourrais 
rappeler  la  nécessité  à  ces  universités  ou  ces  écoles 
supérieures  d’introduire  cette  dimension,  en  tout  cas 
d’insister sur ces dimensions et surtout de permettre à 
de jeunes médecins ou de futurs praticiens de saisir ces 
enjeux, de se former et de venir intégrer cette dimension 
d’IVG dans leur future pratique médicale.

Je  suis  extrêmement  attentif  aux  questions  liées  à 
l’IVG ainsi  qu’à  toutes  les  discussions  concernant  sa 
dépénalisation totale et l’allongement du délai pour la 
pratique de celle-ci à 18 semaines, comme requis par le 
groupe des experts il y a environ un an et demi ou deux 
ans.  J’invite  mes  collègues  des  autres  niveaux  de 
pouvoir à y être attentifs.

Au  niveau  de  mon  mouvement  politique  et  des 
députés fédéraux, puisque c’est bien de ceux-là que l’on 
parle, même si l’on n’a pas fait de sondage, toute une 
série  d’entre  eux  est  aussi  favorable  à  l’évolution  de 
cette législation. Quoi qu’il en soit, c’est bien à travers 
eux que ce changement doit être porté.

La  détresse  des  patientes  est  en  effet  une 
préoccupation majeure. C’est pourquoi il est important 
que les centres de planning familial puissent embaucher 
du  personnel  qualifié  et  lui  assurer  une  formation 
continue.  Une  modification  de  la  réglementation 
wallonne l’année dernière a permis de mieux identifier 
les  profils  et  diplômes  nécessaires  aux  catégories  de 
fonction des centres de planning familial.

Une autre mesure importante est l’accessibilité des 
centres de planning familial,  notamment en ayant des 
horaires  d’ouverture  beaucoup  plus  larges  et  plus 
adaptés à l’environnement local pour faciliter l’accès à 
ces services pour toutes les femmes, y compris celles en 
situation  de  précarité.  En  termes  d’augmentation  des 
moyens  d’accueil,  il  faut  les  augmenter  par  plus  de 

praticiens,  mais  ces  centres  de  planning  familial  sont 
quand même très accessibles actuellement.

Pour  lutter  contre  les  discriminations  envers  les 
femmes  et  casser  les  préjugés  liés  à  l’IVG,  il  faut 
poursuivre les efforts de sensibilisation pour informer le 
public sur les droits des femmes et les réalités de l’IVG.

Je  rappelle  que  le  plan  « Droits  des  femmes »  en 
Région wallonne est en train aussi d’être complètement 
revu. À cet égard, les centres de planning familial et les 
fédérations ont déjà développé de nombreux outils : les 
brochures, les affiches et les animations EVRAS dans 
les écoles qui peuvent intégrer dans leurs missions cette 
dimension liée aux centres de planning familial.

L’accord de coopération prévoit l’égalité des sexes 
et  aussi  de  déconstruire  des  stéréotypes  dans  ces 
programmes  pour  l’enseignement  obligatoire.  Ces 
mesures peuvent  contribuer à  créer  un environnement 
plus accueillant et respectueux pour toutes les femmes.

Concernant les investissements, pour les conditions 
de travail  des  soignants  et  la  saturation des  hôpitaux, 
cela ne relève pas de mes compétences. Toutefois, vous 
avez compris, Madame Bernard, que je suis très sensible 
aussi à ces dimensions. Quoi qu’il en soit, une partie des 
réponses se fera à travers la réforme de la première ligne 
de soins sur laquelle nous sommes en train de travailler.

Je n’ai pas de baguette magique pour augmenter le 
nombre de médecins généralistes. Cela va prendre plus 
de 5 ou 10 ans pour y arriver,  même si  l’on a quand 
même  des  échos  positifs  du  niveau  fédéral.  Cela  va 
surtout  passer  par  une  meilleure  coordination  et  un 
meilleur  travail  en  interdisciplinarité  au  niveau  de  la 
première  ligne  de  soins  et  c’est  là-dessus  que  nous 
travaillons.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella  Greco (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  la  complétude  de  votre 
réponse.

Derrière  chaque  IVG se  cachent  une  femme,  une 
famille, une détresse, des difficultés, un jugement, une 
histoire que l’on ne peut pas ignorer. Je pense que vous 
ne l’ignorez pas, tout comme nous.

Malgré  les  limites  des  compétences  régionales,  je 
mettrai tout  en œuvre – une priorité pour moi – pour 
qu’aucune femme ne soit confrontée à de l’isolement, à 
du jugement  ou à  un manque de  soins.  Vous  m’avez 
donné plusieurs pistes. C’est un travail  d’équipe entre 
vous  et  nous,  et  voir  si  l’on  peut  arriver  de  part  et 
d’autre.

Vous avez évoqué l’allongement à 18 semaines, qui 
est pour moi la priorité. On l’a dit déjà en plénière. Je 
vais donc faire aussi mon travail du côté des députés du 
Fédéral que nous avons pour pousser. Si, de votre côté, 
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vous y allez aussi, c’est comme cela que l’on y arrivera. 
En tant que ministre de la Santé, vous pouvez impulser 
une  sensibilisation  auprès  des  jeunes  médecins  pour 
qu’ils  se  forment.  Cela,  malheureusement,  je  ne  peux 
pas le faire. Cela ne reposera que sur vos épaules.

Sur la recommandation que vous avez évoquée aussi 
au  niveau  de  l’ARES  et  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  je  vais  aussi  questionner  la  ministre-
présidente,  Mme Degryse,  pour  relayer  cette 
problématique.  La  lutte  contre  les  discriminations  est 
transversale et touche tous les secteurs. Il ne faut jamais 
la  relâcher.  C’est  un  clou  sur  lequel  on  doit  appuyer 
constamment.

Vous continuez le plan d’action mis en place par la 
précédente  ministre  de  la  Santé,  Mme Morreale.  J’ai 
hâte  de  prendre  connaissance  de  votre  prochain  plan 
d’action parce qu’il est essentiel.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour vos réponses.

Vous avez confirmé que la problématique de la prise 
en  charge  des  femmes  désireuses  d’interrompre  leur 
grossesse  est  importante.  Elle  demande  beaucoup  de 
moyens et un suivi beaucoup plus important que ce qui 
existe  maintenant,  essentiellement  dans la  capacité  de 
prise en charge et d’accueil,  mais aussi en matière de 
nombre de  médecins  disponibles  et  de  médecins  bien 
formés.

C’est  une  chose  sur  laquelle  il  faut  continuer  à 
travailler, de même que sur la réforme de la première 
ligne. Elle a déjà été entamée, vous l’avez annoncé. On 
attend avec impatience les propositions concrètes. Cela 
montre  qu’il  s’agit  de  besoins  plus  urgents  et  plus 
importants  que  ceux  que  l’on  annonce  en  matière  de 
formation  de  médecins  à  la  médecine  de  guerre.  De 
toute façon, c’est une formation qui existe déjà. Elle a 
été instaurée depuis les attentats du 22 mars, il y a donc 
déjà plusieurs années.

Question orale
de Mme Sabine Roberty

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le renforcement de la prévention contre le 

VIH et ses discriminations »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « le 
renforcement  de  la  prévention  contre  le  VIH  et  ses 
discriminations ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
dans  le  cadre  du  Sidaction  en  France,  un  institut  de 
sondage a  interrogé un panel  de jeunes âgés  de 14 à 
25 ans sur leur représentation de la séropositivité. Les 
résultats sont alarmants. Par exemple, 42 % pensent que 
le VIH se transmet par un baiser ou 40 % pensent que le 
VIH  se  guérit  ou  qu’il  existe  un  vaccin  pour  s’en 
protéger.

La  stigmatisation  de  certaines  franges  de  la 
population  reste  bien  ancrée,  puisque  24 %  affirment 
que le VIH ne circule qu’en Afrique et  20 % pensent 
que cela ne concerne que les personnes homosexuelles 
et toxicomanes.

Malheureusement,  malgré les efforts de prévention 
et le renforcement des acteurs de terrain, en Belgique, 
les  contaminations  au  VIH  sont  de  nouveau  en 
augmentation, selon les chiffres publiés par Sciensano. 
Des contaminations peuvent s’expliquer par une hausse 
des  dépistages,  mais  pas  uniquement.  Il  s’agit  d’un 
regain qui touche essentiellement les moins de 40 ans, 
comme  le  rappellent  plusieurs  associations,  car 
beaucoup ne sont plus conscients du risque, et donc ne 
se protègent plus.

Comment envisagez-vous de renforcer la prévention 
contre le VIH, mais aussi le dépistage ?

Les  traitements  actuels  permettent  aux  personnes 
porteuses  du  VIH  de  présenter  une  charge  virale 
indétectable. Malgré tout, les discriminations envers les 
personnes  séropositives  restent  ancrées,  et  en 
croissance,  alors  qu’indétectable égale intransmissible. 
Comment renforcerez-vous la lutte contre les préjugés 
en  lien  avec  le  VIH,  mais  aussi  contre  les 
discriminations envers les personnes séropositives ?

Où en sont les travaux initiés par l’AViQ sur un plan 
pluriannuel contre le VIH ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, il est vrai que la hausse 
des diagnostics de VIH constatée depuis trois ans dans 
toutes les tranches de la population est interpellante, et 
ce, malgré toutes les stratégies de prévention qui n’ont 
jamais arrêté.

En  Wallonie,  on  observe  que  de  nombreuses 
personnes s’exposent sans être conscientes des risques, 
probablement en raison de méconnaissance sur le sujet, 
ce  qui  conduit  à  la  sous-utilisation  des  moyens  de 
prévention, dont l’usage des préservatifs.
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Lorsque l’on regarde le rapport annuel de Sciensano 
sur  le  VIH  sida,  plusieurs  actions  sont  à  prendre  en 
considération pour lutter contre cette recrudescence que 
nous observons chez nous, notamment :

- travailler sur l’éducation sexuelle et relationnelle 
auprès  de  l’ensemble  de  la  population  et  du 
secteur  de  l’enseignement.  C’est  là  qu’il  faut 
amener  des  actions  de  prévention  de  terrain  et 
toute une série de canaux d’information ;

- améliorer l’accès à l’outil de prévention combiné, 
en particulier pour les jeunes et les personnes à 
risque  élevé,  notamment  en  garantissant  la 
disponibilité des préservatifs à un prix abordable, 
voire même gratuits ;

- faciliter et promouvoir le dépistage du VIH et des 
IST pour les jeunes et les personnes à risque en 
s’appuyant sur des structures ayant un accès aisé, 
telles que les fameux centres de planning familial 
dont  on  a  parlé,  pour  permettre  ce  dépistage 
précoce et régulier ;

- élargir et diversifier le modèle de délivrance de la 
PrEP afin d’atteindre efficacement un plus grand 
nombre de personnes présentant un risque élevé 
de contracter le VIH.

Dans le cadre de la programmation en promotion de 
la santé, en ce compris la prévention, 15 opérateurs sont 
agréés et financés pour une durée de cinq ans afin de 
travailler  sur  ces  thématiques.  Ils  visent  à  améliorer 
l’adhésion, travailler sur la prévention et sur les mesures 
d’hygiène de base ; de même qu’à améliorer la qualité 
de  vie  et  éliminer  les  discriminations  par  la  création 
d’environnements beaucoup plus favorables par rapport 
à ces populations fragiles et vulnérables.

Un  plan  d’action  pluriannuel,  afin  de  stimuler  la 
prévention primaire, secondaire et tertiaire du VIH, des 
IST,  mais  aussi  des  hépatites B  et  C  est  en  cours 
d’élaboration  au  niveau  de  l’AViQ.  En  effet,  en 
collaboration avec les acteurs de terrain, on avait prévu 
que ce plan arrive pour le premier semestre 2025. Il est 
en  cours  d’élaboration  puisque  deux  ateliers  ont  été 
organisés au mois de février 2025 avec pour objectif de 
permettre  aux  acteurs  de  la  première  ligne  de  soins 
d’aborder  les  besoins  du  terrain  et  des  pistes  de 
solutions face à l’augmentation de la prévalence ou de 
l’incidence de toutes ces maladies.

Les  participants  ont  accueilli  avec  beaucoup 
d’enthousiasme  l’initiative  de  la  DSMI  d’élaborer  un 
plan wallon, en lieu et place des stratégies concertées 
qui étaient jadis la feuille de route des opérateurs.

Il  est  prévu  que  l’Observatoire  de  la  santé  et  des 
sexualités, centre d’expertise en la matière, relise le plan 
et le rapport qui va être produit sur base de ces ateliers, 
et  qu’il  nous  aide  à  finaliser  le  Plan  wallon  de  lutte 
contre  le  VIH,  IST,  hépatites  B  et  C.  Le  plan  sera 
également  présenté  au  comité  de  pilotage  du  Plan 
wallon  de  promotion  de  la  santé  en  ce  compris  la 
prévention.

En  ce  qui  concerne  la  problématique  des 
discriminations, le décret du 6 novembre 2008 relatif à 
la  lutte  contre  certaines  formes  de  discrimination 
interdit  toute  forme  de  discrimination  dans  tous  les 
domaines de compétences de la Wallonie, et notamment 
les  discriminations  fondées  sur  l’état  de  santé.  Les 
discriminations  peuvent  être  directes,  indirectes,  du 
harcèlement,  et  cetera.  Le  décret  vise  l’état  de  santé 
antérieur, c’est-à-dire une personne qui aurait rencontré 
des problèmes de santé par le passé, mais aussi l’état de 
santé actuel et futur.

Unia  peut  être  sollicitée  pour  une  demande 
d’informations ou par l’introduction d’un signalement, 
par une personne physique ou par une personne morale. 
Elle peut également intervenir lors d’actions en justice. 
J’invite  toute  personne  qui  se  pense  concernée  à  se 
tourner vers ces structures pour bénéficier de leur appui.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
vous avez raison de rappeler que les chiffres que j’ai 
évoqués avec vous et cette situation sont interpellants. 
En matière de VIH, l’ignorance tue. Il faut combattre à 
tous les niveaux les idées reçues que j’évoquais tout à 
l’heure.

C’est  une problématique qui est  grave et  qui  dure 
dans  le  temps.  Aujourd’hui,  elle  est  toujours  mal 
comprise.  Vous  avez  parlé  de  la  prévention,  qui  est 
essentielle. J’entends que le travail  se poursuit  et,  au-
delà de se poursuivre, vous vous préparez un grand plan 
wallon. Je ne peux que vous suivre et je me réjouis déjà 
de pouvoir le lire et de travailler dessus.

Aujourd’hui, ces croyances ne sont pas anecdotiques 
et l’on doit faire aussi un travail sur nous-mêmes. C’est 
un échec collectif en matière de sensibilisation, on doit 
aussi intégrer ceci. Cela fait trop d’années que l’on est 
dans l’échec.

Je me réjouis de votre réponse,  et  c’est  un travail 
que l’on aura l’occasion de suivre ici.

J’ajoute  une  chose,  vous  avez  parlé  de  politique 
d’EVRAS, d’améliorer l’accès aux préservatifs et aussi 
aux  centres  de  planning ;  n’oubliez  pas  que,  si  vous 
souhaitez que cette prévention fonctionne, il faudrait y 
mettre des sous.
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Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la hausse des cas de tuberculose en 

Europe »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « la hausse des 
cas de tuberculose en Europe ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, l’OMS et le Centre européen de prévention et 
de contrôle des maladies font état d’une hausse de 10 % 
des cas de tuberculose infantile en Europe entre 2022 et 
2023. Comme le mentionne la RTBF, « les enfants de 
moins  de  15 ans  représentent  4,3 %  des  cas  de  cette 
maladie  bactérienne  touchant  le  plus  souvent  les 
poumons » et « dans un cas sur cinq, on ne sait pas si le 
traitement est efficace ».

Par ailleurs, ce n’est pas la seule maladie que l’on 
pensait sous contrôle qui connaît une augmentation des 
cas ces dernières années.

Disposez-vous d’un état des lieux de la tuberculose 
en Wallonie, dressé par le FARES et l’AViQ ?

Y a-t-il une concertation avec les autres Régions du 
pays ?

L’OMS  formule  des  recommandations.  Lesquelles 
appliquez-vous en Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, on n’a pas encore abordé 
cette maladie dans cette Commission.

Lorsque  l’on  regarde  l’état  des  lieux  de  la 
tuberculose en Wallonie, on regarde les informations du 
registre belge de la tuberculose, qui reprend les données 
pour les trois Régions. C’est bien le FARES qui gère ce 
registre.  Les  chiffres  de  l’année 2023  ont  été  publiés 
lors  de  la  Journée  mondiale  de  la  tuberculose,  le 
24 mars dernier.

La  Belgique  est  un  pays  à  faible  incidence 
depuis 2007. La tuberculose dans notre pays suit donc 
une tendance à la diminution, mais le ralentissement est 
plus  lent  qu’espéré  et  s’écarte  effectivement  des 
objectifs proposés par l’OMS pour un pays dit à faible 

incidence. Ces objectifs, tels que la réduction de 80 % 
de  l’incidence  entre  2015  et  2030,  sont  définis  à 
l’échelle mondiale et s’appliquent aussi bien aux pays à 
forte incidence qu’à ceux à faible incidence. Cependant, 
pour  un  pays  comme  la  Belgique  où  l’incidence  est 
particulièrement  basse,  atteindre  ces  objectifs  s’avère 
beaucoup plus compliqué. En Wallonie, depuis le covid, 
l’incidence varie fortement d’une année à l’autre et l’on 
observe  une  influence  indéniable  de  la  situation 
socioéconomique d’une part, et des flux migratoires par 
rapport à l’incidence d’autre part.

L’information  et  la  sensibilisation  s’adressent 
principalement aux professionnels de santé qui doivent 
pouvoir détecter les signes de tuberculose et référer pour 
mise au point.  Ceci  est  particulièrement vrai  pour les 
professionnels  travaillant  auprès  des  publics  les  plus 
exposés,  c’est-à-dire  les  groupes  de  populations 
vulnérables :  les  demandeurs  de  protection 
internationale,  les  détenus,  les  personnes  vulnérables, 
entre autres.

En termes de prévention, le dépistage des contacts 
autour  d’un  cas  de  tuberculose  contagieuse  est  une 
mesure essentielle que le FARES met en œuvre pour la 
population  wallonne.  Vous  savez  très  bien  que  la 
tuberculose  est  un  peu  ce  que  l’on  appelle  un 
programme  spécialisé,  puisqu’il  dispose  de  son 
personnel et de ses infrastructures.

En 2024, plus de 1 200 personnes ont été dépistées, 
parmi lesquelles 16 cas de tuberculose ont été identifiés. 
Notre  objectif  de  santé  publique  est  que  tous  les 
professionnels qui travaillent avec un public à risque de 
tuberculose  soient  outillés  pour  les  détecter  et  réagir 
rapidement. Cela passe par une formation continue des 
professionnels  et  une  sensibilisation  à  travers  divers 
canaux de communication, entre autres.

Les trois Régions du pays se concertent à travers la 
CIM Santé, vous le savez. Au vu de l’épidémiologie de 
la  maladie,  une  approche  transrégionale  et 
multisectorielle est indispensable et se fait actuellement. 
Par exemple, le dépistage à l’arrivée des demandeurs de 
protection internationale  – une compétence fédérale – 
est  crucial,  car  ce  groupe  à  risque  représente  un 
cinquième des cas de tuberculose en Wallonie. De plus, 
il est bien établi que la tuberculose tend à se concentrer 
dans les régions et les grandes villes où les risques de 
précarité  sont  les  plus  élevés.  Ainsi,  les  politiques de 
lutte  contre  la  pauvreté  jouent  également  un  rôle  clé 
dans la prévention de la tuberculose.

Dans sa stratégie pour mettre fin à la tuberculose, 
l’OMS établit  une série de priorités qu’il  faut adapter 
aux pays à faible incidence, comme la Belgique. C’est 
un travail continu. Le FARES est très professionnel dans 
tous ces domaines.

Toutes ces priorités sont mises en œuvre dans notre 
pays  avec  des  outils  diagnostiques  et  thérapeutiques 
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performants,  un  engagement  et  une  politique  de 
dépistage efficace, mais il est surtout primordial, comme 
toujours, d’agir en amont grâce à des politiques de lutte 
contre la précarité et de lutte contre la pauvreté, et un 
focus sur les déterminants sociaux de cette maladie et 
les groupes de populations les plus à risque.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  ces  informations.  Vous 
l’avez  dit,  le  plus  important  est  la  prévention  et 
l’information, notamment des professionnels du secteur. 
Ce qui est intéressant, c’est que vous avez fait le lien 
entre tuberculose et précarité. Là aussi, il y a un travail à 
faire de notre part pour essayer d’endiguer au maximum 
cette maladie.

Question orale
de Mme Valérie Warzée-Caverenne

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’absence d’un réseau des soins verts en 

province de Namur »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  à 
M. Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, sur « l’absence d’un réseau des soins verts en 
province de Namur ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Valérie  Warzée-Caverenne (MR).  – 
Monsieur le Ministre, la DPR met en avant la volonté 
du  Gouvernement  de  développer  des  alternatives  aux 
soins de santé classiques, et plus particulièrement ce que 
l’on appelle les soins verts, tels que l’agriculture sociale, 
dans  l’accompagnement  de  la  santé  mentale.  Cette 
ambition, déjà soutenue par la précédente majorité, reste 
d’actualité  et  a  permis  de  concrétiser  de  nombreuses 
initiatives.

Nous savons combien l’immersion dans la nature, le 
contact avec l’environnement, les animaux et le monde 
des vivants peuvent apporter de bienfaits aux personnes 
fragilisées  sur  le  plan  psychologique.  Des  études 
scientifiques le confirment : cette connexion à la nature 
permet  d’accélérer  la  guérison  ou  d’améliorer 
significativement  l’état  de  santé,  en  complément  des 
soins médicaux traditionnels.

Le  réseau  d’agriculture  sociale  s’est  d’ailleurs 
étendu  à  plusieurs  régions  du  pays :  à  Bruxelles,  à 
Liège,  dans  le  Hainaut  ou  dans  le  Brabant  wallon. 
Toutefois, dans la province de Namur, aucune structure 

n’a  encore  intégré  ce  réseau.  C’est  d’autant  plus 
interpellant que notre territoire est riche en exploitations 
agricoles  et  dispose  d’un  potentiel  considérable  pour 
développer ce type d’approche.

Quelle  est  votre  analyse  sur  les  soins  verts ? 
Comptez-vous  renforcer  et  étendre  ce  dispositif,  en 
particulier  dans  la  province  de  Namur,  mais  aussi  à 
l’échelle  de  la  Wallonie ?  Si  oui,  comment ?  Des 
incitants sont-ils  envisagés pour encourager davantage 
d’exploitations  agricoles  à  rejoindre  ce  réseau 
d’agriculture  sociale ?  Quelle  stratégie  de 
communication le  Gouvernement  entend-il  développer 
pour mieux sensibiliser et informer à ce sujet ?

Ce combat devrait aussi être porté au niveau fédéral 
via l’INAMI, afin d’officialiser ce concept sous la forme 
d’une prescription nature, à l’image de ce qui existe déjà 
pour  le  sport  sur  ordonnance.  Avez-vous  déjà  entamé 
des  discussions  avec  votre  collègue  en  charge  de 
l’Agriculture  concernant  le  soutien  financier  via 
l’APAQ-W pour consolider et développer davantage ce 
dispositif durant cette mandature ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, ces soins verts visent à 
utiliser la nature et les espaces extérieurs dans un but 
d’amélioration de la santé mentale. On peut y retrouver 
des  dispositifs  tels  que  l’hortithérapie,  la  thérapie 
assistée  par  les  animaux,  l’agriculture  sociale,  les 
thérapies par l’exercice en milieu vert, la thérapie par 
l’immersion dans les espaces sauvages et par l’aventure, 
et cetera.

L’agriculture sociale consiste à mettre en relation un 
agriculteur  et  une  agricultrice  proposant  d’accueillir 
dans sa ferme des personnes extérieures dans le but de 
soutenir  une  dynamique  de  mieux-être.  Des  études 
semblent  montrer  les  effets  très  positifs  pour  les 
personnes participantes. L’agriculture sociale est un des 
dispositifs parmi beaucoup d’autres faisant partie de ces 
soins verts.

Le fait qu’aucune structure n’ait intégré le réseau de 
l’agriculture  sociale  pour  la  province  de  Namur  ne 
signifie pas qu’aucun dispositif de soins verts n’existe 
pour cette province. Lorsque l’on essaie de recenser les 
choses,  plusieurs  dispositifs  peuvent  être  mis  en 
évidence,  tels  que  le  projet  de  thérapie  assistée  par 
l’animal  mis  en  place  au  centre  neuropsychiatrique 
Saint-Martin, les jardins thérapeutiques mis en place par 
certains  services  de  santé  mentale  de  la  province  de 
Namur, mais aussi les initiatives mises en place par la 
commune :  jardins  collectifs,  balades  nature  guidées, 
et cetera.

De manière générale, de plus en plus d’opérateurs en 
santé mentale, en promotion de la santé et en assuétudes 
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mettent en place des activités dans la nature parmi les 
activités d’aide et de soins qu’ils développent.

De plus, je tiens à souligner que les déterminants de 
la  santé  mentale  et  les  interactions  entre  eux  sont 
complexes.  Il  serait  réducteur  de  percevoir  un  des 
leviers  comme  les  soins  verts  comme  le  dispositif 
magique – sans le dénigrer – qui conviendrait à toute la 
population  et  qu’il  serait  nécessaire  de  le  soutenir 
isolément des autres actions.

D’autres  leviers  visant  tant  les  déterminants 
individuels  que  collectifs  et  agissant  sur  d’autres 
domaines  de  la  santé  sont  également  importants  et 
prioritaires, lorsque l’on parle d’une approche visant les 
déterminants de la santé mentale et lorsque l’on parle de 
la réhabilitation ou du rétablissement en santé mentale.

Investir  dans  des  interventions  qui  ciblent  les 
principaux déterminants sociaux améliorera les résultats 
sur  la  santé  physique,  mentale  et  sociale  pour  les 
individus,  mais  aussi  pour  l’ensemble  de  la 
communauté.  Les  actions  doivent  être  pensées  et 
programmées de façon globale, à l’instar de ce qui a été 
fait pour les acteurs de la promotion de la santé.

C’est  précisément  ce  à  quoi  nous  nous  attelons 
actuellement,  avec  le  travail  en  cours  sur  le  plan 
stratégique en santé mentale. Ce plan fixera les objectifs 
de  santé  à  atteindre  et  guidera  les  actions  et  les 
stratégies  à  mettre  en  œuvre.  Le  plan  précisera  les 
thématiques,  les  objectifs,  les  stratégies,  les  publics 
cibles et les milieux de vie prioritaires en santé mentale.

Dans  une  approche  de  santé  dans  toutes  les 
politiques, notez que nous avons prévu d’impliquer le 
Gouvernement  wallon  et  le  Gouvernement  de  la 
Communauté française dans la mise sur pied de ce plan 
stratégique  en  santé  mentale.  Vous  savez  que  l’on 
voudrait que ce soit un plan transversal entre les deux 
Gouvernements.

Ma collègue en charge de l’Agriculture sera associée 
à  la  démarche,  et  je  ne  doute  pas  que  nous pourrons 
avancer  sur  cette  thématique.  À ce  stade,  je  n’ai  pas 
encore  eu  d’échanges  particuliers  avec  elle  sur  cette 
thématique.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Carevenne.

Mme Valérie Warzée-Caverenne (MR). – Je vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour votre réponse. En 
effet,  il  existe  différentes  structures  et  initiatives  en 
soins  verts  autres  que  les  exploitations  agricoles. 
Néanmoins, selon les chiffres, 370 fermes en Wallonie 
contre 1 000 fermes en Flandre accueillent  ce type de 
personnes en situation de burn-out ou de dépression.

On sait que la vie des agriculteurs est très exigeante 
et  demande  un  investissement  professionnel  et 
personnel. C’est sans doute aussi leur milieu de vie qui 

leur fait tenir le coup : le partager avec d’autres serait 
certainement  bénéfique.  J’ai  noté  aussi  qu’une  étude 
était en cours pour se terminer fin décembre. C’est peut-
être l’occasion aussi de mettre en avant ces soins verts 
dans les exploitations agricoles.

On reviendra avec cette thématique dans le travail 
sur  le  Plan stratégique  en  santé  mentale.  Je  vois  que 
vous l’avez noté, et nous y serons attentifs également.

Question orale
de Mme Mathilde Vandorpe

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la cybersécurité des institutions de soins »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « la 
cybersécurité des institutions de soins ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  les  sites  internet  belges  font 
l’objet  d’une  augmentation  constante  de  piratages 
informatiques, et ce, qu’il s’agisse d’entreprises privées 
ou  d’institutions  publiques.  La  semaine  passée, 
plusieurs sites  internet  d’hôpitaux ont  été  victimes de 
cyberattaques  russes.  Ces  piratages  s’avèrent 
contraignants et paralysants. Par ailleurs, dans le cadre 
d’une  attaque  plus  violente,  la  sécurité  des  données 
aurait  pu  être  compromise.  Par  conséquent,  de  tels 
incidents poussent à s’interroger sur la vulnérabilité des 
systèmes  informatiques  belges  et  invitent  aussi  à 
réfléchir au renforcement des mesures de cybersécurité.

Mme Roberty  avait  posé  une  question  récemment 
sur  le  sujet.  Suite  aux  nouvelles  attaques,  je  voulais 
poser quelques questions supplémentaires.

Dans  votre  réponse  à  Mme Roberty,  vous 
mentionniez  que  la  question  de  la  cybersécurité  des 
hôpitaux ferait l’objet de débats lors de la Conférence 
interministérielle  de  la  santé.  Quels  éléments  en  sont 
ressortis ?  Quels  points  de  vue  et  quelles  idées  vos 
homologues ont-ils jugé judicieux d’amener ?

Comme vous l’indiquiez à l’époque, Wallonie Santé 
propose  le  prêt  Cyber  Health  aux  établissements  de 
soins  de  santé  agréés,  publics,  associatifs  ou  privés, 
ainsi qu’aux entreprises éligibles du secteur des soins, 
pour mener à bien ces travaux de protection IT utiles à 
la  sécurisation  des  réseaux  informatiques.  Y  a-t-il 
d’autres conditions ? Combien d’établissements ont pu 
en  bénéficier  depuis  la  création  de  ce  prêt  Cyber 
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Health ?  Ce  prêt  couvre-t-il  l’entièreté  de 
l’investissement dans la cybersécurité ?

Au-delà  du  Fédéral,  existe-t-il  une  collaboration 
avec  le  ministre  wallon  en  charge  du  Numérique  qui 
serait utile à la sécurisation informatique du secteur des 
soins de santé ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  – Madame la Députée,  en ce qui  concerne le 
Fédéral,  ce  dernier  investit  massivement  dans  la 
digitalisation des soins de santé, en particulier dans les 
domaines suivants, échangés en CIM Santé :

- 70 millions  d’euros  par  an  pour  le  soutien  des 
initiatives  numériques  et  la  standardisation  de 
l’utilisation des données ;

- 20 millions d’euros en financement unique pour 
le  développement  des  capacités  de  gestion  des 
données ;

- la  promotion  de  l’interopérabilité  grâce  aux 
standards  et  à  différents  langages,  dont  le 
SNOMED CT ;

- le  renforcement  de  la  cybersécurité  hospitalière 
par  un  programme  fédéral  doté  de  15 millions 
d’euros  par  an,  incluant  la  coordination par  un 
cybercoordinator et la préparation à la directive 
NIS 2.

Les projets devraient faire l’objet d’un suivi en CIM 
Santé publique. Toutefois, à ce stade, cela n’a pas été 
abordé  ou  débattu  tel  quel.  Les  réunions  entre  les 
cabinets  et  les  responsables  de  ces  thématiques 
hospitalières viennent de redémarrer :  elles aborderont 
divers  éléments  qui  nous  permettront  de  revenir  vers 
vous.

En  ce  qui  concerne  la  Wallonie,  en  juin 2023, 
Wallonie Santé a lancé un nouveau prêt Cyber Health 
qui  permet  de  mobiliser  rapidement  les  moyens 
financiers  nécessaires  pour  entreprendre  les 
investissements de la protection IT – hardware, software 
et  autres  –  avec  une  visée  de  cybersécurité ;  une 
première en Belgique.

Plus  concrètement,  Wallonie  Santé  permet  aux 
structures de la santé, de l’action sociale et de la petite 
enfance  un  financement  de  matériel  et/ou  de  logiciel 
informatique jusqu’à 2 millions d’euros pour maximum 
cinq ans – trois ans pour le software, cinq ans pour le 
hardware – avec un taux fixe. L’objectif est de proposer 
un  prêt  attractif  inférieur  aux  taux  bancaires  dans  le 
cadre  de  l’application  du  régime  d’aides  de  minimis 
autorisé  par  la  Commission  européenne :  à  savoir  le 
taux auquel l’institution peut se financer auprès de ses 
partenaires  financiers  habituels  sans garantie,  avec ou 
sans cofinancement, sans frais de dossier et sous réserve 

d’une analyse préalable du dossier. L’entreprise ne peut 
dès lors pas être en difficulté financière.

À dater  d’aujourd’hui,  cinq prêts  ont  été  octroyés 
par  Wallonie  Santé  à  destination  de  quatre 
établissements  du  secteur  hospitalier,  représentant  un 
engagement  total  d’environ  3,5 millions  d’euros 
d’intervention  financière  de  Wallonie  Santé  pour  un 
volume d’investissements global  estimé à  5,5 millions 
d’euros.

Outre  ce  mode  d’intervention,  Wallonie  Santé 
accompagne également les établissements via :

- la recherche de partenariats et de collaborations 
avec des sociétés spécialisées dans la matière et 
le secteur ;

- la  participation  à  diverses  initiatives  et 
l’organisation d’événements ;

- la mise à disposition gratuite d’un outil évaluant 
la  cybermaturité  pour  50 structures  du 
portefeuille de Wallonie Santé.

Depuis  lors,  le  prêt  Digit  Online,  un  produit 
développé  en  février 2024  par  Wallonie  Entreprendre, 
existe  et  permet  de  financer  jusqu’à  75 000 euros  un 
projet  de  transformation  numérique  aux  côtés  de  la 
banque partenaire de façon simple et rapide, incluant les 
solutions  en  cybersécurité,  pour  les  indépendants,  les 
PME,  en  Région  wallonne,  n’étant  pas  en  difficulté 
financière et étant actifs dans un secteur éligible selon 
certains critères spécifiques – je ne les citerai pas tous 
ici –, parmi lesquels : au maximum la durée du crédit 
bancaire conjoint, avec un maximum de 10 ans, des taux 
contrôlés par les banques, des dimensions en termes de 
compétence du personnel, entre autres.

Je pense que ce prêt Digit Online pourra aider les 
plus petites structures.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  –  Tant 
que l’on n’y est pas confronté, on a quelques difficultés 
à  investir  dans  ce  genre  de  protection  et  de  matériel 
parce que l’on se dit que ce sont de grosses structures et 
que ce ne sera pas pour nous. Quand on y est confronté, 
on constate les grandes difficultés que cela peut amener 
dans les hôpitaux en termes organisationnels, de gestion 
de dossiers médicaux et autres.

Je souligne les efforts qui sont faits au niveau wallon 
pour soutenir et aider les entreprises dans cet ordre. Il y 
aurait  lieu  de  relancer  une  communication  auprès  de 
l’ensemble des institutions qui pourraient en bénéficier 
pour qu’elles puissent réfléchir à cette idée. Même si les 
gros investissements ont été faits, il y a également les 
petites  structures.  Relancer  une  communication  aurait 
un intérêt.

Il y a lieu aussi de ne pas travailler en silos – c’est  
un  terme  un  peu  à  la  mode  –,  uniquement  dans  nos 
différentes  cases,  mais  de  collaborer  avec  le  ministre 
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wallon du numérique sur cette sécurisation. Il y a peut-
être lieu, là aussi, de créer des ponts.

Question orale
de Mme Sabine Roberty

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le rôle et la valorisation des hygiénistes 

buccodentaires »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « le rôle et la 
valorisation des hygiénistes buccodentaires ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
notre bouche est un miroir de notre santé. En effet, notre 
état de santé buccodentaire peut refléter et affecter notre 
état de santé général. C’est pourquoi, le 20 mars dernier, 
lors de la Journée mondiale de la santé buccodentaire, 
les hygiénistes buccodentaires ont une fois de plus mis 
en  avant  leur  rôle  central  dans  la  prévention  des 
pathologies  dentaires,  telles  que  les  caries  ou  les 
maladies  parodontales.  Leur  travail  est  essentiel  pour 
inculquer les bonnes pratiques d’hygiène buccodentaire 
à la population, en particulier aux groupes vulnérables.

Toutefois,  en  Belgique,  leur  champ  d’action  est 
actuellement  très  limité,  et  leur  profession  demeure 
sous-exploitée  par  rapport  à  d’autres  pays  européens. 
Alors  que  les  hygiénistes  buccodentaires  sont  formés 
pour  réaliser  une  vingtaine  d’actes  préventifs  et 
thérapeutiques,  seuls  deux  prescrits  par  les  dentistes 
sont remboursés.

Cette situation freine considérablement l’accès aux 
soins préventifs pour de nombreux citoyens, alors même 
que  la  prévention  constitue  un  levier  majeur  pour 
réduire  les  coûts  de  santé  publique  liés  aux  soins 
curatifs et aux interventions lourdes en matière de santé 
buccodentaire.

Quelles sont les mesures mises en place par votre 
Gouvernement  pour  mieux  intégrer  les  hygiénistes 
buccodentaires dans la stratégie régionale de prévention 
en santé et en santé buccodentaire en particulier ?

Porterez-vous ce point en CIM Santé prochainement 
afin d’élargir la liste des actes remboursés, notamment 
pour  les  soins  préventifs  réalisés  par  les  hygiénistes 
buccodentaires ?

Comment la Wallonie encourage-t-elle  un meilleur 
accès  aux  soins  buccodentaires  préventifs  pour  les 
groupes les plus vulnérables ?

Un plan de sensibilisation et d’éducation à l’hygiène 
buccodentaire pourrait-il être mis en place, par exemple, 
dans  les  maisons  de  repos  ou  d’autres  structures  de 
soins,  avec  l’intervention  des  hygiénistes 
buccodentaires ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  il  est  vrai  que  la 
profession  d’hygiéniste  buccodentaire  reste  trop  peu 
connue  par  nos  concitoyens,  mais  aussi,  très 
certainement,  par  le  milieu  médical.  Officiellement 
reconnues  en  Belgique  depuis 2018,  les  premières 
diplomations ont eu lieu en 2019 en Flandre, et en 2022 
en Fédération Wallonie-Bruxelles. Cette profession est 
donc assez récente dans le paysage des soins de santé en 
Wallonie,  mais  l’engouement  des  étudiants  pour  cette 
filière de formation en illustre toute sa pertinence.

Dans son livre  blanc de 2023,  l’ASBL Vigident  a 
dressé un état des lieux sur la santé buccodentaire des 
résidents des maisons de repos et des maisons de repos 
et de soins en Régions bruxelloise et wallonne. Cet état 
des  lieux,  réalisé  entre 2019  et  mars 2023  sur 
107 établissements  et  portant  sur  6 873 consultations, 
met en évidence des besoins importants en matière de 
soins  buccodentaires.  En  effet,  plus  de  50 %  des 
résidents  ayant  des  dents  naturelles  nécessitent  une 
amélioration  ou  un  traitement  de  leur  hygiène 
buccodentaire.  Parmi  les  porteurs  de  prothèses 
dentaires,  ce  besoin  d’amélioration  ou  de  traitement 
s’élève à 42 % des cas.

Les  conséquences  d’une  mauvaise  hygiène 
buccodentaire  sont  multiples  et  impactent  non 
seulement  la  santé  physique  des  résidents,  avec  des 
risques  tels  que  la  dénutrition,  la  sarcopénie, 
l’ostéoporose,  l’accumulation  de  comorbidités,  mais 
également leur bien-être psychologique et social.

Dans le cadre de l’arrêté du Gouvernement wallon 
du  14 décembre 2023,  qui  modifie  l’annexe 120  du 
Code réglementaire wallon de l’action sociale et de la 
santé concernant la prise en charge de l’incontinence et 
de  la  nutrition  en  maisons  de  repos  et  de  soins,  une 
attention  particulière  a  été  portée  à  l’hygiène 
buccodentaire. Il est désormais exigé qu’une évaluation 
et un suivi de l’état buccodentaire des résidents soient 
réalisés.  L’intervention  de  professionnels  qualifiés  en 
soins buccodentaires dans ces établissements à côté du 
personnel  en  place  serait  un  atout  considérable  pour 
améliorer le bien-être des résidents et garantir une prise 
en  charge  de  qualité  en  matière  d’hygiène 
buccodentaire.  Vous  comprenez,  Madame la  Députée, 
que cela dépend fortement d’un financement au niveau 
fédéral.
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Le cadre légal actuel reste néanmoins trop restrictif 
et  ne  permet  pas  aux  hygiénistes  buccodentaires  de 
jouer le rôle primordial qu’ils pourraient avoir dans la 
prévention de la santé buccodentaire et, plus largement, 
sur la santé générale et la qualité de vie de la population. 
Adapter ce cadre réglementaire est indispensable si l’on 
souhaite apporter une réponse aux besoins importants de 
la  population  en  matière  de  santé  buccodentaire, 
notamment pour les résidents de maisons de repos ou 
dans  les  institutions  pour  personnes  à  besoins 
spécifiques.

La  définition  du  cadre  réglementaire  du  métier 
d’hygiéniste  buccodentaire  et  les  questions  de 
financement  sont  des  questions  cruciales,  mais  toutes 
deux relèvent de l’autorité fédérale. Je ne manquerai pas 
de  relayer  cette  préoccupation  dans  les  groupes  de 
discussion ad hoc. Cela n’a pas été discuté à ce stade-ci 
en CIM Santé.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
je  suis  ravie  que  vous  puissiez  un  jour  en  parler, 
notamment  en  CIM  Santé,  avec  d’autres  niveaux  de 
pouvoir.

Ce  n’est  pas  une  réforme  de  nomenclature  que 
j’invoquais. Je sais que le champ de nos compétences 
s’arrête à un certain moment, mais c’est une excellente 
chose  que  d’avoir  une  vision  plus  stratégique  pour 
inclure,  dans  les  maisons  de  repos  notamment,  des 
hygiénistes buccodentaires. C’est une excellente chose 
dans le bien-vieillir des personnes, et ce, afin de faire 
évoluer, vous l’avez dit aussi, le cadre que vous estimez 
trop restrictif.

Si  les  compétences  –  on  l’a  compris  –  sont 
partagées,  je  pense  que  la  responsabilité,  elle,  est 
commune. Je suivrai donc personnellement ce dossier.

Question orale
de Mme Mathilde Vandorpe

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le dépistage du cancer colorectal »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « le dépistage 
du cancer colorectal ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  le  cancer  colorectal  est  le 

quatrième  cancer  le  plus  fréquent  en  Belgique.  Il 
concerne  environ  8 000 nouveaux  cas  par  an. 
Néanmoins, c’est aussi un des cancers qui se soigne le 
mieux,  d’autant  plus  lorsqu’il  est  détecté  de  manière 
précoce.  La  prévention  est  donc  cruciale  et  s’impose 
comme le meilleur allié au traitement.

Je reviens de manière assez régulière chaque année 
sur cette question qui est selon moi essentielle. En effet, 
en  Wallonie,  des  kits  de  dépistage  sont  proposés 
gratuitement tous les deux ans aux citoyens âgés de 50 à 
64 ans, mais seulement 20 % des personnes contactées 
réalisent ce test. Ce taux de participation est largement 
inférieur à celui mesuré en Flandre, qui tourne autour 
des 50 %.

Afin de promouvoir le dépistage, la fondation Stop 
Cancer  Côlon  s’est  associée  à  la  chaîne  de  magasins 
Kruidvat qui distribue désormais des autotests. Ils sont 
vendus au prix de 12 euros, leur efficacité est d’environ 
95 %  et  ils  nécessitent  par  la  suite  des  tests 
supplémentaires.  Cette  collaboration  est  positive.  Elle 
vise à améliorer la participation au dépistage. J’avoue 
que l’on peut  quand même regretter  que les tests  des 
autorités publiques qui sont encadrés, fiables et gratuits, 
eux, ne soient pas plus utilisés.

Monsieur  le  Ministre,  par  quelles  voies  et  quelles 
procédures  les  citoyens  wallons  entre  50  et  74 ans 
peuvent-ils  recevoir  leur  kit  de  dépistage gratuit ?  On 
sait que la méthode flamande est différente. Ils envoient 
directement  les  kits  au  domicile.  Comment  cette 
manière  de  fonctionner  est-elle  perçue  en  Wallonie ? 
Pourquoi ne fonctionne-t-on pas de la même manière ? 
Quelles sont  les  autres pistes de solutions pour tenter 
d’améliorer la participation au dépistage organisé par les 
pouvoirs publics ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  à  l’instar  des  autres 
Régions,  la  Wallonie  organise  le  programme  de 
dépistage gratuit du cancer colorectal. Il est coordonné 
par  le  Centre de coordination et  de  référence pour le 
dépistage des cancers, le CCRef. Chaque Région a son 
propre  programme  de  dépistage  et  les  stratégies 
diffèrent  entre  elles.  La Wallonie n’a  pas retenu cette 
idée  d’envoi  direct  des  kits  aux  populations  cibles,  à 
l’instar de la Flandre.  La raison principale est le coût 
engendré par ce dispositif.

Par contre, une invitation à prendre part au dépistage 
est  envoyée tous les deux ans par courrier postal  aux 
citoyens wallons éligibles entre 50 et  74 ans.  Celle-ci 
invite  chacun  et  chacune  à  commander  son  kit  de 
dépistage  gratuit.  Ils  le  font  via  le  site  officiel  du 
CCRef,  via  leur  médecin  traitant  ou  dans  toutes  les 
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pharmacies  en  Wallonie  ou  en  Communauté 
germanophone.

C’est vrai que diversifier les canaux pour obtenir les 
kits  permet  d’atteindre  des  publics  qu’il  aurait  été 
difficile  d’atteindre  par  les  dispositifs  classiques.  Le 
projet pilote de distribution des kits par les pharmacies 
rend compte de ce point  de vue – c’est  quand même 
assez  positif  et  nouveau  –,  un  succès  qui  permet 
d’augmenter le taux de participation à ce dépistage du 
cancer colorectal.  Parmi les avantages identifiés,  nous 
pouvons noter que ce dispositif en pharmacie permet un 
contact privilégié et gratuit avec un professionnel de la 
santé  formé  à  cet  effet,  en  mesure  de  prodiguer  les 
conseils utiles et aussi de rassurer sur la manière et sur 
le  test  en  lui-même.  C’est  beaucoup  plus  facile  pour 
expliquer comment on réalise le petit test.

Pour  augmenter  le  taux  de  participation  au 
programme, un travail de relecture et de traduction des 
courriers et des dépliants est en cours avec la LUSS, la 
Ligue  des  usagers  des  services  de  santé,  afin  de  les 
adapter  au  mieux  au  public  qu’ils  ciblent.  Des 
campagnes, comme « Mars bleu » le mois passé, et les 
actions  liées  jouent  un  rôle  important  en  termes  de 
sensibilisation.  Cette  année,  des côlons géants  ont  été 
placés dans les lieux spécifiques ouverts au public, en 
Wallonie comme dans les hôpitaux.

Concernant les autotests vendus en magasin,  je ne 
peux  que  regretter  les  difficultés  que  ce  dispositif 
génère. La possibilité de réaliser des autotests crée un 
circuit de dépistage du cancer du côlon parallèle au sein 
de  mêmes  groupes  à  risque,  déforçant  le  programme 
officiel  et  créant  de  la  confusion  dans  le  chef  de  la 
population.  La  question  du  suivi  après  un  autotest 
anormal  se  pose.  Sans  compter  que  certains  cancers 
pourraient ne pas être détectés dans le cadre de ces seuls 
autotests.

Ces  autotests  ne  disposent  d’aucune  validation 
scientifique à large échelle et il n’existe pas de données 
vérifiables pour évaluer la fiabilité des autotests vendus, 
même s’il est marqué 95 % de fiabilité sur l’étiquette.

Il est à noter que ces tests sont qualitatifs, indiquant 
s’il  y a ou non du sang dans les  selles,  alors  que les 
campagnes  de  dépistage  en  Wallonie  utilisent  un  test 
quantitatif – cela a été réformé il y a quelques années. 
C’est le test IFOB, lequel mesure les quantités de sang 
présentes dans les selles. Ces autotests sont moins précis 
que les tests  immunologiques.  Les tests IFOB sont le 
niveau maximum de technicité pour le dépistage. Je ne 
parle pas de diagnostic ici, mais de dépistage.

Enfin,  le  dépistage  organisé  par  les  Régions  est 
totalement gratuit pour les personnes entre 50 et 74 ans, 
alors qu’un autotest est vendu entre 13 et 20 euros, quel 
que soit l’âge auquel il est réalisé. Si un dépistage est 
souhaité  en  dehors  du  programme  organisé,  il  est 
préférable  de  consulter  son  médecin  traitant  ou  son 

gastro  qui  procédera  à  une  anamnèse  comprenant 
l’histoire familiale  et  pourra,  le  cas  échéant,  prescrire 
une  recherche  de  sang  dans  les  selles  –  c’est  la 
technique  de  dépistage  –  par  une  analyse  via  un 
laboratoire privé qui utilise la technique immunologique 
IFOBT.  Cet  examen  et  la  consultation  médicale  sont 
généralement pris en charge par les mutuelles.

Je recommande donc aux personnes qui souhaitent 
réaliser un dépistage de passer par le dépistage organisé, 
et de consulter leur médecin traitant pour les personnes 
qui ne rentrent pas dans les tranches d’âge prévues par 
le programme.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Mathilde Vandorpe (Les Engagés). – Je vous 
remercie pour les éléments de réponse.

J’ai  envie  de  dire :  communiquer,  communiquer. 
Continuons,  même  s’il  faut  utiliser  un  nombre 
maximum  de  canaux.  C’est  la  même  chose  pour  le 
dépistage  du  cancer  du  sein ;  on  sait  que  c’est  très 
compliqué de mobiliser les gens, y compris par crainte. 
L’aspect rassurant dont vous parliez, pour ceux qui vont 
chez le pharmacien, c’est aussi cela : je n’ose pas faire 
le test parce que, si jamais il y a quelque chose, je fais 
quoi ?

On sait toutefois que, s’il est dépisté tôt, les chances 
de  guérir  sont  bien plus  élevées.  Il  y  a  donc  lieu  de 
continuer. L’initiative de Kruidvat, sur le principe, peut 
sembler bonne, en disant : « On va essayer d’ouvrir un 
peu le sujet à discussion ». Vous l’avez néanmoins bien 
expliqué, c’est assez problématique en termes de qualité 
et de coût. En le faisant via les organes habituels, cela 
permet d’avoir un remboursement de la mutuelle et un 
résultat  plus  efficace.  Je  reviens  sur  ce  point,  il  faut 
communiquer un maximum.

Question orale
de Mme Mathilde Vandorpe

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la réforme du paysage hospitalier et ses 

impacts en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « la réforme du 
paysage hospitalier et ses impacts en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  la  conférence  interministérielle 
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Santé a récemment relancé le chantier de la réforme du 
paysage hospitalier,  en nommant 11 experts  en charge 
d’en formuler une vision précise. L’objectif est d’assurer 
la  qualité  des  soins  en  améliorant  l’efficience  dans 
l’utilisation des ressources humaines et financières. Cela 
se traduit notamment dans le principe suivant : « Soins 
de  proximité  si  possible,  soins  concentrés  si 
nécessaire ».

Ce  travail  colossal  devra  se  faire  dans  un  cadre 
marqué  par  plusieurs  défis  tels  que  la  pénurie  de 
personnel,  une  répartition  territoriale  disparate  des 
soins,  ou  encore  le  souci  de  développer  l’approche 
ambulatoire. On sait que ces travaux devront se soucier 
d’autres  enjeux  essentiels  tels  que  le  rôle  des  entités 
fédérées, le financement des infrastructures, la capacité 
et  la  qualité  des  soins,  ou  encore  la  prévention  et  la 
cybersécurité.

Sur  ce  dossier,  c’est  bien  le  Fédéral  qui  est  à  la 
manœuvre,  mais  les  entités  fédérées  sont  bien 
concernées, comme en témoigne la concertation réalisée 
au travers de la CIM Santé.

Quelles sont la  méthode de travail  et  la  feuille de 
route retenues pour ce groupe d’experts ? Quels seront 
les points d’attention pour la Région wallonne ? Quel 
est le rôle de la CIM Santé en parallèle de ces travaux ? 
Pour quand sont attendus les premiers résultats de leur 
travail ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame la  Députée,  votre  question  tombe 
bien  puisque  la  conférence  interministérielle  Santé 
publique a approuvé, il y a 10 jours, la création de ce 
groupe d’experts chargé d’élaborer un projet de réforme 
du paysage hospitalier. Chaque niveau de pouvoir a pu 
amener et proposer ses experts.

La mission, en partant de la situation et du constat 
actuels,  est  de  formuler  directement  des 
recommandations à la CIM relatives à l’organisation du 
paysage  hospitalier  vers  laquelle  il  faut  tendre. 
L’objectif  est  d’assurer  des  soins  de  qualité  tout  en 
optimisant  l’utilisation  des  ressources  humaines  et 
financières.

En termes de chronogramme, tout le travail doit être 
fini pour la fin de l’année, mais un rapport intermédiaire 
est prévu lors de ce mois de juin 2025.

Le  groupe  est  chargé  de  définir  les  missions  des 
différents  établissements,  notamment  pour  les  soins 
somatiques  aigus,  et  d’effectuer  des  propositions 
d’optimisation des infrastructures et de la collaboration 
hospitalière afin d’améliorer la qualité et l’efficacité des 
soins  tout  en équilibrant  accessibilité  géographique et 
concentration des soins. Le groupe d’experts prendra en 

compte les liens avec les soins primaires et secondaires 
dans son exercice.  Le périmètre  de la  mission pourra 
être  élargi,  si  possible,  à  l’évaluation  des  25 réseaux 
hospitaliers  locorégionaux, à  l’articulation  entre  soins 
aigus, chroniques, de revalidation et de santé mentale, et 
à  l’organisation  des  soins  psychiatriques  aigus.  Le 
groupe  d’experts  devra  remettre  un  rapport 
intermédiaire avant l’été, comme je l’ai dit.

L’objectif est bien de présenter un rapport final à la 
CIM Santé. Cette dernière et l’ensemble des ministres 
se  sont  engagés  à  suivre  les  recommandations  de  ce 
groupe d’experts, tout cela d’ici la fin de l’année 2025. 

En  CIM  Santé,  j’ai  relevé  les  principaux  points 
d’attention qui nous concernent en Wallonie.

D’abord, il faut construire une vision stratégique à 
long  terme,  concertée  et  partagée  sur  le  paysage 
hospitalier,  sachant  que  la  programmation  et 
l’organisation globale,  les caractéristiques de base des 
hôpitaux, relèvent bien du Fédéral. On a bien dit que, 
pour  la  Wallonie,  les  stratégies  doivent  favoriser 
l’accessibilité  aux  soins,  tenir  compte  des  réalités  de 
chaque  territoire,  de  l’évolution  des  besoins  de  la 
population, y compris en matière de santé mentale, de 
s’articuler avec la réforme de la première ligne en cours 
sur  laquelle  on  travaille,  de  tenir  compte  d’une 
temporalité réalisée pour l’organisation des hôpitaux et 
l’adaptation  du  parc  hospitalier  avec  le  plan  à  long 
terme,  et  de  fournir  une  certaine  sécurité  juridique, 
notamment compte tenu des enjeux de santé publique et 
du nombre d’emplois liés à l’activité hospitalière.

On a aussi  demandé pour la Wallonie la  nécessité 
d’approfondir  la  concertation  entre  entités  avec  pour 
objectif le développement d’une cohérence globale, une 
articulation des différentes visions et initiatives belges 
ainsi  qu’une  répartition  claire  des  rôles  et  des 
responsabilités.

On  veut  aussi  faciliter  les  collaborations  entre 
hôpitaux  au  sein  de  leur  territoire,  rapprocher  les 
activités et lever les freins juridiques, administratifs et 
financiers  à  leur  collaboration.  On  a  dit  aussi 
l’importance de développer les échanges d’informations 
et de données, par exemple, via des projets pilotes, via 
l’accès aux données INAMI ou la mise en place d’un 
cadastre d’imagerie médicale.

Enfin, nous avons insisté aussi sur le fait qu’il fallait 
développer  des  mesures  à  prendre  sur  des  sujets 
connexes, mais importants, en particulier la pénurie du 
personnel  et  l’attractivité  des  métiers  de  soins,  entre 
autres,  puisque  l’on  sait  que  c’est  le  préalable  à  une 
bonne réforme du secteur hospitalier.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  vous  l’avez  dit,  la  qualité, 
l’efficacité et la concertation, on sent que vous prenez 

PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 113 – Santé – Mardi 1er avril 2025 39



clairement les  choses en main et  que vous n’êtes pas 
spectateur  en  CIM Santé.  Vous  arrivez  avec  vos 
propositions  et  vos  demandes  claires  et  nettes.  C’est 
réellement à souligner.

Il  est  important  de  pouvoir  se  faire  entendre  au 
niveau  de  la  Wallonie  par  rapport  à  notre  réalité  de 
terrain et de territoire, vous l’avez dit.

Je vous invite à continuer en ce sens et en attendant 
également impatiemment le rapport de ces experts.

Question orale
de Mme Sabine Roberty

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le rôle des pharmaciens dans la détection 

précoce de pathologies et la vaccination »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et  de l’Économie sociale,  sur « le rôle des 
pharmaciens dans la détection précoce de pathologies et 
la vaccination ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
l’accord de gouvernement de l’Arizona prévoit un rôle 
accru pour les pharmaciens dans la détection précoce de 
pathologies telles que le diabète, le cancer de la peau ou 
les  maladies  cardiovasculaires,  ainsi  que  dans 
l’administration de certains vaccins.

En  Wallonie,  cette  évolution  pourrait  contribuer  à 
améliorer  l’accessibilité  aux  soins  et  à  renforcer  la 
prévention, notamment en s’appuyant sur l’expertise des 
pharmaciens, comme cela a été démontré lors de la crise 
du covid-19 avec leur implication dans la vaccination. 
Toutefois,  elle  soulève  aussi  des  questions  quant  à  la 
coordination des soins et  l’articulation des rôles entre 
les différents professionnels de santé.

Quelle est la position du Gouvernement wallon sur 
l’extension du rôle des pharmaciens dans ces missions ? 
Votre  avis  a-t-il  été  sollicité  dans  le  cadre  des 
discussions à l’échelle fédérale ?

Quelles  mesures  entendez-vous  mettre  en  œuvre 
pour  assurer  une  coordination  efficace  entre  les 
pharmaciens  et  les  médecins  généralistes,  garantissant 
un parcours de soins cohérent pour les patients ?

Quelles  actions  votre  Gouvernement  entend-il 
mettre en œuvre pour renforcer l’attractivité du métier 
de médecin généraliste, tout en intégrant ces nouvelles 
dynamiques de collaboration interprofessionnelle ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  je  considère  que 
l’extension  du  rôle  du  pharmacien,  notamment  en 
matière de vaccination, constitue une vraie opportunité 
de  santé  publique  et  une  vraie  évolution  de  notre 
système de soins de santé.

Le pharmacien, par sa proximité quotidienne avec la 
population  et  sa  large  accessibilité,  est  en  effet  bien 
placé  pour  jouer  un  rôle  complémentaire  aux  autres 
professionnels de santé. Je sais que c’est parfois difficile 
à  comprendre  pour  certains  professionnels  de  santé, 
mais c’est cette complémentarité que nous recherchons. 

C’est  une  proximité  qui  les  caractérise  et  qui 
renforce leur capacité à mieux informer les patients, à 
les sensibiliser et à les orienter, en particulier ceux qui 
sont  moins  enclins  à  consulter  un  médecin  pour  des 
actes  préventifs,  comme  la  vaccination.  Les  mesures 
mises  en  place  durant  la  crise  de  la  covid-19  ont 
clairement  montré  que  les  pharmaciens  peuvent 
contribuer  de  manière  efficace  à  augmenter  la 
couverture  vaccinale,  notamment  grâce  à  leur 
disponibilité,  mais  aussi  à  assurer  tous  ces  tests  de 
dépistage par rapport à ce coronavirus.

Dans le cadre du programme de dépistage organisé 
du  cancer  colorectal,  je  l’ai  dit  dans  la  question 
précédente, le projet pilote a été initié. La distribution 
par les pharmaciens de kits de dépistage est un succès 
puisque les premiers résultats sont très encourageants. 
Ce  dispositif  permet  d’augmenter  le  taux  de 
participation au programme.

À l’heure actuelle, le principal levier de coordination 
entre  pharmaciens  et  médecins  généralistes  dans  le 
cadre de la vaccination repose sur l’outil Vaccicard. Il 
s’agit  d’un  outil  en  phase  de  déploiement  auprès  des 
producteurs de logiciels, visant à assurer un accès facile 
pour  les  citoyens  à  ses  données  de  vaccination  et  à 
garantir une meilleure continuité des soins dans le cadre 
d’une  relation  thérapeutique  entre  ces  différents 
professionnels de santé.

L’intégration des pharmaciens dans certaines tâches 
de prévention, comme la vaccination, ne vise en aucun 
cas  à  réduire  le  rôle  du  médecin  généraliste,  mais  à 
mieux  répartir  les  responsabilités  afin  de  permettre  à 
chacune et à chacun de se concentrer au cœur de son 
métier.  Cette  dynamique  de  collaboration 
interprofessionnelle  doit  être  vue comme un levier de 
soutien, permettant aux médecins de se recentrer sur les 
cas les plus complexes, tout en assurant une meilleure 
accessibilité des soins pour les patients.

En ce qui concerne les actions à développer afin de 
renforcer l’attractivité du métier de médecin généraliste, 
je  souhaite  poursuivre  la  révision  du  dispositif  déjà 
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entamé sous la précédente législature via un groupe de 
travail  intitulé  « Médecins  généralistes »,  composé, 
entre  autres,  des  organisations  représentatives  des 
médecins, de la SSMG et de la Fédération des maisons 
médicales.  Il  s’agissait  par  ce  travail  d’actualiser  les 
dispositifs existants tant Impulseo I comme facilitateur 
d’installation  au  sein  des  communes  en  pénurie, 
qu’Impulseo II  et  III,  qui  facilitent  la  gestion  de  la 
pratique pour les médecins via une intervention dans les 
coûts  salariaux  ou  dans  les  frais  de  recours  à  des 
services de télésecrétariat.

Il me tient donc à cœur de convoquer au plus vite ce 
groupe afin qu’il poursuive tous ces travaux déjà bien 
entamés.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Je  n’ai  pas  votre 
position politique claire – votre politique et la politique 
de  notre  Gouvernement  wallon  –  sur  cette  évolution 
préconisée par l’Arizona, mais ce n’est pas grave.

J’ai envie de rappeler que l’on est à la croisée des 
chemins et face à deux défis. Le premier est l’urgence 
d’élargir  l’accès  à  toute  forme  de  prévention.  Ce 
premier  défi  est  conjugué  avec  un  deuxième :  une 
nécessité absolue de garantir une coordination fluide et 
efficace  entre  tous  les  partenaires  qui  travaillent  au 
niveau des soins de santé.  J’imagine que vous et moi 
avons exactement la même vision de ce que l’Arizona 
préconise. S’il faut faire travailler plus les pharmaciens, 
il sera fondamental de baliser clairement les fonctions 
de chacun.

Vous avez parlé de cœur de métier, de la nécessité de 
se  concentrer  sur  son  cœur  de  métier.  Dès  lors,  les 
discussions ne seront certainement pas aisées avec les 
deux corporations.

(Mme Roberty,  doyenne  d’âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. Jean-Pierre Lepine

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la détection d’un variant marocain de la 

rougeole et l’augmentation des cas en Europe »

Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la surveillance d’un nouveau variant de la 

rougeole »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- M. Lepine,  sur  « la  détection  d’un  variant 
marocain  de  la  rougeole  et  l’augmentation  des 
cas en Europe » ;

- Mme Jacqmin, sur « la surveillance d’un nouveau 
variant de la rougeole ».

La parole est à M. Lepine pour poser sa question.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  un  variant  marocain  de  la  rougeole  a  été 
détecté dans les eaux usées de Bruxelles, témoignant de 
la recrudescence de la maladie qui sévit en Europe, au 
Maroc  et  sur  le  continent  américain  depuis  quelques 
mois.  Plusieurs  stations  de  ski  étaient  également 
touchées, laissant craindre une importation du virus au 
retour des congés. Les autorités françaises de la santé 
viennent également de lancer une alerte à l’attention des 
professionnels de santé afin de signaler les cas et ainsi 
éviter la propagation du virus hautement contagieux.

Cette  recrudescence  serait  notamment  liée  à  la 
méfiance des patients vis-à-vis des vaccins et la montée 
des courants antivax. La vaccination représente pourtant 
un moyen efficace  de  protection.  Parmi  les  publics  à 
risque,  outre  les  nourrissons,  on  trouve  les  femmes 
enceintes  non  vaccinées  chez  qui  la  rougeole  peut 
provoquer des fausses couches, des enfants mort-nés ou 
des accouchements prématurés.

Le  personnel  du  secteur  des  soins  de  santé  est 
également  pointé.  La  Cellule  de  surveillance  des 
maladies  infectieuses  de  l’AViQ  est  chargée, 
notamment,  de  la  gestion  des  cas  de  maladies 
transmissibles  dans  les  collectivités  d’enfants  et  de 
jeunes,  comme  le  confirmait  votre  collègue  en 
Fédération Wallonie-Bruxelles.

Monsieur  le  Ministre,  quelles  actions  sont 
actuellement  prises  en  Wallonie  pour  éviter  une 
propagation ?  Les  médecins  sont-ils  tenus de  déclarer 
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les  cas  auprès  de  l’AViQ et  quelles  sont  les  mesures 
imposées  aux  patients  une  fois  la  déclaration 
enregistrée ? Comment s’organise la concertation avec 
les  services  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles ? 
Envisagez-vous  de  renforcer  la  sensibilisation  à 
l’importance d’une vaccination contre la rougeole pour 
les adultes ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Jacqmin 
pour poser sa question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, la récente détection d’un nouveau variant de la 
rougeole  –  le  génotype B3  –  dans  les  eaux  usées 
bruxelloises, couplée à l’épidémie sévissant au Maroc et 
à  la  recrudescence  observée  dans  plusieurs  pays 
européens,  soulève  quelques  inquiétudes  quant  à  une 
potentielle résurgence de cette maladie en Belgique. En 
effet, bien que le nombre de cas signalés à l’institut de 
santé  bruxellois,  Vivalis,  reste  relativement  faible, 
certains experts soulignent un risque de sous-estimation 
du nombre de cas réels.

Comment ces résultats influencent-ils la surveillance 
épidémiologique actuelle ? Des contacts sont-ils établis 
avec  d’autres  pays  européens ?  Sera-t-il  opportun  de 
retravailler  la  stratégie  de  sensibilisation  à  la 
vaccination ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,  tout 
d’abord, un petit rappel médical : le fameux R0 est très 
contagieux  comme  maladie  de  l’enfant,  puisqu’une 
personne  infectée  peut  contaminer  jusqu’à  18 autres 
personnes non immunisées. Vous vous souvenez lors de 
la crise de la covid-19.

Pour casser  ces chaînes de transmission et  assurer 
donc un statut immunitaire protecteur, il faut passer par 
la vaccination ou par un autre moyen d’être immunisé. 
Pour être immunisé en Belgique, il faut :

- être né avant 1970 ;
- avoir  eu  une  infection  dans  le  passé  –  on 

n’attrape  la  rougeole  qu’une  seule  fois  –  et 
déterminer si l’on a des immunoglobulines G de 
type positif ;

- faire partie de celles et ceux qui ont eu ces deux 
doses de vaccin RRO, qui assurent la protection à 
vie.

Il  faut  atteindre une couverture vaccinale de 95 % 
pour viser une immunité collective. Il faut donc protéger 
celles et ceux qui ne peuvent pas se faire vacciner pour 
différentes  raisons  et  empêcher  la  propagation 
d’épidémies.

En  Wallonie,  les  deux  doses  requises  sont  bien 
intégrées dans le calendrier de la couverture vaccinale 

de l’enfant et de l’ONE. Si l’on a une bonne couverture 
pour  la  première  dose,  le  pourcentage  n’est 
malheureusement  pas  bon  pour  la  seconde,  et  ce, 
spécifiquement en Région wallonne.

Pour  les  personnes  qui  ne  sont  pas  avec  une 
couverture totale en termes de vaccination, un rattrapage 
vaccinal  doit  être  planifié  dès  la  deuxième  primaire 
jusqu’aux personnes  nées  en 1970.  Le  plus  tôt  est  le 
mieux,  particulièrement  avant  qu’une  grossesse  soit 
envisagée  par  exemple.  Les  médecins  scolaires, 
médecins généralistes, médecins du travail ou ceux des 
cliniques s’y attellent.

La  rougeole  est  également  une  vaccination  du 
voyage.  Les voyageurs  aussi  sont  concernés par  cette 
vaccination. Les doses prévues – ou la dose prévue – 
doivent être avancées dans le cadre d’un voyage dans un 
pays à risque. Désormais, ces pays ne sont plus très loin 
puisque  vous  avez  parlé  du  Maroc,  avec  le  variant 
marocain,  mais  c’est  aussi  l’Ukraine,  la  Roumanie, 
l’Italie, le Royaume-Uni, l’Autriche et la Suisse.

Dès lors, face à la recrudescence générale de tous les 
cas  de  rougeole  dans  ces  pays  en  2024,  des 
communications et des webinaires ont été réalisés pour 
les professionnels de santé et le grand public, ainsi que 
des affiches et  folders en différentes langues. Tout cela 
est  accessible  sur  le  site  de  l’AViQ.  Des 
communications au sujet de la rougeole ont également 
été mises en avant dans les actualités et les mises à jour 
des sites d’information comme vaccination-info.be. Ce 
site vient de recevoir le label international de la sécurité 
vaccinale qui garantit  des informations indépendantes, 
validées  et  fiables,  surtout  dans  le  contexte  que  vous 
connaissez actuellement autour de la vaccination.

Un effort  de sensibilisation renforcé est  également 
en  cours  à  destination  des  médecins  généralistes, 
notamment via leur cercle. L’objectif est de les rendre 
plus vigilants face aux signes précoces de rougeole et de 
souligner  l’importance  du  testing et  de  la  déclaration 
rapide  des  suspicions.  Une  communication  spécifique 
est  aussi  prévue  par  rapport  à  ces  publics  cibles.  Le 
système  de  surveillance,  en  Belgique,  est  tout  à  fait 
efficace pour ce type de maladie infectieuse, il ne doit 
pas être a priori renforcé.

En  Wallonie,  la  rougeole  est  à  déclaration 
obligatoire, tout le monde doit la déclarer dès suspicion. 
Cette déclaration permet d’activer une réponse rapide et 
ciblée  afin  d’adapter  les  mesures  à  chaque  contexte 
particulier,  pour  casser  les  chaînes  de  transmission, 
proposer le port du masque, la ventilation ou encore des 
mesures d’hygiène.

Parmi les cas suspects déclarés en 2025, neuf se sont 
révélés positifs. Ces personnes infectées sont isolées le 
temps de la contagion. Un tracing relève les cas contact 
à  haut  risque  qui  sont  informés  afin  d’être 
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particulièrement vigilants durant 21 jours qui suivent le 
contact. On fait un PCR pour confirmer cela.

Dans  le  cas  de  cluster  en  collectivité,  groupe  de 
personnes  non  vaccinées,  dans  un  délai  de  72 heures 
après  l’exposition,  des  séances  de  vaccination 
postexposition  permettent  de  protéger  ces  contacts  à 
haut risque.

L’existence d’un vaccin très efficace et fiable permet 
à l’OMS d’espérer l’éradication de la rougeole ; après la 
polio, ce serait a priori la prochaine maladie que l’on 
éradiquerait à l’échelle mondiale. La Belgique a accepté 
de participer à ce projet mondial et l’AVIQ fait partie du 
comité  de  suivi.  Dans  ce  cadre,  un  génotypage  de 
chaque  cas  est  effectué  afin  de  pouvoir  retracer  la 
circulation  de  cette  maladie,  c’est  pour  cela  que  l’on 
tombe sur les variants marocains. 

Des  réunions  régulières  rassemblent  les  entités 
fédérées concernées ainsi que l’ONE afin de coordonner 
les  actions  à  mener  et  de  discuter  des  mesures 
spécifiques à prendre selon l’évolution de la situation. 
Les échanges avec d’autres pays européens sont facilités 
par le système d’alerte précoce EWRS qui permet une 
coordination rapide en cas de cas transfrontaliers ou liés 
à des voyages au sein de l’Europe.

Des contacts directs sont également établis avec des 
institutions telles que les agences régionales de santé en 
France lorsque des cas communs sont identifiés.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je vous remercie pour vos réponses,  comme 
d’ordinaire assez complètes.

Néanmoins, on a vu apparaître ça et là dans la presse 
le qualificatif alarmant concernant la situation actuelle. 
D’où la nécessité peut-être d’avoir des précisions pour 
évaluer  la  situation  sanitaire  réelle  en  Wallonie,  mais 
aussi  de  sensibiliser  surtout  à  l’importance  de  la 
vaccination,  et  ce,  en  étroite  collaboration  avec  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles avec l’ONE, notamment, 
dans  la  mesure  où  le  vaccin  contre  la  rougeole  est 
obligatoire pour fréquenter les milieux d’accueil agréés.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, je vous remercie pour vos réponses. Je pense 
que  vous  êtes  le  mieux  placé  pour  répondre  à  cette 
question.  Ainsi,  on  a  pu  rappeler  l’importance  de  se 
faire  vacciner  contre  cette  maladie  qui,  vous  l’avez 
rappelé,  est  très  contagieuse  en  plus  chez  les  jeunes 
enfants  et  cela  peut  infecter  jusqu’à  18 personnes. 
Mieux vaut prévenir que guérir, comme on le dit.

(M. Lepine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Sabine Roberty

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la hausse des cancers diagnostiqués chez 

les moins de 50 ans »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « la hausse des 
cancers diagnostiqués chez les moins de 50 ans ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
une récente étude publiée dans la revue BMJ Oncology 
met en lumière  une  hausse  des  cancers  diagnostiqués 
chez  les  moins  de  50 ans,  avec  une  augmentation 
mondiale de près de 80 % entre 1990 et 2019.

En Belgique,  environ 1 800 jeunes de  16 à  35 ans 
reçoivent  chaque  année  un  diagnostic  de  cancer,  soit 
cinq par jour. Le diagnostic chez les jeunes de moins de 
50 ans  –  je  ne  sais  pas  si  l’on  peut  les  qualifier  de 
« jeunes » – reste souvent tardif en raison d’un manque 
de vigilance face à des symptômes inhabituels et d’une 
moindre  sensibilisation  de  cette  tranche  d’âge  aux 
différents risques.

Par  ailleurs,  de  nombreux  facteurs  de  risque  sont 
désormais bien identifiés, notamment l’alcool, le tabac, 
la  sédentarité,  la  consommation  d’aliments 
ultratransformés  et  de  viande  rouge,  mais  aussi  les 
agents  environnementaux  suspectés,  comme  la 
pollution,  les  pesticides ou encore les  microplastiques 
dont on a parlé ce matin.

Disposez-vous  de  données  spécifiques  sur 
l’évolution des diagnostics de cancer chez les adultes de 
moins de 50 ans au cours de ces 10 dernières années ? 
Quels sont les dispositifs actuels de prévention ciblant 
les jeunes adultes en matière de cancer, notamment en 
lien  avec  les  habitudes  de  vie  comme  le  tabagisme, 
l’alimentation  ou  encore  les  bienfaits  d’une  activité 
physique ?

Une  campagne  spécifique  de  sensibilisation  à 
destination des moins de 50 ans est-elle envisagée afin 
de  mieux  informer  sur  les  facteurs  de  risque  et 
encourager les comportements de prévention ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, si l’on regarde le registre 
du cancer, le nombre de nouveaux cas de cancer dans 
les  tranches  d’âge  des  moins  de  50 ans  a  augmenté 
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progressivement, avec une incidence plus marquée pour 
certains  types  de  cancers,  notamment  les  cancers  du 
testicule,  colorectal,  thyroïdien,  du  pancréas  et  les 
mélanomes.

Cette  hausse  s’explique  en  partie  par  une 
amélioration  du  dépistage  –  si  l’on  dépiste  mieux, 
fatalement,  on  recense  plus  de  potentiels  cas  –,  une 
meilleure détection précoce, mais également l’évolution 
des  facteurs  de  risque  liés  au  mode  de  vie  et  à 
l’environnement.  Je  tiens  toutefois  à  préciser  que  le 
risque  de  cancer  à  un  jeune  âge  reste  beaucoup plus 
faible  qu’à  un âge  plus  avancé.  Le  risque  cumulé  de 
recevoir un diagnostic de cancer avant l’âge de 36 ans 
est de 1,6 %. Il est d’un tiers avant l’âge de 75 ans et 
augmente par la suite.

Je  me  suis  amusé  à  regarder  hier  soir  le  rapport 
annuel  du  registre  du  cancer.  C’est  le  meilleur  outil 
épidémiologique  que  l’on  ait  en  Belgique.  Il  est  très 
performant par rapport au reste du monde. Quoi qu’il en 
soit, si l’on ajuste les taux de mortalité sur l’âge – c’est 
quand  on  enlève  l’effet  âge  –,  il  n’y  a  plus 
d’augmentation des cancers chez nous, on est dans une 
stabilisation.

On ne diminue pas  malheureusement,  mais  on est 
dans une stabilisation. Les fluctuations se font donc en 
fonction des tranches d’âge. Si l’on met cela à l’échelle 
de la population, on voit que l’on arrive à stabiliser la 
mortalité. Je ne dis pas que c’est une bonne nouvelle, 
mais ce n’est pas une nouvelle si pessimiste.

Pour  la  population  des  adolescents  et  des  jeunes 
adultes – les 16 à 35 ans que vous évoquez –, le risque 
du diagnostic de cancer a augmenté entre 2004 et 2014, 
mais  s’est  stabilisé  au  cours  de  la  dernière  décennie. 
Même si cette population est confrontée à des défis et 
des  besoins  de  soins  spécifiques,  les  cancers  y  sont 
relativement rares et représentent moins de 2,4 %.

De  plus,  les  cancers  diagnostiqués  dans  cette 
population jeune sont plus régulièrement diagnostiqués 
à un stade précoce, le stade 1, qui permet une meilleure 
prise en charge. Certains cancers ont vu leur incidence 
diminuer,  comme  le  cancer  du  col  de  l’utérus.  La 
vaccination HPV est essentielle. La ministre Lescrenier 
travaille à l’augmentation du taux de couverture.

Un programme organisé du dépistage du cancer du 
col sera d’ailleurs mis en place à l’échelle de la Région 
wallonne avec  une  invitation des  femmes entre  25 et 
64 ans. Dans le programme officiel, on a le mammotest, 
on  a  le  cancer  colorectal,  le  troisième  programme 
officiel  sera  bien  le  dépistage  du  cancer  du  col  de 
l’utérus.  J’invite  toutes  les  femmes  concernées  à  y 
participer.  Je  serai  attentif  à  proposer  des  solutions 
adaptées  aux  populations  vulnérables  pour  qu’elles 
soient en mesure d’avoir accès à ce dépistage.

La mortalité due au cancer chez les jeunes adultes a 
diminué au cours des dernières décennies de 2,4 % par 

an entre 2004 et 2021. Ces personnes ont généralement 
un  meilleur  pronostic  que  les  personnes  de  plus  de 
36 ans.  Ce pronostic  continue  à  s’améliorer  avec  une 
meilleure survie à cinq ans qui augmente au fil des ans. 
La survie chez les hommes est passée de 85 % à 88 % et 
de  87 % à 91 % chez les  femmes si  l’on compare la 
période 2005-2010 à la période 2017-2022.

Les adolescents et les jeunes adultes constituent un 
groupe d’âge  qui  tolère  bien les  traitements  intensifs. 
Les  médecins  disposent  également  d’un  nombre 
croissant  d’options  thérapeutiques  et  les  personnes en 
bonne  santé  moins  susceptibles  de  présenter  d’autres 
pathologies concomitantes sont également éligibles à de 
nombreux traitements.

Il  s’agit  également  d’un  groupe  d’âge  qui  peut 
bénéficier  de  médicaments  innovants  et  d’essais 
cliniques  pour  de  nouveaux  traitements.  Il  s’agit 
notamment de l’immunothérapie dont on pense qu’elle a 
contribué à l’amélioration du pronostic de cette tranche 
d’âge  parce  qu’elle  a  été  introduite  cette  dernière 
décennie.

En matière de prévention, je termine par là, le plan 
WAPPS consacre son axe 1.1 à l’alimentation, à la lutte 
contre la sédentarité, à la pratique de l’activité physique, 
mais aussi à la lutte contre le tabagisme et les usages 
addictifs, dont l’alcool. Ce sont des facteurs de risque de 
développement de maladies et de maladies chroniques. 
L’objectif  aussi  est  de  travailler  avec  les  entités 
fédérées, par rapport à la Stratégie interfédérale de lutte 
contre le tabagisme, le plan interfédéral Alcool, le Plan 
interfédéral pour les soins intégrés, et cetera.

On a aussi toute une série de projets pilotes portés 
par  des  opérateurs  agréés  qui  sont  relatifs  au 
renforcement des connaissances des jeunes en matière 
de  toutes  ces  substances  toxiques  ou  tous  ces 
comportements à risque qui  favorisent la  survenue de 
ces maladies.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Je  remercie 
M. le Ministre pour toutes ces réponses qui ne sont pas 
négatives ; en tout cas, c’est comme cela que l’on peut 
les qualifier. Votre réponse était très complète. Si l’on ne 
peut pas se réjouir, comme vous l’avez dit, si les choses 
se stabilisent et vont dans le bon sens, alors on ne peut 
que se féliciter des programmes que nous avons mis au 
point ces dernières années.
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Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la prévention des maladies 

cardiovasculaires chez les femmes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Jacqmin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « la prévention 
des maladies cardiovasculaires chez les femmes ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  longtemps  considérées  comme des  maladies 
masculines, les maladies cardiovasculaires représentent 
aujourd’hui  la  première  cause  de  décès  chez  les 
femmes.  Par  exemple,  en  l’espace  de  15 ans,  le 
pourcentage  de  femmes  de  moins  de  50 ans  victimes 
d’un infarctus a triplé.

Nos  modes  de  vie  ont  clairement  contribué  à  ces 
augmentations.  En  effet,  80 %  des  maladies 
cardiovasculaires  sont  liés  à  des  facteurs  tels  que  le 
manque  d’activité  physique,  le  tabagisme, 
l’alimentation  ou  encore  l’alcool.  Le  stress  est  aussi 
mentionné  comme  un  facteur  de  risque  significatif, 
d’autant plus chez les femmes. Ce sont donc bien des 
maladies qui reposent sur des déterminants sociaux et 
environnementaux, qui impactent tant la santé physique 
que mentale.

En outre, les symptômes chez les femmes peuvent 
différer et être dits atypiques. Dans ce cas, ils sont plus 
difficilement identifiables,  mais ils  sont surtout  moins 
bien  connus.  Comme  les  chiffres  le  démontrent,  les 
femmes  ne  sont  pas  moins  malades,  mais  elles  sont 
moins bien diagnostiquées.

En considérant tout cela, une politique de prévention 
qui prend en compte les particularités féminines est tout 
à fait pertinente.

Quels  aspects  des  maladies  cardiovasculaires  chez 
les femmes en Belgique et en Wallonie sont monitorés ?

Quels autres axes mériteraient d’être mieux étudiés ?

Des  mesures  et  des  initiatives  spécifiques  pour 
améliorer la prévention et le parcours de soins chez les 
femmes ont-elles déjà été déployées en Wallonie ?

Dans quelles mesures et via quelles actions le plan 
WAPPS permet-il de travailler sur les déterminants de la 
santé dans une approche genrée ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame la  Députée,  les  chiffres  que  vous 
mentionnez  illustrent  une  réalité  préoccupante : 
l’augmentation du nombre d’infarctus chez les femmes 
de  moins  de  50 ans,  ce  qui  souligne  l’importance  de 
mieux prendre en compte les spécificités féminines en 
matière  de  prévention,  de  diagnostic  et  de  prise  en 
charge.

En  matière  de  monitoring  des  maladies 
cardiovasculaires  chez  les  femmes  en  Belgique  et  en 
Wallonie, plusieurs indicateurs permettent de suivre leur 
évolution. Citons par exemple :

- les  données  de  Sciensano,  qui  analysent  les 
causes de mortalité et la prévalence des maladies 
cardiovasculaires ;

- les bases de données hospitalières, qui permettent 
d’évaluer  l’évolution  du  nombre 
d’hospitalisations  pour  des  pathologies 
cardiaques en distinguant hommes et femmes ;

- les  données  disponibles  auprès  de  l’AIM, 
l’Agence intermutualiste ;

- les enquêtes de santé publique, qui intègrent des 
données  sur  les  comportements  à  risque : 
tabagisme, sédentarité, alimentation, stress, entre 
autres,  des  éléments  déterminants  dans 
l’apparition de ces maladies chroniques.

C’est  précisément  sur  ce  point  que  les  Régions 
peuvent  agir  en  amont.  Le  Plan  de  prévention  et  de 
promotion  de  la  santé,  que  vous  mentionnez,  met 
l’accent  sur  la  sensibilisation  aux  facteurs  de  risque 
modifiables, notamment le tabagisme, l’alimentation et 
l’activité physique. La dimension du genre est un des 
objectifs transversaux du plan WAPPS. Les opérateurs 
doivent donc mener leurs activités dans le respect de ce 
cadre.

Des  efforts  complémentaires  restent  néanmoins 
nécessaires.  Ainsi,  plusieurs  éléments  mériteraient 
d’être  approfondis  pour  mieux  comprendre  et  lutter 
contre ces pathologies.

Tout d’abord, les différences des symptômes et leur 
reconnaissance. C’est une grosse problématique pour les 
médecins  de  première  ligne.  Par  exemple,  l’atypisme 
des  symptômes  de  maladies  coronariennes  chez  les 
femmes.  En  effet,  c’est  la  fatigue,  ce  sont  des 
essoufflements,  ce  sont  des  nausées,  ce  sont  des 
douleurs  diffuses,  c’est-à-dire  des  symptômes  qui  ne 
sont  pas  caractéristiques  tels  quels  d’un  infarctus  ou 
d’une  douleur  coronarienne,  qui  sont  insuffisamment 
connues  par  le  corps  médical,  ce  qui  retarde  le 
diagnostic et la prise en charge et donc le pronostic.

Ensuite,  l’impact  du  stress  et  des  déterminants 
sociaux. Les facteurs psychosociaux, tels que la charge 
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mentale, le stress professionnel ou domestique, exercent 
une  influence  non  négligeable  sur  la  santé 
cardiovasculaire des femmes et mériteraient une analyse 
approfondie en vue de prévention.

Enfin, concernant l’efficacité des parcours de soins 
selon le  genre,  une étude plus détaillée  sur  les  écarts 
dans l’orientation et la prise en charge des patientes par 
rapport  aux  patients  permettrait  d’identifier 
d’éventuelles  inégalités  à  corriger.  Ces  différents 
éléments seront pris en considération dans le cadre de 
l’actualisation du plan WAPPS. L’AViQ a d’ailleurs été 
invitée  à  réaliser  une  analyse  de  ces  éléments  sans 
attendre.

En conclusion, bien que des avancées significatives 
aient  été  réalisées,  il  est  essentiel  de  poursuivre  les 
efforts  pour  réduire  les  inégalités  de  diagnostic  et  de 
prise en charge des maladies cardiovasculaires chez les 
femmes.  Toutefois,  vous  avez  compris  que  cela  se 
situait aussi dans la prévention.

Une  approche  intégrée  alliant  prévention, 
sensibilisation et formation des professionnels reste la 
clé pour améliorer la santé cardiovasculaire des femmes 
en Wallonie et en Belgique. C’est un problème auquel il 
faut  s’atteler  parce  que  cela  fait  des  années  que  l’on 
connaît bien cette différence.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour cette réponse très 
complète.  Vous  avez  souligné  la  différence  des 
symptômes et l’atypie de ceux-ci chez les femmes. Vous 
avez souligné la charge mentale et le stress au travail 
qui sont des facteurs de risque. Je suis très heureuse que 
vous mentionniez le fait que ce sera pris en compte dans 
le renouvellement du plan WAPPS. En effet, il faut s’y 
atteler et y avoir une attention particulière. Il n’est pas 
normal  qu’en 2025  on  sache  moins  bien  soigner  les 
femmes, car elles sont moins bien diagnostiquées.

Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la santé mentale des aînés »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Jacqmin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « la  santé 
mentale des aînés ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, comme j’ai souvent pu le dire, la politique de 
santé mentale est pour moi une véritable préoccupation. 
En Belgique,  l’organisation  des  parcours  de  soins  est 
aussi  répartie  selon  différents  groupes  d’âge  qui 
nécessitent  des  soins  spécifiques.  Par  conséquent,  on 
retrouve des réseaux pour les enfants et pour les adultes.

Concernant  les  aînés,  le  secteur  doit  encore  se 
construire,  se  consolider  et  se  développer.  Sur  cette 
problématique de la santé mentale, les aînés restent un 
public  encore  peu  visibilisé  et  un  axe  de  la  réforme 
Psy 107 qui  n’a pas  encore totalement  abouti.  Or,  les 
chiffres qui sont ressortis de l’enquête du KCE en 2023 
sur les maladies mentales et les facteurs de détérioration 
de  la  santé  mentale  des  aînés  étaient  et  restent 
interpellants. Heureusement, pour assurer une prise en 
charge spécifique des aînés en matière de santé mentale, 
différents  services,  tels  que  le  réseau  Get Up  en 
province  de  Liège,  font  un  travail  remarquable  qui 
mériterait d’être dupliqué.

En  Wallonie,  il  existe  des  initiatives  spécifiques 
dédiées  à  l’accompagnement  et  aux  soins  des  aînés 
rattachés  à  des  services  de  santé  mentale.  Toutes  les 
provinces en disposent-elles ? Sinon, quelles sont celles 
qui  ne  sont  pas  couvertes ?  La  Région  wallonne 
dispose-t-elle de leviers pour inciter à leur création ?

La politique de réhabilitation psychosociale pour les 
personnes âgées semble donner de très bons résultats. 
Sous quelles conditions et via quelles structures est-elle 
rendue accessible ? Monitore-t-on les prises en charge et 
leurs  résultats ?  Comment  pourrait-on  imaginer  son 
développement au regard des besoins connus ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, les personnes âgées sont 
encore peu intégrées dans la réforme interfédérale de la 
santé  mentale  Psy 107.  Les  réseaux  pour  la  santé 
mentale  des  adultes  collaborent  peu  avec  les  acteurs 
spécialisés dans l’accompagnement de ce public,  dont 
les  besoins  nécessitent  pourtant  une  approche 
spécifique,  des moyens plus adaptés et,  je  pense,  une 
offre  de  formation  nettement  renforcée.  Le 
vieillissement de la population indique par ailleurs une 
probable  augmentation  de  la  demande  en  soins 
psychologiques dans les années à venir.

En  Wallonie,  nous  finançons  quatre  initiatives 
spécifiques rattachées à des services de santé mentale 
dédiés aux personnes âgées. Elles sont situées à Herstal, 
Louvain-la-Neuve,  Namur,  Malmedy  et  couvrent  de 
nombreuses communes.

L’étude  BeHealth 2024  montre  que,  bien  que  les 
aînés rapportent globalement moins de troubles anxieux 
et dépressifs que d’autres groupes – comme les jeunes 
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adultes,  les  personnes  isolées  ou  les  femmes  –,  ils 
consultent significativement moins les psychologues et 
ont davantage recours à des traitements médicamenteux.

En  maison  de  repos,  selon  une  étude  de  l’AViQ 
de 2022,  40 % des  résidents  développent  des  troubles 
anxiodépressifs,  souvent  sans  accompagnement 
thérapeutique,  en  raison  d’un  faible  recours  aux 
psychologues  ou  aux  services  de  première  ligne.  La 
mise  en  œuvre  de  la  convention  INAMI  pour  les 
psychologues  de  première  ligne  confirme  cette 
tendance :  seuls  2 %  des  bénéficiaires  sont  des 
personnes âgées.

Plusieurs  freins  persistent,  notamment 
l’inadéquation de l’offre aux réalités de mobilité de ce 
public âgé. Le besoin d’aller  vers des personnes dans 
leur lieu de vie est pourtant l’option à privilégier dans ce 
contexte où les orientations stratégiques de l’OMS de 
mars 2025 et  les  politiques régionales  de 2025 à 2029 
insistent  sur  une  approche  centrée  sur  la  personne. 
L’accessibilité  des  soins  pour  les  aînés  constitue  un 
enjeu majeur.

Des initiatives pilotes concrètes sont déjà en place. 
Un projet cofinancé par le FSE+ de 2024-2025 forme le 
personnel de neuf maisons de repos à la santé mentale 
des aînés. Les premiers résultats montrent l’importance 
de  sensibiliser  l’équipe  soignante,  de  leur  fournir  des 
outils pratiques, comme des grilles de dépistage ou des 
protocoles,  et  de  créer  des  liens  avec  les  acteurs  de 
première ligne. Un autre projet dédié à la réhabilitation 
psychosociale des personnes âgées atteintes de troubles 
psychiatriques chroniques est à l’étude.

Le  futur  plan  interfédéral  devra  répondre  aux 
attentes  en  matière  d’intégration  des  aînés  dans  les 
dispositifs  de  santé  mentale.  Il  devrait  viser  le 
décloisonnement des secteurs adultes et gériatriques et 
centrer  l’aide  sur  la  situation  globale  de  chaque 
personne plutôt que sur son âge.

Cette approche nécessite une collaboration renforcée 
entre les services de santé mentale, les structures pour 
personnes  âgées  et  les  médecins  généralistes,  ainsi 
qu’une meilleure sensibilisation des professionnels à la 
problématique du vieillissement.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour vos réponses. Le 
vieillissement de la population va sensiblement accroître 
la  demande en santé  mentale.  Vous  avez souligné les 
quatre initiatives déjà mises en place.

Comme pour toutes les autres populations et peut-
être  encore  plus  chez  les  personnes  âgées,  il  y  a  un 
tabou autour de la santé mentale. C’est par là qu’il faut 
commencer,  à  lever  tous ces tabous pour qu’ils  osent 
aller consulter du personnel de santé mentale adéquat.

Je souligne aussi l’initiative de former le personnel 
des  maisons  de  repos.  Dans  le  prochain  plan 
interfédéral,  il  y  aura  une  attention  particulière.  Je 
voulais vous remercier pour cela.

Question orale
de Mme Jamila Ammi

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la recrudescence du scorbut en France due 

à la précarité »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Ammi à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie sociale,  sur  « la  recrudescence du scorbut 
en France due à la précarité ».

La parole est à Mme Ammi pour poser sa question.

Mme Jamila Ammi (PTB). – Monsieur le Ministre, 
le  scorbut,  une  maladie  due  à  une  carence  en 
vitamine C,  refait  surface  en  raison  des  régimes 
alimentaires  insuffisants,  touchant  particulièrement  les 
personnes  en  précarité.  Cette  situation  souligne 
l’importance d’une alimentation équilibrée et d’un suivi 
médical adapté.

Historiquement  associée  aux  marins,  cette 
pathologie  évitable  réapparaît  aujourd’hui  dans  nos 
sociétés  modernes,  révélant  des  inégalités 
nutritionnelles préoccupantes. En France, plusieurs cas 
ont  été  recensés,  notamment  dans  des  zones  où  la 
précarité alimentaire est en hausse.

Des médecins et des chercheurs alertent sur le fait 
que des carences similaires existent dans d’autres pays, 
y compris en Belgique. Les familles les plus vulnérables 
sont les premières touchées, celles qui doivent choisir 
entre  payer  leurs  factures  ou  remplir  leur  frigo.  Ce 
phénomène n’est  pas  isolé.  La précarité  s’accentue et 
touche des populations de plus en plus larges, y compris 
des travailleurs pauvres et des familles monoparentales.

Les  écoles  sont  devenues  des  témoins  directs  de 
cette réalité. De plus en plus d’enseignants signalent que 
certains enfants arrivent en classe le ventre vide, sans 
déjeuner ni collation. Cette situation alarmante pose la 
question de  l’accessibilité  à  une  alimentation saine et 
équilibrée pour  tous.  Il  ne  s’agit  plus  seulement  d’un 
enjeu  de  santé  publique,  mais  aussi  d’un  problème 
social criant.

Face à la résurgence inquiétante du scorbut chez les 
enfants  en  France,  existe-t-il  en  Wallonie  un 
recensement  du  scorbut ?  Cette  maladie  étant  liée  à 
l’alimentation,  quelles  mesures  concrètes  le 
Gouvernement  prévoit-il  pour,  d’une  part,  garantir  un 
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accès équitable à une alimentation saine et, d’autre part, 
pour lutter contre la malnutrition ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, en décembre 2024, une 
étude menée en France par l’INSERM met en relation 
l’augmentation du nombre d’enfants atteints de scorbut 
depuis la pandémie de covid-19 et la hausse des cas de 
malnutrition  sévère,  laquelle  était  associée  à  une 
aggravation  de  la  précarité  socioéconomique  et  à 
l’inflation  des  prix  alimentaires.  Cette  association  ne 
constitue pas nécessairement une relation causale, bien 
que  plausible,  entre  précarité  socioéconomique  et 
malnutrition.

Le scorbut est une maladie liée à une carence sévère 
en vitamine C. La maladie, devenue rare dans les pays 
industrialisés, survient lorsque l’absorption de vitamine 
C  est  inférieure  à  10 milligrammes  par  jour  pendant 
plusieurs mois ; il faut plus de trois mois de carence. Le 
scorbut  est  dû  à  un  apport  alimentaire  insuffisant  en 
vitamine C,  une  malabsorption  digestive  ou  une 
élimination  rénale  excessive.  Cette  carence  sévère 
entraîne des ecchymoses, des problèmes aux gencives et 
aux dents, un dessèchement des cheveux et de la peau, 
de  l’anémie  et  la  croissance osseuse peut  être  altérée 
chez  l’enfant.  En  revanche,  l’insuffisance  en 
vitamine C,  qui  n’entraîne  pas  directement  ces 
problèmes graves, est plus courante.

En Belgique, les résultats de l’Enquête nationale de 
consommation  alimentaire 2022-2023  ne  sont  pas 
encore  totalement  publiés.  Ils  devraient  nous  en 
apprendre plus sur la consommation de fruits frais chez 
les enfants et les adolescents.

Les  résultats  de  l’Enquête  nationale  de 
consommation alimentaire 2014-2015 montraient que la 
consommation moyenne habituelle de fruits frais chez 
les  enfants  et  adolescents  était  plus  basse  que  les 
quantités  recommandées.  Elles  montraient  également 
une diminution de la consommation de fruits frais avec 
l’âge. La consommation atteignait un minimum chez les 
adolescents âgés de 14 à 17 ans.

Cette enquête indiquait également que la proportion 
de personnes présentant des apports habituels suffisants 
en fruits frais est nettement plus faible au sein du groupe 
avec le niveau d’éducation le plus bas, c’est-à-dire les 
personnes  sans  diplôme  ou  ayant  un  diplôme  de 
l’enseignement primaire ou secondaire.

La Wallonie, par le biais de l’APAQ-W, a participé 
de 2021 à 2024 à une campagne européenne cofinancée 
par l’Union européenne ayant pour but de promouvoir 
les fruits et légumes frais auprès des enfants et de leurs 
parents.  La  Wallonie  et  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  Enseignement  participent  également  au 

programme  européen  « Fruits  et  légumes  à  l’école ». 
Enfin,  en Wallonie,  certaines écoles ont  bénéficié  des 
actions en faveur du potage-collation.

Les  initiatives  sont  variées,  disparates,  et 
gagneraient à avoir plus de cohérence entre elles pour 
atteindre des résultats effectifs sur le plan nutritionnel. 
C’est  l’objectif  des  travaux  que  j’ai  initiés  en  faveur 
d’un plan d’action Alimentation saine et durable, que je 
présenterai ce premier semestre au Gouvernement.

Par ailleurs, l’évaluation du Plan de promotion de la 
santé a débuté. La coopération entre les acteurs à tous 
les niveaux et l’apport de la promotion de la santé aux 
autres secteurs sont deux stratégies essentielles qu’il y a 
lieu de mettre  à nouveau en évidence. Ce sera le  cas 
dans le futur plan.

M. le Président. – La parole est à Mme Ammi.

Mme Jamila Ammi (PTB). – Monsieur le Ministre, 
combien  d’enfants  arrivent  le  matin  le  ventre  vide  et 
n’ont même pas de collation pour la récréation ? Grâce à 
la cantine gratuite, ces enfants peuvent au moins avoir 
un repas chaud et complet par jour, avec des fruits et des 
légumes,  comme  vous  l’avez  cité.  Pourtant,  les 
décisions de votre Gouvernement envers les communes 
compromettent  la  reconduction  de  la  gratuité  des 
cantines, ce qui aggraverait le risque de malnutrition des 
enfants  fragilisés.  Ce  sont  eux  qui  en  subiront  les 
conséquences en premier.

Vous  parlez  d’éducation,  mais  offrir  un  repas 
équilibré  avec  fruits  et  légumes  frais,  c’est  aussi 
apprendre  aux  enfants  à  bien  s’alimenter.  Ne  pas  le 
faire, c’est priver de nombreux enfants de cette chance.

De  plus,  les  communes,  déjà  en  difficulté  par  les 
mesures  de  votre  Gouvernement,  devront  compenser 
financièrement, ce qui entraînerait une hausse des taxes 
pour  les  habitants  et  la  suppression  possible  de  la 
cantine gratuite. Sans cette aide, de nombreuses familles 
précaires  n’auront  d’autre  choix  que  de  nourrir  leurs 
enfants  avec  des  repas  peu  variés  et  déséquilibrés  – 
frites et fricadelles –, sans fruits et légumes.
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Question orale
de Mme Jamila Ammi

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le syndrome de glissement en maison de 

repos »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Ammi à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie sociale, sur « le syndrome de glissement en 
maison de repos ».

La parole est à Mme Ammi pour poser sa question.

Mme Jamila Ammi (PTB). – Monsieur le Ministre, 
en  maison  de  repos,  il  arrive  parfois  que  certains 
résidents cessent progressivement de lutter pour vivre. 
Ce  phénomène,  appelé  glissement,  se  traduit  par  une 
perte d’appétit, un refus de soins, un désintérêt pour les 
activités  et,  finalement,  un  abandon  silencieux.  Il  ne 
s’agit pas d’une maladie en soi, mais plutôt d’un long 
renoncement,  souvent  lié  à  l’absence  de  famille,  à  la 
solitude ou à une profonde lassitude de la vie.

Pour  ces  résidents,  les  jours  se  ressemblent  et 
s’étirent sans réel but. L’absence de visite, le sentiment 
d’être un fardeau ou le manque d’interactions sociales 
les  plongent  dans  un  état  de  détachement  progressif. 
L’ennui devient un compagnon oppressant et l’absence 
de liens affectifs agit comme un poison lent. Certains, 
autrefois autonomes, cessent soudainement de se lever, 
de s’habiller ou même de parler. Leur corps suit alors 
leur esprit, s’affaiblissant peu à peu jusqu’à l’inévitable.

Les  soignants  sont  souvent  témoins  de  ce 
phénomène. Impuissants face à ce déclin silencieux, ils 
tentent d’apporter de la chaleur humaine, de stimuler les 
résidents,  de  leur  redonner  goût  à  la  vie ;  mais  sans 
soutien extérieur, cela reste insuffisant.  Le manque de 
personnel ne permet pas toujours de consacrer du temps 
à  ces  âmes  en  détresse.  La  pression  institutionnelle 
privilégie  les  soins  techniques  au  détriment  de 
l’accompagnement humain.

Le  glissement  met  en  lumière  un  problème  plus 
vaste :  celui  du  vieillissement  dans  l’indifférence.  Il 
questionne notre société sur la place accordée aux aînés 
et sur l’importance des liens sociaux dans le maintien de 
la vie. Vieillir ne devrait pas être synonyme d’abandon 
et mourir ne devrait  pas être la seule échappatoire au 
poids de la solitude.

Face au phénomène de glissement observé dans les 
maisons  de  repos  où  des  résidents  se  laissent  mourir 
faute de liens sociaux et d’accompagnement suffisants, 
quelles mesures comptez-vous prendre pour renforcer la 
présence  humaine  et  lutter  contre  la  solitude  de  nos 
aînés ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  ce  phénomène  de 
syndrome de glissement chez les personnes âgées existe 
aussi bien à domicile qu’en maison de repos. En effet, 
nombreuses  sont  les  aides  familiales  qui,  à  domicile, 
constatent que des aînés glissent vers un refus de soins, 
un refus  d’alimentation et  développent  rapidement  un 
sentiment d’étrangeté au monde.

Les  psychogériatres  savent  aujourd’hui  que  ce 
syndrome est l’expression d’une absence de détection et 
de  prise  en  charge  des  troubles  anxiodépressifs  des 
aînés.  Ces  troubles  anxiodépressifs  se  manifestent  de 
manière  spécifique  par  l’apparition  de  troubles 
psychosomatiques souvent non reconnus, ou encore par 
des  manifestations  comportementales  comme  de 
l’agitation ou de l’apathie.

Concernant  les  établissements  d’hébergement  et 
d’accueil  pour  aînés,  plus  de  200 maisons  de  repos 
développent  des  projets  de  vie  individualisés.  Plus 
précisément, elles proposent des actions personnalisées, 
adaptées et porteuses de sens aux nouveaux entrants et 
les  adaptent  lorsque  le  résident  présente  une  perte 
d’autonomie, un repli sur soi, ou a vécu un événement 
indésirable, par exemple le deuil d’un proche.

Enfin, l’AViQ coordonne un projet cofinancé par le 
FSE+ dont l’objectif est de renforcer les connaissances 
et les compétences psychosociales des professionnels en 
maison de repos et de soins.

Le bien-être des résidents étant de la responsabilité 
de tous, depuis juin 2024, sept MRS pilotes ont intégré 
un  psychologue  coordonnateur  chargé  de  développer 
une  véritable  culture  de  la  santé  mentale  en 
coconstruction avec  les  équipes,  les  résidents  et  leurs 
proches.  Actuellement, ces établissements forment des 
membres  du  personnel  par  unité  de  vie  qui,  à  titre 
volontaire, seront capables de détecter les personnes en 
situation  de  détresse.  Des  protocoles  d’actions  et  de 
communication  sont  mis  en  place  en  interne  tout  en 
renforçant  la  coopération  avec  le  réseau  de  santé 
mentale de la première ligne.

Pour  développer  ces  bonnes  pratiques,  des 
e-learnings  sont  en  cours  d’élaboration  par  les 
psychologues  coordonnateurs  et  leurs  équipes  afin  de 
sensibiliser le plus grand nombre de professionnels du 
secteur, en fin de projet.

Enfin, un référentiel permettant aux MR et MRS de 
développer  une  culture  de  la  santé  mentale  dans  leur 
établissement sera disponible d’ici environ un an. Dans 
le courant du mois de mars, mon cabinet participera à 
une première rencontre visant à évaluer qualitativement 
ce dispositif actuellement à la mi-parcours.
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M. le Président. – La parole est à Mme Ammi.

Mme Jamila Ammi (PTB). – Les actions pour les 
nouveaux résidents qui entrent en maison de repos sont 
une  bonne  chose.  Un  psychologue,  c’est  une  bonne 
chose aussi.

On peut néanmoins constater aussi, dans les maisons 
de repos, une réduction inquiétante des effectifs parmi 
les ouvriers et les techniciennes de surface. Pourtant, ces 
ouvriers  et  ces  techniciennes  sont  des  personnes 
indispensables au bien-être quotidien des aînés.

Ces employés, souvent sous-estimés, apportent bien 
plus qu’un simple service d’entretien. En nettoyant les 
chambres, les techniciennes passent un bon moment en 
échangeant avec les résidents. Elles créent une présence 
rassurante  pour  certains  pensionnaires.  Elles  sont 
parfois les  seuls  visages familiers de la journée.  Leur 
suppression ne signifie pas seulement une baisse de la 
qualité et de l’hygiène, mais aussi un renforcement de 
l’isolement des aînés.

De  plus,  ces  collègues  jouent  un  rôle  d’alerte 
essentiel. Elles sont souvent là pour nous signaler des 
problèmes de santé pour les résidents.

Cette  situation  est  aggravée  aussi  par  le  manque 
général de personnel soignant. Depuis la crise covid, la 
vocation de soignant a perdu tout son sens, en grande 
partie parce que les gouvernements refusent toujours de 
reconnaître  ces  métiers  comme  pénibles  et  de  leur 
accorder une véritable reconnaissance.

Question orale
de Mme Rachida Aït Alouha

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les métiers du soin en pénurie et la 

limitation du droit au chômage »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Aït Alouha  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « les métiers du 
soin en pénurie et la limitation du droit au chômage ».

La  parole  est  à  Mme Aït Alouha  pour  poser  sa 
question.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre, le projet de limiter les allocations de chômage 
à deux ans, y compris pour les personnes en formation, 
risque  d’aggraver  la  crise  du  personnel  soignant. 
Pourtant,  ce  sont  des  métiers  indispensables  à  notre 
société,  des métiers essentiels.  Les besoins ne cessent 
d’augmenter, vu le vieillissement de la population.

Le  secteur  des  soins  de  santé  est  en  sous-effectif 
chronique ; on dit presque à chaque Commission qu’il y 
a  un  manque  d’effectifs.  Les  écoles  qui  forment  les 
infirmiers et les aides-soignants peinent déjà à recruter 
suffisamment  d’élèves  pour  combler  les  besoins  du 
terrain, pour garder même les sections ouvertes.

Entre ceux qui abandonnent en cours de route après 
avoir  découvert  les  conditions  de  travail 
particulièrement  difficiles  –  sous-effectif,  épuisement 
physique et mental – et ceux qui, après la crise covid et 
les mesures d’austérité successives, quittent purement et 
simplement  la  profession,  nous  assistons  à  un 
effondrement des effectifs.

La limitation des allocations de chômage à deux ans, 
envisagée  par  le  Gouvernement  fédéral,  dont  les 
Engagés font partie, ne fera qu’empirer la situation.

Cette limitation des allocations de chômage, si elle 
est effective, ne risque-t-elle pas de décourager encore 
plus les candidats et de plonger notre système de soins 
de santé dans une crise encore plus grave ? Allez-vous 
plaider  auprès  de  votre  collègue  du  Gouvernement 
fédéral  pour  que  cette  réforme ne  s’applique  pas  aux 
formations aux soins infirmiers et aides-soignants, alors 
que  ces  métiers  sont  en  pénurie ?  Quelles  garanties 
offrez-vous pour assurer une relève suffisante et éviter 
un effondrement du secteur des soins de santé dans les 
années à venir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, je suis convaincu comme 
vous qu’il faut agir de façon concertée. Je suis inquiet 
par la raréfaction des candidats aux formations dans les 
métiers  de  l’accompagnement  et  du  soin  qui  sont 
actuellement en forte tension, voire en forte pénurie.

La  limitation  des  allocations  de  chômage  prévues 
dans l’accord de majorité fédéral pourrait impacter des 
étudiants de ces filières, si celui-ci venait à s’appliquer 
sans  exception.  Actuellement,  les  personnes  qui  se 
forment à un métier en pénurie peuvent conserver leurs 
allocations de chômage durant toute leur formation. Par 
ailleurs, l’AViQ, le FOREm et « Wallonie Compétences 
d’avenir » collaborent dans le cadre d’un plan d’action 
visant notamment à renforcer l’attractivité et la rétention 
de ces métiers.

Concrètement,  on  veut  travailler  sur  les  stratégies 
suivantes :  le  monitoring  de  la  force  de  travail  par 
métier,  les  actions  de  communication  et  de 
sensibilisation dès ce second semestre, comme mettre en 
avant la journée de l’aide à domicile, et des actions de 
simplification administrative qui devront permettre aux 
soignants de se concentrer sur l’essentiel de leur métier.
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J’ai  pris  l’initiative  d’inviter  mes  collègues  des 
gouvernements des entités fédérées et du Gouvernement 
fédéral compétents en matière de Santé, Action sociale, 
Emploi,  Formation  et  Enseignement  à  la  constitution 
d’un groupe de travail sur la question de la crise de la 
force de travail dans les métiers de l’accompagnement 
et des soins. La résolution de ces enjeux nécessite une 
concertation  intergouvernementale,  afin  de  nous 
attaquer aux racines de cette situation. Nous souhaitons 
finaliser la partie diagnostic et définir nos hypothèses de 
travail  d’ici  la  fin  de  cette  année 2025.  Je  reviendrai 
vers vous à ce moment – on peut en discuter aussi avant 
–  sur  les  différents  aspects  sur  lesquels  vous  me 
questionnez par rapport à ce que je peux négocier avec 
mes collègues du Fédéral.

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre, nous sommes particulièrement rassurés qu’il y 
ait un groupe de travail parce qu’avoir cette menace au 
niveau  des  soins  de  santé,  des  effectifs  et  de  la 
formation est interpellant.

Nous vous encourageons à spécifier les exceptions. 
Nous sommes dans un secteur qui est demandeur, on a 
besoin de travailleurs. C’est une des pistes, donc il faut 
encourager. C’est aussi un moyen de reconversion.

Dans votre groupe de travail, si vous pouviez encore 
insister sur ce point, ce serait chouette.

Question orale
de Mme Rachida Aït Alouha

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la réaffectation du financement des 

maisons de repos vers les soins ambulatoires »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Aït Alouha  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « la 
réaffectation du financement des maisons de repos vers 
les soins ambulatoires ».

La  parole  est  à  Mme Aït Alouha  pour  poser  sa 
question.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre, le vieillissement de la population constitue un 
enjeu majeur pour notre société.  Face à une demande 
croissante de maintien à domicile des personnes âgées, 
vous  avez  exprimé  la  volonté  de  renforcer  les  soins 
ambulatoires et les services de coordination des soins à 
domicile.  Dans  cette  optique,  vous  avez  évoqué  la 
possibilité  de  réaffecter  une  partie  des  moyens 

actuellement  dédiés  aux  maisons  de  repos  vers  ces 
services de proximité.

Cette  réorientation budgétaire  vise  à  répondre  aux 
attentes  des  séniors  qui  souhaitent  rester  chez  eux  le 
plus  longtemps  possible.  Elle  pourrait  permettre  de 
financer  des  aides  à  domicile  supplémentaires,  de 
simplifier les démarches administratives et de pallier la 
pénurie  de  personnel  dans  ce  secteur.  Toutefois,  une 
telle décision soulève des questions quant à son impact 
sur  les  maisons  de  repos.  Celles-ci  jouent  un  rôle 
essentiel dans l’accompagnement des personnes en perte 
d’autonomie  avancée,  et  une  réduction  de  leurs 
ressources pourrait fragiliser leur fonctionnement et la 
qualité des soins prodigués.

Quelle  part  du  budget  des  maisons  de  repos  sera 
réaffectée  aux  soins  ambulatoires ?  Quels  critères 
guideront  la  répartition  des  financements  entre  ces 
différents  services ?  Cette  mesure  risque-t-elle  de 
compromettre  la  viabilité  financière  des  maisons  de 
repos  et  la  qualité  des  soins  qu’elles  dispensent ? 
Quelles  garanties  seront  mises  en  place  pour  que  les 
maisons de repos puissent continuer à assurer un accueil 
adéquat aux personnes nécessitant un hébergement ? Un 
soutien  spécifique  est-il  prévu  pour  accompagner  les 
établissements  impactés  par  cette  redistribution 
budgétaire ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  la  réforme  du  bien-
vieillir  en  Wallonie  s’inscrit  dans  une  dynamique  de 
transformation  systémique  de  l’accompagnement  des 
aînés,  avec  l’objectif  de  promouvoir  le  maintien  à 
domicile,  de  renforcer  la  coordination  des  soins  et 
d’encourager des formes d’hébergement innovantes, en 
réponse aux aspirations des personnes âgées à vivre le 
plus  longtemps  possible  dans  leur  milieu  de  vie ;  ou 
celui qui leur convient le mieux.

Concernant  la  réaffectation  budgétaire  évoquée,  il 
est  effectivement  envisagé,  dans  le  cadre  du  plan 
stratégique 2025-2029,  que  certaines  ressources 
historiquement  affectées  aux  institutions  puissent  à 
terme  être  redéployées  vers  le  soutien  à  domicile. 
Toutefois, ce processus se fera de manière progressive, 
encadrée  et  concertée.  Il  dépendra  de  l’évolution  des 
besoins, de la demande et de l’offre sur le terrain. À ce 
stade, aucune clé de répartition précise n’est arrêtée. Il 
est  impératif  de rappeler que,  à  l’aube des travaux,  il 
serait prématuré de préjuger de l’impact budgétaire final 
de cette réorientation. Une trajectoire pluriannuelle sera 
définie  à  l’issue  des  travaux  préparatoires  et  des 
premières évaluations.

Concernant les critères de répartition des moyens, la 
stratégie  repose  sur  les  principes  de  continuité  des 
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parcours  de  vie,  d’équité  territoriale,  d’efficience  des 
dispositifs  et  d’adéquation avec les  besoins réels.  Les 
crédits  seront alloués en priorité dans les  zones sous-
dotées,  selon  une  logique  de  parcours  centré  sur  la 
personne,  en  lien  avec  les  structures  locales  de 
coordination, les OLS, et les plans territoriaux déployés.

Concernant la viabilité des maisons de repos et  la 
qualité  des  soins,  la  réforme  ne  vise  en  aucun  cas  à 
fragiliser  les  établissements  existants.  Elle  prévoit  un 
accompagnement  spécifique  à  leur  transition  par  le 
développement  de  fonctions  complémentaires  comme 
l’accueil  de  jour,  les  courts  séjours  et  les  services  de 
répit,  entre  autres.  Le  rôle  des  maisons  de  repos 
évoluera,  mais  restera  central  pour  les  situations 
complexes.

Concernant les garanties pour les établissements, un 
soutien à l’adaptation sera prévu. Les maisons de repos 
seront  intégrées  dans  le  maillage  territorial  et 
encouragées à participer à la diversification de l’offre. 
Des  dispositifs  d’accompagnement  tels  que  les 
formations, les soutiens financiers ciblés et l’intégration 
aux réseaux seront mis en œuvre pour garantir la qualité 
de l’accueil et éviter toute rupture de prise en charge.

Concernant  l’accompagnement  des  établissements 
impactés,  le  plan  stratégique  prévoit  une  gestion 
concertée  du  changement.  Les  institutions  seront 
associées à toutes les étapes, via un comité de pilotage 
interministériel  et  des  concertations  locales.  Des 
enveloppes spécifiques sont envisagées pour soutenir les 
projets  de  transformation,  en  lien  avec  l’assurance 
autonomie qui apportera de nouveaux moyens à partir 
de 2027-2028.

En  conclusion,  la  réforme  du  bien-vieillir  se 
construit de manière prudente, inclusive et progressive. 
Je  vous  assure,  Madame  la  Députée,  qu’elle  vise  à 
garantir à chaque aîné un accompagnement adapté, sans 
opposer les modèles existants, mais en favorisant leur 
complémentarité  dans  l’intérêt  des  personnes 
concernées.

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre,  cela  reste  tout  de  même  abstrait  parce  que 
vous n’avez spécifié ni les ressources ni le montant ni 
en  quoi  cela  concerne  les  maisons  de  repos.  C’est 
inquiétant aussi pour les maisons de repos qui n’arrêtent 
pas  de  dire  qu’elles  n’ont  pas  assez  de  budget  pour 
fournir des soins optimaux.

On  est  d’accord  avec  tout  ce  que  vous  dites  par 
rapport  au  maintien  à  domicile.  Il  faut  le  faire  au 
maximum. Vous le dites depuis le début, et l’on est en 
adéquation. Par contre, enlever un budget des maisons 
de  repos  pour  le  remettre  dans  un  autre  secteur… 
L’idéal serait de mettre un budget pour chaque secteur.

Je  reste  un  peu  inquiète  et  j’attends  que  vous 
reveniez  avec  plus  de  précisions  par  rapport  à  ces 
ressources.

Question orale
de Mme Sabine Roberty

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’évaluation du plan ERICH et le 

lancement d’un nouvel appel à projets »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’évaluation 
du  plan  ERICH et  le  lancement  d’un  nouvel  appel  à 
projets ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
dans  la  Déclaration de  politique  régionale  et  lors  des 
travaux budgétaires, vous annonciez le lancement d’un 
nouveau  plan  ERICH  doté  d’une  enveloppe  de 
100 millions d’euros. Avant d’initier ce plan ERICH 2, 
vous  envisagiez  une  évaluation  du  plan  actuel.  Cette 
évaluation a été sollicitée par votre cabinet en novembre 
de l’année passée. Sur la base de cette évaluation, vous 
attendiez  de  votre  administration  qu’elle  identifie  les 
lignes de force afin  d’initier  le  nouveau plan et  ainsi 
élaborer un nouvel appel à projets pour le début de cette 
année 2025.

Le  premier  trimestre 2025  se  clôturant,  disposez-
vous à présent des conclusions de l’évaluation que vous 
avez  sollicitée ?  Quelles  sont  les  lignes  de  force 
identifiées  afin  de  pouvoir  initier  un  nouveau  plan 
ERICH  et  donc  un  nouvel  appel  à  projets ?  Quels 
moyens dégagerez-vous en 2025 pour un nouvel appel à 
projets ERICH 2 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, fin 2024, j’ai demandé à 
l’administration  de  réaliser  une  évaluation  des  plans 
Autisme  et  ERICH  et  j’ai  reçu  ce  travail  en 
janvier 2025.  C’est  tout  à  fait  récent.  Pour  rappel, 
l’appel  à  projets  ERICH  était  destiné  à  rénover  et 
remettre  aux normes les  infrastructures  du secteur  du 
handicap.

À ce  stade  et  à  cette  date,  concernant  le  plan,  il 
ressort  que,  sur les  40 projets retenus,  un projet  a été 
abandonné,  huit  étaient  au  stade  d’avant-projet,  neuf 
étaient au stade de projet, 10 étaient en chantier et 12 
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étaient terminés. Le plan ERICH bis a également repris 
12 plus petits projets complémentaires sur le solde des 
50 millions  d’euros  prévus  à  l’initial  pour  le  plan 
ERICH :  deux ont  été  abandonnés  et  deux étaient  au 
stade d’accord de principe ou de modification d’accord 
de principe, un était au stade d’avant-projet, un était au 
stade  de  projet,  un  était  en  chantier  et  cinq  étaient 
terminés.

Si  l’évolution  de  ces  différents  projets  s’est  vue 
ralentie, c’est parce qu’ils ont été impactés par les crises 
successives liées à la covid, à la guerre en Ukraine, à la 
crise énergétique et  au problème d’approvisionnement 
des matériaux qui entraînaient à la fois les hausses des 
prix, mais aussi des dépassements de délais. Beaucoup 
ont  dû  être  momentanément  arrêtés,  certains  revus  et 
d’autres malheureusement abandonnés.

L’évaluation a également mené mon administration à 
constater que le principe des appels à projets génère une 
série  d’effets  pervers  ou  d’inconvénients :  l’effet 
d’opportunité, le timing serré pour répondre aux appels, 
les  projets  élaborés  à  la  va-vite,  la  nécessité  pour  les 
services  d’engager  des  frais  sans  garantie  d’être 
sélectionnés et les abandons fréquents.

À l’inverse,  de beaux projets  sont  souvent  écartés 
lors des sélections en raison de dossiers administratifs 
incomplets,  par  exemple  le  manque  de  preuves  de 
financement, le reportage photo insuffisant, et cetera. Il 
m’a  donc  été  proposé  de  ne  plus  recourir 
systématiquement à des appels à projets et de disposer 
de moyens structurels permettant à l’administration de 
soutenir des projets mûrement réfléchis et programmés 
dans le cadre des contrats d’objectifs des services. Une 
procédure  contenant  des  critères  et  des  balises  est  à 
l’étude. Par ailleurs, le plafond de 2 millions d’euros de 
subsides  par  projet  prévu  depuis  le  plan  ERICH  est 
également  problématique  en  raison  de  la  limitation 
stricte  qu’il  impose.  Un  ajustement  est  donc  aussi  à 
réfléchir.

Enfin,  préalablement  à  tout  autre  investissement 
d’infrastructure  dans  le  secteur,  il  me  semble 
indispensable de réaliser un cadastre des infrastructures 
afin de disposer d’un état des lieux clair et structuré sur 
lequel s’appuyer pour définir une stratégie de soutien à 
la  reconstruction  et  la  rénovation  des  infrastructures 
prioritaires. Ce travail d’ampleur nécessitera de recourir 
à des experts ou des consultants externes. Des critères 
pourraient être proposés pour phaser l’élaboration de ce 
cadastre.  J’ai  chargé mon administration de ce travail 
qui est en cours.

Je vais d’ailleurs très prochainement revenir vers les 
directions  pour  collecter  des  informations  afin  de 
compléter  celles  déjà  disponibles  pour  le  lancement 
d’un  marché  de  service  afin  de  réaliser  le  cadastre 
projeté.

Un  premier  montant  affiné  sur  base  de  cette 
première collecte – le nombre de bâtiments et la surface 
à  auditer  –  sera  utilisé  cette  année  pour  obtenir  un 
logiciel de récolte.

Ce cadastre, qui se veut dynamique et autoalimenté 
une  fois  établi,  est  crucial  pour  le  secteur,  car  il 
permettra d’estimer l’état du parc immobilier et sera un 
réel outil de gouvernance pour investir les budgets de la 
Région de manière efficace et appropriée.

L’année 2025  permettra,  dès  lors,  d’élaborer  une 
nouvelle  formule  d’appel  à  projets.  Néanmoins,  sans 
attendre, j’ai demandé à l’AViQ et à Wallonie Santé, qui 
soutient par ailleurs des projets d’infrastructures dans le 
secteur du handicap, d’identifier les projets existants qui 
rentreraient dans les critères « infrastructures » afin de 
les soutenir sur l’enveloppe ERlCH. Une rencontre est 
prévue  tout  prochainement  entre  mon  cabinet  et  ces 
acteurs.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Je  lirai  avec 
beaucoup  d’attention  votre  réponse.  J’avais  cru 
comprendre, à un moment dans votre réponse, qu’il n’y 
aurait  plus  d’appel  à  projets  pour  participer  à  une 
procédure qui  est  actuellement à  l’étude.  Par  la suite, 
vous parlez  de nouveau d’un appel  à  projets.  À mon 
avis, je me suis un peu perdue dans votre réponse. J’irai 
relire et reviendrai éventuellement par écrit si j’ai besoin 
de précisions supplémentaires.

Question orale
de Mme Sabine Roberty

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les moyens relatifs à la lutte contre le sans-

abrisme »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « les moyens 
relatifs à la lutte contre le sans-abrisme ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
sous  la  précédente  législature,  une  réforme  du  cadre 
légal relatif aux maisons d’accueil et abris de nuit a été 
adoptée par le Parlement. Malheureusement, à la suite 
des élections de juin 2024, le précédent Gouvernement 
n’a  pu  adopter  en  troisième  lecture  les  arrêtés 
d’exécution et votre Gouvernement a fait le choix de ne 
pas  assurer  la  mise  en  œuvre  du  décret.  Ainsi,  il  a 
enterré  une  réforme  pourtant  coconstruite  et  attendue 
par le secteur de la lutte contre le sans-abrisme.
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Lors  des  précédentes  questions,  vous  confirmiez 
que, malgré l’abandon de la réforme, l’appel à projets 
initié en 2024 pour les abris de nuit, d’un montant de 
3,6 millions  d’euros,  permettrait  un  financement 
jusqu’en juin 2025, avec l’espoir de pouvoir obtenir des 
moyens  complémentaires  lors  de  l’ajustement 
budgétaire.

Plaiderez-vous  pour  obtenir  les  moyens  financiers 
permettant  d’assurer  le  financement  des  missions  des 
abris de nuit au-delà de juin 2025 ?

Défendrez-vous  auprès  de  vos  collègues  du 
Gouvernement  la  nécessité  d’assurer  les  moyens pour 
financer les maisons d’accueil et abris de nuit dans un 
cadre pérenne et ainsi adopter en troisième lecture les 
arrêtés d’exécution de la réforme votée en 2024 ? Ou, à 
l’inverse,  confirmez-vous  que  vous  ne  souhaitez  pas 
mettre en œuvre la réforme dans sa globalité et donc que 
vous modifierez le décret adopté, comme vous le disiez 
en janvier 2025 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, les travaux initiés sous la 
précédente législature, portant sur la réforme du cadre 
légal relatif aux maisons d’accueil et abris de nuit, n’ont 
pas pu aboutir, car le Gouvernement précédent a entamé 
ces  travaux  de  réforme  tout  en  renforçant  leur 
financement  temporaire  au  départ  d’une  provision 
politique qui n’avait pas pour vocation à être pérenne.

Ces politiques nouvelles de one-shot ont été menées 
parfois à travers le Plan de relance wallon – qui est un 
plan d’investissements –, parfois à travers des appels à 
projets et du financement facultatif, comme c’est le cas 
pour les abris de nuits, sans se soucier de leur viabilité 
budgétaire dans la durée.

Je ne peux que regretter  que ce projet  de réforme 
n’ait  pas  respecté  un  processus  structuré,  intégrant 
plusieurs  étapes  indispensables  pour  garantir  la 
légitimité, l’efficacité et la mise en œuvre effective de 
réforme,  notamment  au  niveau  des  garanties 
budgétaires. C’est une situation dont nous héritons dans 
un contexte  particulièrement  difficile,  marqué par  des 
tensions financières pour la Wallonie, qui fait pourtant 
face  à  des  défis  importants  liés  à  la  précarisation 
croissante  engendrée  par  les  crises  économiques, 
sanitaires et sociales de ces dernières années.

Il n’est donc pas question d’enterrer cette réforme, 
mais de respecter l’ordre logique des opérations et de 
chercher les moyens de financer une politique avant de 
la  lancer,  de  manière  à  ne  pas  susciter  des  espoirs 
légitimes  dans  les  secteurs  si  nous  n’avons  pas  les 
moyens  d’assumer  les  promesses  formulées  par  nos 
prédécesseurs.

L’appel à projets lancé en 2024 en faveur des abris 
de  nuit  a  été  assorti  d’une  enveloppe  de  3,6 millions 
d’euros.  Il  a  permis  un  renforcement  temporaire  du 
financement  prévu  par  la  réglementation ;  celle-ci 
prévoit un financement de 2 500 euros indexés par place 
agréée,  ce  qui  est  en  effet  insuffisant  au  regard  des 
missions des abris de nuit et des problématiques lourdes 
et complexes rencontrées par le public.

L’arrêté de subvention a été notifié aux opérateurs en 
date du 12 juillet 2024 et la période de subvention a été 
prolongée jusqu’au 30 juin 2025 à leur demande.

Afin  de  maintenir  la  garantie  de  cet  accueil 
inconditionnel, nous travaillons toujours à l’estimation 
des  moyens  nécessaires  qui  doivent  être  intégrés  de 
façon pérenne dans la réglementation. Dans ce cadre, je 
rencontrerai prochainement la fédération représentative 
du  secteur.  Ces  échanges  serviront  également  à 
identifier les priorités relatives au projet de réforme des 
maisons d’accueil, des maisons de vie communautaire et 
des abris de nuit à mettre en œuvre de manière pérenne, 
dans un contexte budgétaire contraint.

Je réaffirme la volonté du Gouvernement de soutenir 
tous les acteurs œuvrant, directement ou indirectement, 
à  la  lutte  contre  le  sans-abrisme et  de  leur  permettre 
d’exercer leurs missions dans les meilleures conditions 
possibles.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Les  hommes,  les 
femmes  et  les  enfants  qui  dorment  dans  la  rue  ne 
pensent pas aux choix budgétaires.  Ces personnes ont 
besoin d’une réponse humaine à leur détresse.

Vous  aurez  beau  nous  rappeler  à  chaque 
Commission  que  nous  n’avions  qu’à  pérenniser,  qu’à 
faire  d’autres  choix  budgétaires  et  qu’à  gérer  les 
finances publiques autrement… Vous-même, au sein de 
votre  Gouvernement,  vous  procédez  à  des  choix.  Par 
exemple,  vos collègues ont  travaillé  sur  le  précompte 
immobilier. C’est un choix politique que d’investir dans 
une  matière  et  de  faire  payer  d’autres.  C’est  ce  qui 
concerne le précompte immobilier.

Revenons  à  ces  personnes  qui  ont  besoin  de 
réponses humaines.  Il  en va de même pour toutes les 
personnes qui travaillent  à leurs côtés au quotidien et 
qui sont dans la détresse la plus grande, car elles savent 
qu’elles  ne  recevront  pas  les  subsides  qu’elles 
espéraient.

Pour lutter contre la précarité, le sans-abrisme et la 
pauvreté, il faut y mettre les moyens. Ce n’est pas ce qui 
se fait ici. J’entends que vous voulez mettre en œuvre 
des mesures pérennes. Je me réjouis de voir ce qui se 
cache derrière ces deux mots : mesures pérennes.
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Question orale
de Mme Veronica Cremasco

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la prolongation des potages-collations 

jusque fin août 2025 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cremasco  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « la 
prolongation  des  potages-collations  jusque  fin 
août 2025 ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  le  11 février  dernier,  je  vous avais  interrogé 
sur  la  fin  d’un  projet  conséquent  qui  allie  nourriture 
saine pour tous les enfants, utilisation des invendus de 
productions  maraîchères  locales  et  insertion 
socioprofessionnelle dans le secteur de l’HORECA : les 
potages-collations. C’était un très beau projet sur lequel 
nous  avions  eu  le  temps  de  discuter.  Ce  projet  ne 
concerne  pas  seulement  deux  ou  trois  potages,  mais 
plutôt tous les enfants qui ont pu en bénéficier.

Je souhaite à nouveau souligner que ce projet jouait 
également sur la production maraîchère locale – donc 
l’agriculture  locale  –  et  sur  l’insertion 
socioprofessionnelle.  Vous  m’aviez  répondu  que  vous 
vouliez  poursuivre  une  évaluation  sur  trois  points  et 
relancer le projet adapté en septembre 2025.

Vous aviez également affirmé qu’il n’y aurait pas de 
coupure :  « Mon  intérêt  pour  ce  projet  n’a  nullement 
diminué. Je proposerai d’ailleurs au Gouvernement de 
valider, dans les prochaines semaines, une prolongation 
de la subvention en cours jusque fin août 2025 » a ainsi 
relayé  Le Soir.  Je  m’en réjouissais  et  je  m’en réjouis 
toujours.

Néanmoins, je reviens vers vous, car j’ai appris que 
les choses n’avançaient pas comme prévu sur le terrain. 
Début avril, la situation serait toujours à l’arrêt et aucun 
potage-collation ne serait disponible dans les écoles. Les 
fonds  ont-ils  pu  être  libérés ?  Des  moyens  pour 
poursuivre  ce  projet  sont-ils  bien  disponibles ?  À 
combien s’élèvent-ils ?

Par ailleurs, vous ajoutiez que l’ASBL « Influences 
végétales », qui coordonne le projet au nom du Collectif 
développement  cantines  durables,  avait  par  ailleurs 
sollicité la possibilité d’utiliser le solde non consommé 
à ce jour, soit un peu plus de 100 000 euros, pour mener 
une  réflexion  sur  l’avenir  du  projet.  Vous  aviez 
également précisé que, par rapport à cela, il  n’y avait 
pas  de  problème.  Je  vois  dans  vos  regards  et  votre 
attitude physique – le fait que vous opinez – que cela 

semble être une caution ministérielle du projet et de la 
récupération de ces 100 000 euros.

Ceux-ci  peuvent-ils  être  débloqués  et  à  quelles 
conditions ? Peut-être que mes retours du terrain ne sont 
pas justes : je viens très humblement vous demander si 
l’on peut s’engager.

Je  terminerai  par  vous  dire  que  ce  projet  continu 
avait suscité beaucoup d’enthousiasme ; c’est peu dire 
que cela touche des milliers de personnes.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame la  Députée,  vous  connaissez  mon 
engagement en faveur d’une restauration collective plus 
durable,  en  particulier  au  sein  des  établissements 
scolaires, et il faut en faire une priorité.

Dans ce cadre, mon cabinet travaille en concertation 
avec l’administration pour définir  des objectifs  et  des 
tâches précises et pertinentes permettant de prolonger la 
subvention octroyée à l’ASBL « Influences végétales » 
jusque fin décembre 2025. Il est notamment envisagé de 
confier à l’ASBL précitée une mission d’évaluation et 
d’analyse du potentiel de structuration du projet Potage-
collation en mobilisant le solde encore disponible.

Cette mission s’inscrit dans une volonté de renforcer 
la durabilité des actions mises en place tout en assurant 
l’autonomie financière du projet. Elle devra par ailleurs 
être menée en cohérence avec les dispositifs existant de 
soutien  à  la  transition de la  restauration collective en 
Wallonie, à savoir le Green Deal « Cantines durables », 
qui sera au centre de la politique que j’entends mener en 
matière  de  restauration  collective  saine  et  durable.  Il 
s’agira  d’optimiser  les  ressources  disponibles  et  de 
maximiser l’impact des actions entreprises.

Dans cette perspective, les missions envisagées pour 
orienter la prolongation du projet devraient porter sur :

- l’évaluation  et  la  synthèse  des  actions  menées 
dans le cadre du subventionnement par la Région 
wallonne ;

- l’identification  des  besoins  des  acteurs  ayant 
bénéficié  du  projet  au  cours  des  années 
précédentes,  ainsi  que  les  possibilités 
d’application du projet à d’autres milieux que les 
écoles, tels que les structures d’aide alimentaire, 
les maisons de repos, les entreprises, et cetera ;

- l’analyse  de  la  faisabilité  d’un  projet  de 
développement structurant et inclusif.

Cette  approche  vise  à  tirer  pleinement  parti  de 
l’expérience accumulée dans le cadre du projet Potage-
collation  depuis  plusieurs  années.  Toutefois,  il  est 
important de rappeler que, bien que cette prolongation 
constitue  une  opportunité  de  valoriser  le  travail 
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accompli, elle ne garantit pas l’octroi d’un financement 
futur par le Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Excusez-moi, 
Monsieur  le  Ministre,  j’ai  été  bien  attentive  et  je  ne 
comprends pas. Vous me dites que les fonds vont être 
débloqués, ce que vous annoncez même dans la presse : 
« La subvention court, on évalue en septembre, on aura 
un  projet  nouvelle  mouture,  un  projet « Monsieur 
Coppieters » ».

En attendant, sur le terrain, on me dit que ce n’est 
pas le cas. Vous ne répondez pas à cela. Vous me dites 
que vous êtes d’accord, et cetera. Force est de constater 
qu’il n’y a plus de potage-collation chez toute une série 
d’opérateurs  qui  s’en  occupaient.  Dès  lors,  je  suis 
inquiète.

Je vous remercie pour votre soutien au projet, mais 
pour les éléments de réponse, je suis un peu sur ma faim 
parce que vous me dites exactement la même chose que 
la fois passée. Que ma question serve a minima à vous 
dire  qu’il  y  a  des  opérateurs,  notamment  en  région 
liégeoise, mais qu’aujourd’hui il n’y a plus de potage-
collation, pas de subvention et le projet est arrêté.

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le suivi des projets de revue des dépenses 

concernant l’hébergement des adultes en 
situation de handicap »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « le suivi des 
projets de revue des dépenses concernant l’hébergement 
des adultes en situation de handicap ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, je vais vous parler d’un sujet qui me tient à 
cœur et qui nous tient à cœur tous les deux, je crois. Si 
ce  n’est  pas  vous  et  moi,  c’est  ma  collègue, 
Sabine Roberty.

Le processus de revue des dépenses est  désormais 
lancé et  intégré au cycle budgétaire régional,  avec un 
deuxième  cycle  de  projets,  dont  celui  concernant 
l’hébergement des adultes en situation de handicap et la 
prise  en  charge  nominative  des  personnes  déclarées 
prioritaires.

Cette  analyse  avait  pour  objectif  « d’évaluer 
l’adéquation des financements par rapport aux besoins 
réels  des  bénéficiaires,  d’identifier  les  inefficacités 
éventuelles  dans  les  dispositifs  actuels,  d’optimiser 
l’utilisation  des  ressources  avec  plus  d’impact,  et 
d’évaluer  la  qualité  des  services  d’accueil  et 
d’hébergement  pour  garantir  un  accompagnement 
conforme aux attentes et aux exigences des usagers ».

Pouvez-vous nous faire un point précis sur le cahier 
des charges de ce projet et sur son état d’avancement ? 
Quelles  sont  les  étapes  prévues  dans  le  calendrier 
d’exécution ?  Confirmez-vous  que  le  rapport  final  est 
attendu  pour  le  mois  d’août 2025 ?  Comment  les 
concertations avec les structures concernées seront-elles 
intégrées dans l’analyse ?

La mutualisation des services connexes est une piste 
avancée  dans  l’analyse.  Quels  types  de  mutualisation 
sont  envisagés ?  Avec  quels  impacts  sur  la  qualité  et 
l’accessibilité des services ?

Par ailleurs,  vous nous indiquiez que l’objectif  ne 
serait  pas de diminuer les  moyens financiers  octroyés 
aux services ni de réduire le nombre de places dans ce 
secteur,  mais  bien  d’optimiser  le  financement  et 
réfléchir  aux  politiques  à  renforcer  ou  développer, 
notamment  pour  éviter  ou  retarder  une 
institutionnalisation. Cela signifie-t-il que de nouveaux 
moyens pourraient être dégagés s’il est constaté que les 
budgets  alloués  sont  insuffisants,  notamment  pour 
couvrir l’augmentation des demandes d’hébergement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  la  thématique  de 
l’hébergement des adultes en situation de handicap et la 
prise en charge nominative des personnes handicapées 
déclarées  prioritaires  font  en  effet  partie  des  trois 
thématiques  sélectionnées  par  le  Gouvernement  à 
l’automne 2024 dans le cadre de l’exercice de revue des 
dépenses.

Une  réunion  de  lancement  des  travaux  a  été 
organisée  le  19 novembre 2024.  À  cette  occasion,  les 
cahiers des charges et le calendrier des travaux ont été 
présentés aux membres du comité de pilotage. La phase 
rétrospective des travaux s’est clôturée début mars par 
la remise du rapport intermédiaire, présenté et validé par 
le comité de pilotage.

La deuxième phase des travaux,  à savoir  la phase 
prospective,  vient  de  débuter.  Celle-ci  a  pour  objectif 
d’aboutir à la présentation du rapport final au comité de 
pilotage  d’ici  à  la  fin  du  mois  de  juin 2025,  en  vue 
d’une  présentation  du  Gouvernement  au  mois  de 
septembre.
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Pour rappel,  l’objectif  principal de cette revue des 
dépenses, tel que fixé dans le cahier des charges, est de 
déterminer la pertinence et l’efficacité du système actuel 
de  services  d’accueil  et  d’hébergement.  Plus 
précisément,  il  s’agit  d’analyser  l’adéquation  des 
financements et d’optimiser l’utilisation des ressources.

Bien que la mutualisation des services constitue une 
piste intéressante à explorer dans ce cadre, le comité de 
pilotage a validé la proposition du groupe de travail de 
se concentrer sur les trois points suivants :

- l’analyse des niveaux de financement accordés en 
fonction de la complexité du profil des personnes 
accueillies,  l’objectif  étant  d’aboutir  à  un 
calibrage  optimisé  de  ces  niveaux  de 
financements ;

- une  proposition  de  modification  du  mécanisme 
d’octroi des financements accordés pour la prise 
en charge de personnes déclarées prioritaires et 
en situation d’urgence ;

- l’établissement  d’une  projection  budgétaire 
pluriannuelle en vue de la mise en place d’une 
programmation visant à répondre aux besoins non 
rencontrés.

Quant  à  la  concertation  avec  les  structures 
concernées,  le  calendrier  de  travail  imposé  par  la 
méthodologie  de  revue  des  dépenses  rend  celle-ci 
difficilement  praticable.  Des  retours  d’information  au 
sujet  des  travaux  en  cours  vers  les  représentants  du 
secteur sont néanmoins assurés par l’AViQ.

Par  ailleurs,  je  vous  informe  que,  au-delà  de 
l’exercice de revue des dépenses, dont le périmètre est 
par essence limité,  je mène avec l’AViQ une série de 
travaux de réflexion relatifs à l’évolution du secteur du 
handicap. Ces travaux sont menés en concertation avec 
les  représentants  du  secteur  et  contribuent  aux 
hypothèses  de  travail  proposées  par  l’AViQ  dans  le 
cadre de la revue des dépenses.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  ces  réponses  assez 
techniques. Je ne manquerai pas de revenir vers vous sur 
le développement de ce secteur qui est en demande de 
moyens et de places supplémentaires.

Pour  nous,  c’est  un  enjeu  essentiel  pour  les 
prochaines années qui est renforcé par un vieillissement 
de la population et de surcroît un vieillissement de la 
personne porteuse de handicap. C’est un enjeu essentiel 
pour la Wallonie et à visée mondiale, même si cela nous 
regarde moins.

Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le Conseil consultatif wallon des personnes 

en situation de handicap »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Jacqmin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « le  Conseil 
consultatif  wallon  des  personnes  en  situation  de 
handicap ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, le mois de février 2025 a marqué les deux ans 
de  l’installation  du  Conseil  consultatif  régional  des 
personnes en situation de handicap.

Par cela, la Wallonie s’est dotée d’un organisme en 
mesure  d’assurer  la  représentation  légitime  des 
personnes en situation de handicap dans l’élaboration et 
la mise en œuvre des politiques qui les concernent. Il 
fournit des avis de sa propre initiative ou à la demande 
du Gouvernement wallon sur les avant-projets de décret 
ou les  arrêtés  relatifs  à  la  politique  des  personnes en 
situation de handicap. De plus, ils peuvent aussi réaliser 
diverses études. Ce sont des travaux émanant d’experts 
du vécu, ce qui garantit de prendre en considération de 
nombreux points d’intention qui peuvent souvent nous 
échapper.

Avez-vous pu rencontrer le représentant du Conseil 
consultatif  wallon  des  personnes  en  situation  de 
handicap ? Quels sont les principaux sujets qui ont été 
abordés  lors  de  cette  rencontre ?  La  DPR  prévoit 
d’évaluer  l’application  transversale  du  principe  de 
handistreaming.  Comment  et  à  quel  stade  le  Conseil 
consultatif y participera-t-il ? Il était prévu de créer un 
site internet dédié à ces activités lors de la précédente 
législature.  Ce  site  est-il  effectif ?  Sinon,  pour  quand 
est-il attendu ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  en  effet,  j’ai  pu 
rencontrer,  en  date  du  27 novembre 2024,  le  Conseil 
consultatif  wallon  des  personnes  en  situation  de 
handicap.  Lors  de  cette  rencontre,  il  a  été  question 
principalement de la prise en compte du handicap dans 
l’élaboration  de  toutes  les  politiques.  En  effet,  cette 
prise  en  compte  du  handicap  est  essentielle  afin  de 
garantir l’inclusion des personnes dans ces situations.
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Par  ailleurs,  le  Conseil  consultatif  a  rappelé 
l’existence  de  l’article 22 ter de  la  Constitution  belge 
qui  énonce  que  chaque  personne  en  situation  de 
handicap  a  le  droit  à  une  pleine  inclusion  dans  la 
société,  y  compris  le  droit  à  des  aménagements 
raisonnables.  Il  a  insisté  sur  la  nécessité  de  poser  un 
regard transversal sur le handicap à la manière dont se 
met en place le principe du  health in all policies ou la 
santé dans toutes les politiques. C’est un peu la même 
philosophie que le handistreaming.

Il  a  également  été  question  de  la  définition  du 
handicap.  Celle-ci  est  bien  plus  large  que  ce  que  la 
personne non initiée pense comprendre. La Convention 
des  Nations  unies  relative  aux  droits  des  personnes 
handicapées,  adoptée  aux  Nations  unies  en 2006  et 
ratifiée  par  la  Belgique  en 2009,  définit  comme 
handicapées  des  personnes  qui  présentent  des 
incapacités  physiques,  mentales,  intellectuelles  ou 
sensorielles  durables,  dont  l’interaction  avec  diverses 
barrières  peut  faire  obstacle  à  leur  pleine  et  effective 
participation à la société sur la base de l’égalité avec les 
autres.

Vous comprendrez dès lors aisément qu’évoquer le 
handicap ne peut être circonscrit qu’à un seul point. En 
conséquence, les points abordés étaient vastes.

Citons également le « validisme », notion importante 
que le sens commun définit comme un système faisant 
des personnes valides la norme sociale, ce qui entraîne 
une discrimination envers les personnes en situation de 
handicap. Notons à ce sujet qu’une grande majorité des 
handicaps surviennent en cours de vie.

Le handistreaming est la clé de voûte de l’inclusion. 
Il  représente  la  base  solide,  indispensable  pour  faire 
progresser  la  société  vers  une  véritable  inclusion  des 
personnes en situation de handicap. Le  handistreaming 
doit  rappeler  aux  décideurs  que  les  personnes  en 
situation de handicap ne sont pas des citoyens à part, 
mais des citoyens comme les autres.

Ces  décideurs,  par  le  handistreaming,  doivent 
motiver le fait d’avoir à analyser leur législation sous un 
œil  inclusif.  Autrement dit,  le  handistreaming permet, 
pour chaque politique, qu’elle soit européenne, fédérale, 
régionale,  communautaire,  provinciale  et  communale, 
de  considérer  systématiquement  la  question  du 
handicap.  Avant  chaque  projet,  chaque  décision 
politique, une question cruciale doit être posée : quelles 
en  sont  les  conséquences  ou  quelles  en  seront  les 
conséquences  pour  les  personnes  en  situation  de 
handicap ?

Désormais, chaque proposition de décret ou d’arrêté 
doit être accompagnée d’un test évaluant son impact sur 
les  personnes  en  situation  de  handicap.  L’objectif  est 
clair, il s’agit d’aider les auteurs de projets à anticiper 
les  répercussions  de  leurs  décisions  pour  cette 
population de manière à renforcer leur inclusion. Ce test 

doit  s’accompagner,  le  cas  échéant,  de  tableaux 
explicites  décrivant  le  projet,  son  impact  sur  les 
personnes concernées et l’implication de celles-ci dans 
la prise de décision.

Pour  votre  parfaite  information,  Madame  la 
Députée, le site du Conseil consultatif wallon a été créé 
mi -2024.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Vous  le 
savez,  l’inclusion  est  l’une  de  nos  priorités  et,  vous 
l’avez dit, les personnes en situation de handicap sont 
des  citoyens  comme les  autres.  Il  est  important  pour 
nous de pouvoir leur donner la parole. Évidemment, leur 
expérience et leur vécu sont très importants pour nous.

Je vous remercie pour toutes les précisions que vous 
m’avez apportées.

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la lutte contre la pauvreté au regard des 

indicateurs du baromètre de la consommation »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « la lutte contre 
la pauvreté au regard des indicateurs du baromètre de la 
consommation ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, « la moitié des Belges ne peut pas s’offrir un 
resto ou une sortie sans difficulté », pouvait-on lire en 
titre  d’un article  de Sudinfo la  semaine dernière.  Ces 
dépenses peuvent paraître superflues, mais ce baromètre 
révèle beaucoup d’interrogations sur la consommation 
des Belges.

Les  Belges,  Wallons  compris,  rencontrent  en  effet 
des difficultés pour des dépenses en matière de santé, 
d’énergie,  de logement  ou encore d’enseignement.  Le 
Soir précise que c’est la partie de la population la plus 
fragile qui est la plus touchée par ces difficultés, même 
si la classe moyenne n’est pas épargnée.

Face  aux  difficultés  financières  toujours  plus 
prégnantes  pour  les  personnes  précarisées  et  qui  ne 
cessent de s’étendre à la classe moyenne, que comptez-
vous  faire  pour  éviter  aux  premières  de  s’enfoncer 
encore plus dans la précarité et à la seconde catégorie de 
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tomber  dans la  pauvreté ?  Disposez-vous des  derniers 
chiffres de la pauvreté en Wallonie ?

En  janvier,  vous  exposiez  les  prémices  d’une 
stratégie  de  lutte  contre  la  pauvreté  en  disant  vouloir 
« travailler  sur  la  base  de  logiques  d’interventions 
précises,  clairement définies,  identifiant  les problèmes 
prioritaires »  ou encore des  « priorisations d’actions à 
fort impact sur les personnes précarisées ». Où en êtes-
vous ?  Peut-on  connaître  quelques  actions ?  Votre 
stratégie prévoit-elle d’agir en amont, au niveau de la 
classe  moyenne,  pour  éviter  qu’elle  tombe  dans  la 
pauvreté ?

En  matière  de  santé  plus  particulièrement,  les 
dépenses  concernant  les  soins  dentaires  –  29 %  des 
répondants  à  l’enquête  –,  les  lunettes  et  les  appareils 
auditifs posent problème. Envisagez-vous des mesures 
pour  permettre  à  chacun de  pouvoir  se  soigner  et  de 
s’équiper  comme  il  se  doit ?  Si  oui,  pourriez-vous 
expliquer ce qui est envisagé ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée,  je vous remercie pour 
votre  question,  même  si  ma  réponse  risque  d’être 
incomplète au vu des travaux qui sont toujours en cours.

En décembre 2024, le Gouvernement a mis en place 
un  comité  de  pilotage  afin  d’élaborer  la  stratégie 
wallonne  de  lutte  contre  la  pauvreté.  Le  comité  de 
pilotage  a  pour  rôle  de  coordonner  la  stratégie,  de 
s’assurer de la vision et de la cohérence stratégiques, et 
de garantir la rigueur méthodologique et la promotion 
de l’approche participative. Son travail a débuté par une 
phase exploratoire destinée notamment à établir un état 
des lieux de la pauvreté en Wallonie.

Celui-ci met en lumière une série d’éléments et de 
données qui montrent les difficultés des personnes pour 
faire face notamment aux dépenses que vous évoquez :

- en Wallonie, un quart de la population – 24 % – 
est  concernée  par  un  risque  de  pauvreté  ou 
d’exclusion sociale ;

- 15,3 % de la population wallonne vit en dessous 
du  seuil  de  pauvreté  monétaire,  qui  équivaut  à 
60 % du revenu équivalent  médian moyen,  soit 
1 450 euros par mois pour une personne isolée ;

- 8,3 % de la population wallonne est en situation 
de privation matérielle et sociale sévère.

Cet état des lieux visait ainsi à objectiver la situation 
actuelle dans le but d’alimenter la deuxième phase dite 
de débat et d’élaboration. Comme vous l’indiquez, notre 
volonté est en effet de travailler sur la base de logiques 
d’intervention, en basant notre action sur les problèmes 
prioritaires identifiés.

La réflexion s’articule autour de quatre groupes de 
travail,  des GT thématiques,  chargés de déterminer le 
contenu de la stratégie : le GT « Formation, emploi et 
revenus », le GT « Logement et énergie », le GT « Santé 
et santé mentale » et le GT « Ressources, endettement et 
recours  aux  droits ».  Ces  GT  ont  pour  mission 
d’explorer les hypothèses de lutte contre la pauvreté et 
de formuler des propositions concrètes.

Leurs  travaux  ont  démarré  fin  février  et  sont 
toujours en cours, et ce, de manière intense. Le comité 
de  pilotage  collectera  ensuite  l’ensemble  des 
propositions des GT en vue de réaliser la  synthèse et 
d’aboutir  à  une  première  version  de  la  stratégie.  Le 
processus prendra fin au mois de septembre 2025.

La santé est une hypothèse de déterminant majeur et 
fait donc l’objet d’une attention particulière. Le groupe 
de  travail  dédié  à  cette  thématique  réunit  des  acteurs 
institutionnels,  des  experts  et  des  acteurs  de  terrain 
actifs dans le secteur de la santé.

À ce stade, les propositions concrètes sont encore en 
cours  d’élaboration  avec  les  parties  prenantes. 
Toutefois, je tiens à souligner notre ambition : aboutir à 
un nombre limité d’actions à fort impact, en apportant 
des réponses à la fois préventives et curatives, et ce, en 
étroite  collaboration  avec  mes  collègues  du 
Gouvernement  wallon,  en  l’occurrence  la  ministre 
Neven  chargée  du  Logement  et  le  ministre  Jeholet 
chargé de l’Emploi.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Je  voudrais 
compléter  les  chiffres  que  vous  avez  donnés  avec 
d’autres chiffres qui montrent que la précarité s’installe 
dans les couches de la population les plus fragiles, mais 
également dans les classes moyennes. C’est par rapport 
à l’étude en Belgique :

- 53 %  des  familles  monoparentales  rencontrent 
des difficultés financières ;

- 42 % des pensionnés, et le chiffre monte à 52 % 
quand les pensionnés vivent seuls ;

- 52 % des ménages dans lesquels aucun parent n’a 
fait l’université.

Ce  sont  des  chiffres  assez  alarmistes  qui  posent 
question.  Je  vous  remercie  de  travailler  sur  le  sujet. 
Vous avez évoqué l’énergie, la formation et la santé. Ce 
sont  des domaines sur lesquels  il  faut  travailler.  Vous 
êtes  ministre  de  la  Lutte  contre  la  pauvreté  et  de  la 
Santé. Vous avez un rôle à jouer, même si je me rends 
compte que la question est transversale.

Je partage encore quelques chiffres pour terminer :
- 31 % des ménages ont des difficultés à acheter de 

la viande ou du poisson ;
- 33 %  ont  du  mal  à  payer  leurs  dépenses 

énergétiques ;
- en ce qui vous concerne, 29 % ont des difficultés 

à financer leurs soins dentaires.
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Il est urgent d’agir en la matière.

Question orale
de Mme Christie Morreale

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les difficultés rencontrées par les porteurs 
de projets dans la mise en œuvre des territoires 

zéro sans-abrisme »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « les difficultés 
rencontrées par les porteurs de projets dans la mise en 
œuvre des territoires zéro sans-abrisme ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, le projet « Territoires zéro sans-abrisme » a été 
soutenu notamment par votre formation politique sous 
l’ancienne législature. Quand je l’avais lancé, on avait 
bénéficié de moyens dans le cadre du Plan de relance. 
Certains  de  ces  projets  concernaient  la  création  de 
logements qui vont nécessiter de la prise en charge de 
personnel dans les prochaines années,  comme c’est le 
cas à Waremme.

Face  aux  difficultés  concrètes  auxquelles  sont 
confrontées plusieurs communes qui sont sous CRAC, 
dont Waremme, il faut voir si, oui ou non, ils vont lancer 
le projet ou s’il faut l’avorter.

À Waremme, ils ont une difficulté, puisque le CRAC 
leur dit : « Si l’on n’a pas la garantie que vous aurez des 
subsides pour le fonctionnement, nous ne pouvons pas 
et nous vous recommandons de stopper la procédure. » 
Or,  on est  tenu par  le  délai,  puisqu’ils  doivent  lancer 
l’appel. Le délai, c’est mi -2026. En tout état de cause, 
ils doivent le lancer ou ne pas le lancer.

Ils vous ont écrit. Entre le moment où j’ai posé la 
question  et  aujourd’hui,  ils  ont  eu  une  réponse 
incertaine. Vous ne pouvez pas garantir qu’en 2026 ils 
auront les moyens.

La Ville  de Waremme se  retrouve confrontée à  la 
réalité d’avoir des personnes sans abri qui nécessiteront 
des lits, mais ils ne peuvent pas lancer ce projet, faute 
de réponse et d’assurance de votre part.

Il  y  a  l’annuité  des  budgets,  je  connais  bien cette 
réalité. Ce serait bien d’avoir un engagement moral de 
votre part. Vous pouvez faire des glissements dans les 
budgets quand il faut s’engager, parce que, si vous ne le 
faites  pas  et  si  vous ne vous engagez pas  pour 2026, 

vous condamnez de facto ce type de projet. Je ne pense 
pas que vous aurez envie de le remettre en cause. Je ne 
doute pas de votre intention de le soutenir, mais on doit 
passer des paroles à l’acte. Je voulais voir avec vous si 
vous  pouviez  donner  cette  garantie,  faute  de  quoi  le 
projet ne pourra pas voir le jour.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, les expériences pilotes 
« Territoires zéro sans-abrisme », initiées dans le cadre 
du  Plan  de  relance  de  la  Wallonie,  se  poursuivent 
conformément aux modalités de l’appel à projets ayant 
permis leur lancement. Le financement de ces initiatives 
est  pleinement  assuré  jusqu’à  leur  terme  fixé  au 
14 novembre 2025.  À  ce  titre,  nous  respectons  les 
engagements pris par le précédent Gouvernement.

Par ailleurs, l’avenir de ces expériences n’a jamais 
fait  l’objet  d’une  garantie  permettant  d’envisager  une 
pérennisation  des  actions  déployées  au-delà  de  la 
période  susmentionnée.  Les  10 projets  pilotes  font 
actuellement  l’objet  d’un  suivi  attentif  de  la  part  de 
l’Observatoire  wallon  du  sans-abrisme  et  du  comité 
d’accompagnement,  au  sein  duquel  mon cabinet  ainsi 
que celui de ma collègue en charge du Logement sont 
pleinement impliqués.

Lors des rencontres tenues les 30 et 31 janvier 2025 
avec chacun des porteurs de projet, les résultats positifs 
ont pu être mis en lumière, de même que les obstacles. 
Si  ces  évaluations  intermédiaires  donnent  à  voir  les 
impacts  de  certaines  actions,  d’autres  doivent  encore 
être concrètement mises en œuvre, en raison du retard 
dû  à  des  difficultés  techniques,  urbanistiques  ou 
administratives.

C’est dans ce contexte que j’ai décidé de répondre 
favorablement  à  la  demande  des  porteurs  de  projets 
visant  à  prolonger  la  période  de  subvention  pour  les 
actions  relatives  à  la  création,  la  rénovation  et 
l’acquisition de logements et d’infrastructures destinés 
aux  personnes  sans-abri.  Une  proposition  en  ce  sens, 
prévoyant une prolongation jusqu’au 31 décembre 2026, 
sera  prochainement  soumise  à  l’approbation  du 
Gouvernement wallon.

Enfin, concernant l’abri de nuit et l’accueil de jour 
de Waremme, je vous confirme l’attention accordée à ce 
dossier. Les courriers ne sont pas restés sans réponse. 
Cela  a  été  traité  et  transmis  au  CRAC.  Par  ailleurs, 
plusieurs contacts ont été pris par mon cabinet avec le 
CRAC  en  réponse  à  cette  problématique  et  une 
rencontre est programmée prochainement.

Cela étant, il nous paraît étonnant que le CPAS de 
Waremme, tout en manifestant  sa volonté – que nous 
saluons  –  de  s’engager  dans  la  lutte  contre  le  sans-
abrisme sur son territoire, considère que l’ensemble des 
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moyens nécessaires devrait  exclusivement provenir  de 
la  Région.  Cet  engagement,  pour  être  durable  et 
cohérent,  suppose  également  une  mobilisation  des 
ressources à tous les niveaux de pouvoir, y compris le 
niveau  communal.  Rappelons  que  les  subventions 
réglementaires sont clairement définies et que, en outre, 
une subvention dans le cadre de l’accord non marchand 
public vient augmenter les moyens mis à disposition des 
opérateurs du sans-abrisme.

Nous  sommes  conscients  de  la  nécessité  d’une 
vision  au-delà  de 2025  et  nous  poursuivons 
actuellement  la  réflexion sur  une réforme globale  des 
abris  de  nuit.  Celle-ci  visera  à  mieux  structurer  et 
sécuriser leur financement.

Soyez  assurée  de  l’attention  que  j’accorde  au 
phénomène  du  sans-abrisme  sur  le  territoire  de  la 
Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  retiens  surtout,  dans les  éléments  positifs 
qu’il y aura une rencontre avec le CRAC, le CPAS ou la 
Ville, et votre cabinet. Le nœud est de lever l’ambiguïté 
sur le CRAC.

Concernant  la  remarque  sur  le  fait  que  seule  la 
Région devrait payer, vous dites que la commune ou le 
CPAS  doit  payer,  mais  vous  ne  dites  pas  que  les 
subventions  pour  le  personnel  covid  –  qui  représente 
quand  même  220 travailleurs  dans  les  CPAS  –  sont 
menacées tandis qu’il est annoncé qu’elles ne seront pas 
renouvelées en 2026.

Par ailleurs, l’indexation des APE dans les CPAS est 
gelée. Si un CPAS a 100 et que vous lui retirez 10, il n’a 
que 90 et vous vous étonnez du fait qu’il ne puisse pas 
faire plus. Il ne faut pas faire math 4 pour comprendre 
que c’est compliqué.

D’autant plus qu’il va y avoir un afflux massif de 
personnes,  si  l’Arizona  arrive  à  ses  fins  en  matière 
d’exclusion du chômage. L’ensemble des CPAS va être 
face à des difficultés sans nom. Je ne pense pas que les 
CPAS  seront  en  mesure  de  mobiliser  des  moyens 
supplémentaires dans un cadre aussi contraint que celui 
dans lequel la Région et le Fédéral les emmènent.

Question orale
de Mme Rachida Aït Alouha

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la mise sous clé du matériel de première 

nécessité en maison de repos et de soins »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Aït Alouha  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « la mise sous 
clé  du  matériel  de  première  nécessité  en  maison  de 
repos et de soins ».

La  parole  est  à  Mme Aït Alouha  pour  poser  sa 
question.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre, dans de nombreux établissements de santé et 
d’hébergement,  l’accès  au  matériel  de  première 
nécessité, tel que les protections, les draps, les couettes, 
les  oreillers  ou  encore  les  gants  jetables,  est  souvent 
restreint  en  raison  de  leur  stockage  dans  des  locaux 
fermés à clé. Bien que parfois motivée par des raisons 
logistiques,  cette  pratique  entraîne  des  conséquences 
graves  pour  le  personnel  soignant  ainsi  que  pour  les 
résidents.

Par  exemple,  lorsqu’un  résident  a  froid,  il  devrait 
pouvoir  obtenir  une  couette  ou  un  oreiller 
immédiatement, mais il doit attendre qu’un des cadres 
vienne et ouvre le local fermé à clé. Si par malheur, il 
n’y a que le directeur qui y a accès, il  devra attendre 
jusqu’au  lendemain  à  10 heures  du  matin.  Il  doit 
attendre tout l’après-midi,  la nuit et le matin. Ce sont 
des pratiques inacceptables. L’ouvrage  Les Fossoyeurs, 
qui révélait le scandale des maisons de repos, a mis en 
lumière  des  pratiques  indignes,  parmi  lesquelles  la 
restriction volontaire de l’accès au matériel essentiel, au 
détriment du confort et de la dignité des résidents.

En  Belgique  aussi,  de  nombreux  établissements 
adoptent  cette  gestion  inhumaine  des  stocks,  privant 
ainsi des personnes vulnérables de leurs droits les plus 
élémentaires.  Ces  restrictions  sont  une  forme  de 
maltraitance institutionnelle. 

Le personnel soignant se retrouve dans une position 
difficile.  Il  ne  peut  répondre aux demandes en raison 
d’un manque d’accès aux ressources. Cela crée un stress 
supplémentaire, nuit à la qualité des soins et accentue le 
sentiment  d’impuissance  des  professionnels  de  santé. 
Quelles  mesures  comptez-vous  mettre  en  place  pour 
garantir  un  accès  immédiat  et  systématique  à  ces 
équipements indispensables afin d’assurer la dignité et 
le  bien-être  des  patients  et  résidents,  pour  que  des 
restrictions excessives ne compromettent plus la qualité 
des soins et le bien-être des personnes prises en charge ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame la  Députée,  à  la  suite  de  l’affaire 
ORPEA en  France,  des  inspections  spéciales  ont  été 
menées  dans  tous  les  établissements  ORPEA  de  la 
Région  wallonne  par  la  Direction  de  l’audit  et  de 
l’inspection de l’AViQ. Celles-ci ont révélé des lacunes 
dans  certains  établissements,  mais  dans  une  moindre 
mesure qu’en France, où un système organisé semblait 
opérer  afin  de  maximiser  les  rentrées  financières  au 
détriment du bien-être des résidents.

Dans ce cadre, sous la précédente législature, l’AViQ 
a été  chargée d’organiser  une révision des  normes en 
maisons de repos et maisons de repos et de soins portant 
sur deux thématiques précises : la nutrition et la gestion 
de l’incontinence.

Un  arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
14 décembre 2023  publié  le  5 février 2024  et  prenant 
ses effets le 15 février 2025 permet de s’assurer qu’une 
attention  particulière  est  apportée  à  la  qualité  et  à  la 
prise  en  charge  de  la  nutrition  ainsi  qu’à  la  bonne 
gestion de l’incontinence dans les établissements.

Concernant  ce  dernier  point,  il  est  stipulé  que 
l’établissement  dispose  de  matériels  d’incontinence 
adaptés  en  quantité  et  en  qualité  suffisante  pour 
satisfaire aux besoins personnalisés du résident.  Il  est 
formellement  interdit  de  maintenir  du  matériel 
d’incontinence  et,  plus  globalement,  du  matériel  de 
première nécessité sous clé, sans que l’on puisse y avoir 
accès à tout moment et selon les besoins identifiés du 
résident et à sa demande.

La  Direction  de  l’audit  et  l’inspection  de  l’AViQ 
s’assurent à chaque visite que le matériel nécessaire aux 
bons  soins  des  résidents,  notamment  le  matériel 
d’incontinence,  soit  en nombre suffisant  et  disponible 
pour l’ensemble de l’équipe.

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida Aït Alouha (PTB). – L’objet de notre 
interpellation est que l’AViQ soit plus attentive à l’accès 
immédiat  et  pas  spécialement  aux  quantités.  Il  faut 
s’assurer  qu’il  y  ait  le  matériel  qu’il  faut  pour  les 
protections, notamment certains pansements, ce qui est 
normal.  Par  contre,  il  n’est  pas  normal  d’avoir  des 
locaux  fermés  à  clé.  Ce  n’est  pas  possible.  Vous 
répondez  sommairement  à  la  question.  C’est 
malheureux à dire, mais il faut aller dans les détails et 
s’assurer que pendant les contrôles et hors contrôle, ces 
locaux  sont  ouverts  et  que  le  personnel  ait  accès  au 
matériel.  Il  en  va  du  bien-être  du  résident.  C’est  le 
minimum que l’on puisse faire.

Question orale
de Mme Rachida Aït Alouha

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la condamnation de gérants de maisons de 

repos et de soins pour maltraitance »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Aït Alouha  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « la 
condamnation  de  gérants  de  maisons  de  repos  et  de 
soins pour maltraitance ».

La  parole  est  à  Mme Aït Alouha  pour  poser  sa 
question.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre,  l’affaire  de  la  maison  de  repos  « Les 
Charmes » à Huy met en lumière une situation tragique 
et révoltante : des personnes âgées vulnérables ont été 
maltraitées,  privées  de  soins  et  de  conditions  de  vie 
dignes. Ce scandale qui a conduit à la condamnation des 
deux gérants soulève une question essentielle : comment 
de  tels  actes  ont-ils  pu  perdurer  si  longtemps,  de 
surcroît, dans un établissement censé être contrôlé ?

Sans minimiser  les  responsabilités  individuelles,  il 
serait hypocrite d’ignorer les causes systémiques qui ont 
permis  cette  dérive.  Depuis  des  années,  les 
professionnels du secteur tirent la sonnette d’alarme sur 
les sous-effectifs chroniques dans les maisons de repos. 
Moins de personnel signifie moins de vigilance, plus de 
fatigue  et  de  stress,  rendant  les  signalements  plus 
difficiles  et  exposant  les  résidents  à  des  négligences 
parfois très graves.

Les  glissements  de  tâches  sont  également  un 
problème  récurrent.  Dans  cette  affaire,  des  aides-
soignants  ont  été  contraints  d’effectuer  des  soins 
relevant de l’art infirmier, au mépris des compétences et 
de  la  sécurité  des  patients.  Bien  que  contraires  à 
l’éthique, ces pratiques sont devenues monnaie courante 
en  raison  du  manque  de  moyens  et  de  la  volonté  de 
certains  gestionnaires  de  maximiser  les  profits  au 
détriment  des  soins.  Se  contenter  de  respecter  les 
normes  minimalistes  de  contrôle  ne  suffit  plus.  Nous 
sommes persuadés que ce n’est pas qu’un fait isolé.

Qu’allez-vous  faire  pour  renforcer  les  contrôles, 
avec des critères précis, une vérification rigoureuse des 
grilles  horaires,  pour  éviter  que  d’autres  maisons  de 
repos  ne  deviennent  des  lieux  de  maltraitance ? 
Envisagez-vous d’inclure les coordonnées du médiateur 
ainsi que celles de l’AViQ dans la convention d’entrée 
du bénéficiaire ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.
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M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, le manque de personnel 
dans le cas de l’établissement qui a dû fermer à Huy 
constitue  assurément  un des  motifs  de  dérive qui  ont 
amené au manque crucial de soins des résidents. Il est 
essentiel  de  tirer  des  enseignements  des  difficultés 
rencontrées,  afin  d’améliorer  durablement  la  prise  en 
charge des résidents.

Par  ailleurs,  l’AViQ a  renforcé  ses  procédures  de 
contrôle, en particulier sur le point que vous soulevez à 
propos des glissements de tâches des infirmiers vers les 
aides-soignants,  des  ruptures  de  permanences 
infirmières  non  déclarées,  du  manque  de  moyens 
consacrés au personnel, ou encore à propos de certaines 
pratiques visant à maximiser la rentabilité au détriment 
des soins.

Concrètement, lors des visites d’inspection, chaque 
établissement  doit  disposer  d’un  personnel  suffisant, 
tant  en  nombre  qu’en qualification.  Le  contrôle  porte 
sur le fait que ce personnel est en mesure d’assurer une 
prise  en  charge  continue  et  adaptée  aux  besoins 
spécifiques  des  résidents.  Nous  nous  assurons 
également  que  les  professionnels  aient  accès  aux 
formations  nécessaires  pour  développer  leurs 
compétences  et  répondre  efficacement  aux  besoins 
évolutifs des résidents.

Une attention particulière est portée au contrôle des 
grilles horaires afin de prévenir toute situation pouvant 
nuire à la qualité des soins. Un contrôle rigoureux des 
pratiques  est  réalisé  par  les  inspecteurs,  en  plusieurs 
étapes :

- une  analyse  des  horaires.  Ils  examinent  le 
planning  du  personnel  soignant  sur  les  deux 
derniers mois, en les confrontant aux registres de 
pointage ;

- une  vérification  de  la  traçabilité  des  soins.  Ils 
s’assurent  que  les  actes  infirmiers  et  médicaux 
consignés dans les dossiers individuels de soins 
informatisés  correspondent  bien  aux  horaires 
déclarés ;

- un contrôle des comptes individuels.  En cas de 
discordance  entre  les  horaires,  les  registres  de 
pointage et la traçabilité des soins, une demande 
de copie des comptes individuels des travailleurs 
est effectuée.

Si  des  irrégularités  sont  constatées,  elles  sont 
considérées comme des manquements graves, car elles 
compromettent  la  santé  et  le  bien-être  des  résidents. 
Dans  ce  cas,  l’établissement  est  mis  en  demeure  de 
remédier immédiatement aux lacunes identifiées,  qu’il 
s’agisse de la prise en charge des soins de résidents, de 
leur sécurité ou de leurs bien-être et qualité de vie. En 
cas de manquements avérés, si les horaires transmis ne 
correspondent  pas  aux  comptes  individuels  des 
travailleurs, le Service de contrôle des lois sociales est 
informé d’un risque de fraude. Si des cas de négligence 

ou de maltraitance sont constatés, c’est alors le parquet 
qui est saisi sans délai.

Dans  ces  situations,  soyez  assurée,  Madame  la 
Députée,  que  l’établissement  fait  l’objet  d’un  suivi 
renforcé par les inspecteurs afin de garantir des soins de 
qualité et un accompagnement respectueux de la dignité 
de tous les résidents.

Enfin, je pense qu’il serait nécessaire d’inclure les 
coordonnées  du médiateur  ainsi  que celles  de l’AViQ 
dans la convention d’entrée entre le gestionnaire et le 
résident pour les MR-MRS.

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre,  il  faut  alors  inclure  ces  coordonnées  parce 
qu’il y a un manque d’information par rapport au relais 
que peut faire l’AViQ. La proposition du médiateur de 
prendre  aussi  une  partie  des  plaintes  était  très 
judicieuse. Par neutralité et par transparence, ce serait 
bien de le faire.

En ce qui concerne la grille horaire, c’était juste un 
exemple.  Il  ne  suffit  pas  d’avoir  du  personnel  sur  le 
site :  il  doit être aussi au bon endroit.  On ne doit pas 
voir seulement des infirmiers dans un bureau, mais aussi 
au chevet du patient. C’est un contrôle auquel l’AViQ 
doit  être attentive. Il  ne s’agit pas juste d’un nombre, 
mais d’une présence réelle dans le bâtiment.

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la gestion à long terme des déchets 

radioactifs radifères »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « la gestion à 
long terme des déchets radioactifs radifères ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  aujourd’hui,  ce  sont  des  questions  fort 
techniques  dans  les  différentes  matières.  Les  déchets 
radioactifs  et  nucléaires  sont  de  compétence  fédérale, 
nous le savons. C’est l’Organisme national des déchets 
radioactifs  et  des  matières  fissiles  enrichies  qui  est 
responsable  de  la  gestion  des  déchets  radioactifs. 
Cependant,  les  Régions  sont  consultées  par  cet 
organisme.  Un  point  était  à  l’ordre  du  jour  du 
Gouvernement  wallon  ce  27 février  concernant  la 
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politique de gestion à long terme des déchets radioactifs 
radifères.

Lors de la législature précédente, l’ONDRAF avait 
lancé une procédure de consultation publique à propos 
du principe de l’enfouissement. Il proposait le stockage 
géologique ou souterrain sur le territoire belge comme 
destination  de  déchets  hautement  radioactifs  issus  de 
l’activité  des  centrales  nucléaires.  Le  Gouvernement, 
avant 2020, a rendu un avis négatif et demandé que des 
alternatives  soient  examinées  pour  une  solution 
réversible et contrôlable. La question de ces déchets se 
pose  d’autant  plus  que  l’Arizona  souhaite  la 
prolongation des réacteurs existants, y compris les plus 
anciens,  mais  également  la  construction  de  nouvelles 
centrales.

Quel  est  l’objet  de  la  consultation  concernant  la 
gestion à  long terme des  déchets  radioactifs  radifères 
qui  a  été  à  l’ordre  du  jour  du  Gouvernement  du 
27 février,  dont  j’ai  parlé ?  Quel  projet  soumet 
l’ONDRAF ?  Un  stockage  géologique  des  déchets 
nucléaires en galeries est-il  prévu ? Les périmètres du 
territoire susceptibles d’être concernés en Wallonie sont-
ils définis ? Si oui, quels sont-ils ?

Le  précédent  Gouvernement  avait  rejeté  la 
proposition  de  l’organisme  national  des  déchets 
radioactifs,  car  l’évaluation  des  impacts 
environnementaux  potentiels  était  trop  peu  détaillée. 
Qu’en est-il aujourd’hui ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, le projet de l’ONDRAF, 
qui a été soumis au Gouvernement wallon, est une des 
nombreuses étapes de la politique globale de gestion des 
déchets  nucléaires  adoptée  par  arrêté  royal  du 
28 octobre 2022.

Le  projet  était  limité  au  stockage  des  déchets 
radioactifs  radifères  résultant  de  la  production  de 
radium de l’usine d’Olen dans la région d’Anvers.

La  consultation  était  indépendante  du  stockage 
géologique profond des déchets nucléaires de classe B 
et C, qui sont des déchets radioactifs de haute activité 
et/ou de longue durée de vie.

L’option  proposée  dans  la  consultation  visée  sans 
alternative  véritable  est  d’enfouir  les  déchets  à  faible 
profondeur dans une structure dédiée restant accessible 
juste  à  côté  du  site  pour  y  stocker  un  peu  plus  de 
30 000 mètres cubes de déchets nucléaires contenant du 
radium.

Il  s’agit  d’un  one-shot puisque  tous  les  déchets 
radioactifs radifères présents sur le territoire belge ont 
été  produits  à  Olen  et  s’y  trouvent  presque 

intégralement  entreposés.  Dès  lors,  la  proximité 
immédiate  du  site  de  stockage  avec  les  déchets 
radioactifs radifères permet de minimiser le transport de 
volumes  importants  de  substances  contaminées  au 
radium  et  ainsi  réduit  les  risques  de  contamination 
radiologique associés. Aucune alternative wallonne n’a 
donc été examinée.

On  peut  tirer  de  l’étude  d’incidence  sur 
l’environnement  proposée  lors  de  la  consultation 
l’absence  d’impact  significatif  sur  le  territoire  de  la 
Région wallonne. Les impacts seraient au niveau local. 
Le scénario le plus impactant, impliquant la chute d’un 
avion de ligne sur le dépôt, évoque une influence jusque 
jusqu’à 22 kilomètres du site, alors que la frontière de 
notre Région se situe à  35 kilomètres au sud-est.  Il  a 
donc  été  proposé  au  Gouvernement  wallon  d’acter 
l’absence d’impact significatif sur le territoire wallon.

Pour  terminer,  la  précédente  proposition  de 
l’ONDRAF  que  vous  évoquez  concernait 
l’enfouissement  géologique  des  déchets  hautement 
radioactifs à grande profondeur.

La  position  de  la  Région  quant  au  stockage 
géologique  de  déchets  nucléaires  a  été  exprimée  le 
12 juin 2021 de manière détaillée.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, et je prends acte de vos réponses.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la lutte contre les publicités 

intempestives »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Goffinet  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « la lutte contre 
les publicités intempestives ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  la  Déclaration  de  politique 
régionale  mentionne  que  le  Gouvernement  wallon 
veillera,  en  concertation  avec  l’autorité  fédérale,  à 
sanctionner les abus manifestes aux droits de protection 
des  consommateurs  et  à  amplifier  les  outils  de  lutte 
contre les publicités intempestives. 
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Dans ce contexte global de réduction des déchets, la 
Wallonie  a  développé  un  portail  web, 
moinsdedéchets.wallonie.be, qui vise à conscientiser et 
à informer le citoyen.

L’AGW qui  date du 23 avril 2020 et  qui  remplace 
celui  du 28 février 2019 qui  favorise  la  prévention de 
certains déchets et la propreté publique, stipule que la 
distribution sous film plastique des écrits publicitaires, 
qu’ils soient adressés ou non adressés, et de toute autre 
publicité gratuite non publicitaire est interdite. L’usage 
des films plastiques a ainsi progressivement été réduit 
au fil des années pour être totalement supprimé, et ce, 
depuis le 31 décembre 2022.

Néanmoins, après deux années d’interdiction totale, 
les retours de terrain – et même à titre personnel – nous 
font  part  que  l’utilisation  de  films  plastiques  dans 
certaines publicités ou encore dans la pose de cartes sur 
les pare-brise de voiture continue de subsister.

Quel est le suivi de cette interdiction ? Des cas de 
non-respect  ont-ils  pu être  recensés ?  Quelle  politique 
entendez-vous mener dans le cadre de la lutte contre la 
publicité intempestive ? Des mesures légales sont-elles 
en  réflexion ?  Des  retours  et  statistiques  sont-ils 
disponibles  quant  au  succès  de  l’autocollant  « Stop 
pub » que l’on peut apposer sur nos boîtes aux lettres ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, en 2024, la réduction des 
films  plastiques,  en  termes  de  tonnages,  autour  des 
publicités  a  atteint  86 %.  Ce  chiffre  est  basé  sur  les 
données introduites par le secteur pour l’année 2024 par 
rapport à l’année de référence de 2018. Cette diminution 
s’explique par la suppression totale des films plastiques 
chez certains opérateurs, le remplacement du film par 
une banderole en plastique chez d’autres et, enfin, une 
réduction  d’année  en  année  de  la  quantité  de  folders 
distribués en Wallonie due notamment à la réduction de 
fréquence de distribution des publicités dans certaines 
zones.

Si le nombre de publicités à distribuer est de quatre 
folders ou  moins,  les  publicités  sont  rassemblées  via 
encartage manuel, ce qui permet de supprimer la totalité 
du  film  plastique.  Au-delà  de  quatre  publicités,  le 
secteur  précise  que  ce  n’est  pas  rentable,  car  cette 
opération prend trop de temps.

Pour  les  publicités  ne  pouvant  être  encartées 
manuellement, une partie du secteur s’est orientée vers 
une  banderole  en  papier.  Pour  ce  faire,  le  secteur  a 
investi dans un module spécifique en début d’année et 
les premiers tests sont en cours.

Concernant  les  contrôles,  le  Département  de  la 
police et des contrôles m’indique qu’un contrôle d’un 

responsable  de  la  distribution  en  Wallonie  de  folders 
publicitaires a été effectué fin 2023. Les conclusions de 
ce contrôle ont été transmises au parquet. Le dossier a 
été classé sans suite par ce dernier et  est  suivi  par le 
fonctionnaire sanctionnateur régional.

En 2024,  29 545 autocollants  ont  été  distribués via 
les  communes,  les  demandes  du  citoyen  auprès 
d’Ediwall  ou  encore  via  les  Espaces  Wallonie.  Les 
autocollants  sont  également  disponibles  dans  les 
bureaux  de  poste.  En 2024,  Bpost  a  informé 
l’administration  que  80 700 autocollants  avaient  été 
envoyés dans 285 bureaux de poste et mis à disposition 
du public.

On peut  encore  aller  beaucoup plus  loin,  mais  ce 
sont les premiers résultats.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
vous remercie, Monsieur le Ministre, pour ces chiffres. 
On  est  dans  une  bonne  tendance.  Néanmoins,  on 
constate  qu’il  existe  encore  et  toujours  du  plastique 
malgré cette interdiction. Il faut continuer à sensibiliser, 
à surveiller et à sanctionner.

J’entends que les derniers chiffres par rapport  aux 
sanctions  datent  de 2023.  Il  est  nécessaire  d’avoir  un 
contrôle  plus  régulier  ainsi  qu’une  réflexion,  comme 
l’indique  la  DPR,  à  ce  niveau  avec  les  autorités 
fédérales  par  rapport  à  cette  publicité  qui  est  parfois 
intempestive.  Citons  notamment  les  petites  cartes 
plastiques que l’on nous appose sur nos pare-brise de 
voitures lorsque l’on fait nos courses. J’espère que vous 
allez encore travailler  à aller  plus loin et  renforcer la 
lutte contre ces pratiques.

(Mme Jacqmin,  Vice-Présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. Jean-Pierre Lepine

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la proportion de canettes et bouteilles en 

PET dans les déchets sauvages »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lepine à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie sociale,  sur  « la  proportion de canettes  et 
bouteilles en PET dans les déchets sauvages ».

La parole est à M. Lepine pour poser sa question.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, l’opération de nettoyage Be WaPP avait lieu le 
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week-end  du  21 mars 2025.  Près  de  100 000 Wallons 
ont ainsi donné de leur temps pour ramasser les déchets 
sauvages dans les villes et villages de Wallonie.

À  cet  égard,  l’Alliance  pour  la  consigne,  qui 
regroupe  notamment  des  communes  favorables  à 
l’introduction  d’un  système de  consigne  en  Belgique, 
avait  fait  passer un mot d’ordre aux participants pour 
dissocier  les  canettes  et  les  bouteilles  PET et  autres 
PMC, et ce, pour montrer la proportion de ceux-ci au 
sein des déchets sauvages.

Avez-vous été informé de cette action de l’Alliance 
pour la consigne en organisant une sous-action dans le 
Grand Nettoyage de Be WaPP ? Les sacs collectés par 
Be WaPP lors de ce Grand Nettoyage de printemps sont-
ils analysés ? Quelle est la proportion de canettes et de 
bouteilles en PET au sein des déchets sauvages ?

Enfin,  pour  l’anecdote,  mais  elle  a  toute  son 
importance, le 27 mars, Dirk Groot, aussi connu sous le 
nom  de  Zwerfinator  aux  Pays-Bas,  était  présent  à 
Namur  pour  présenter  l’utilisation  de  l’intelligence 
artificielle  dans  l’analyse  des  déchets  sauvages.  Êtes-
vous  informé  de  cette  méthode ?  Pourrait-elle  être 
utilisée en Wallonie ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Monsieur le Député, je tiens à souligner que la 
mobilisation  lors  du  Grand  Nettoyage  a  permis  de 
collecter,  selon  les  données  estimées,  155 tonnes  de 
déchets tout-venant et 79 tonnes de déchets PMC, ce qui 
témoigne d’une participation citoyenne importante.

J’ai  été  informé  que  l’Alliance  pour  la  consigne 
profite  du  grand  nettoyage  organisé  par  l’ASBL 
Be WaPP  pour  réitérer  son  message  en  faveur  de 
l’instauration  d’une  consigne  sur  les  bouteilles  et 
canettes.  Aucune  information  complémentaire 
concernant  l’analyse  du  sac  bleu  n’est  à  notre 
disposition actuellement.

En ce qui concerne la proposition de bouteilles en 
plastique  et  de  canettes  présentes  dans  les  déchets 
sauvages, l’étude de la Région wallonne consacrée à la 
composition  des  déchets  sauvages  publiée  en 2020 
mentionne que les fractions de canettes et bouteilles en 
plastique  représentent  respectivement  7 % et  12 % en 
poids de la totalité des déchets sauvages.

Enfin, j’ai aussi entendu parler du Zwerfinator. La 
technologie  développée  par  Dirk  Groot  est 
principalement  appliquée  aux  Pays-Bas  où  elle  est 
utilisée  pour  cartographier  et  analyser  les  déchets 
sauvages grâce à l’intelligence artificielle.

Cependant,  d’autres  projets  ont  déjà  fait  appel  à 
l’intelligence artificielle. Citons notamment le projet de 

Be WaPP qui développe un outil de reconnaissance et de 
comptage  des  déchets  sauvages  à  l’aide  d’images 
captées  sur  le  terrain  au  moyen  d’un  smartphone  ou 
celui de l’intercommunale Tibi qui utilise des caméras 
fixées sur certains de leurs camions afin d’effectuer des 
comptages  de  déchets  en  rue,  en  vue  d’identifier  des 
voiries  qui  nécessitent  plus  de  moyens  pour  être 
maintenant propres.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  vous  remercie  pour  tous  ces  chiffres 
concernant la journée de Be WaPP.

Ma réplique portera sur le Zwerfinator. À quand un 
« Monsieur Canette » en Belgique qui pourrait peut-être 
faire le même exercice ? S’il était présent à Namur jeudi 
dernier, il a parcouru six kilomètres en centre-ville, en 
photographiant les bouteilles et canettes et les gourdes à 
boire, ainsi que les briques de boissons jetées au sol.

Le  résultat  est  édifiant :  ce  sont  38 canettes  de 
Jupiler, 18 canettes de Carapils, 12 canettes de Redbull, 
et  cetera.  Il  a  trouvé  3,5 fois  plus  de  bouteilles  et 
canettes  abandonnées  que  ce  que  l’on  trouve 
normalement  aux  Pays-Bas.  Si  je  cite  l’exemple  des 
Pays-Bas,  c’est  parce  que  pour  y  être  allé  l’année 
dernière en mission, il y a eu aux Pays-Bas, d’après les 
statistiques  –  même  si  ces  chiffres  sont  quelque  peu 
contestés  –,  une  diminution  de  80 %  des  déchets 
sauvages dans les mois qui ont suivi l’introduction du 
système de consigne. Nous n’en démordons pas : nous 
souhaitons instaurer cette consigne sur les canettes en 
Wallonie.

Question orale
de M. Jean-Pierre Lepine

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la révision du permis octroyé à 

Envirolead »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lepine à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie sociale, sur « la révision du permis octroyé 
à Envirolead ».

La parole est à M. Lepine pour poser sa question.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, je reviens sur la dernière séance plénière où je 
vous ai interrogé concernant le recours introduit par le 
comité  « Non  à  Envirolead »  contre  la  décision  du 
Collège communal de Mons.
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Le  Collège  communal  de  Mons  voulait  baliser 
davantage le permis pour ce projet d’usine de recyclage 
de  batteries  à  Ghlin  et  endurcir  certaines  conditions. 
Vous avez jugé que ce recours introduit par ce comité – 
très politisé, j’insiste et j’y reviendrai – était recevable. 
Ce  faisant,  vous  avez  décidé  d’annuler  purement  et 
simplement  la  révision  des  conditions  particulières 
obtenues par la Ville de Mons.

Lors  de  votre  réponse,  vous  avez  nuancé  cette 
information en expliquant que votre décision était liée 
au fait que vous aviez trouvé des erreurs – je peux le 
comprendre  et  l’admettre  –  dans  les  modifications 
d’exploitation ainsi que dans le permis de base octroyé 
par  le  Gouvernement  wallon  en  novembre 2022.  En 
effet,  celui-ci  ne  tenait  pas  compte  des  eaux  de 
ruissellement. Vous avez également demandé d’ajouter 
les normes PFAS, les normes sur le mercure, les normes 
sur  l’antimoine ou l’arsenic  qui  n’étaient  pas  reprises 
initialement ;  là  aussi,  je  peux  vous  suivre  et  vous 
comprendre.

Quelle  suite  accorderez-vous  à  ce  dossier ? 
Comment sera modifié et  complété le permis de base 
octroyé  en  2022 ?  Selon  quel  timing ?  Avez-vous 
rencontré  les  dirigeants  de l’entreprise  concernant  ces 
modifications ?  Êtes-vous  informé  quant  au 
commencement  des  travaux,  s’ils  devaient  avoir  lieu, 
qui étaient prévus pour début 2025 ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Monsieur le Député, je ne vais pas reprendre 
toute  la  réponse  que  j’avais  préparée  puisque  vous 
l’avez bien résumée dans votre question. 

Ce dossier d’adaptation des conditions de rejet des 
eaux  usées  comprenant  des  prescriptions  relatives  au 
suivi  des  PFAS  sera  initié  par  l’administration.  Au 
préalable,  il  s’impose  de  répartir  sur  base  d’un  plan 
d’égouttage consolidé. Un registre des modifications a 
été sollicité auprès du demandeur.

Sur  base  des  éléments  repris  dans  le  registre,  le 
fonctionnaire  technique  appréciera  la  procédure  à 
appliquer.  En effet,  si  ce nouveau descriptif  décrit  un 
nouveau point  de rejet  d’eaux usées industrielles,  une 
demande  de  permis  pour  transformation  de 
l’établissement  sera  sollicitée  auprès  du  demandeur. 
Sinon,  une  procédure  de  modification  des  conditions 
particulières sera initiée par le fonctionnaire technique.

Les  délais  varieront  en  fonction  de  l’analyse  du 
registre  des  modifications  qui  sera  fourni  par 
l’exploitant.

Selon  les  informations  reçues  par  notre 
administration, l’exploitant  ne compte pas commencer 

les travaux tant que le recours au Conseil d’État n’est 
pas traité.

À ce stade, je n’ai pas rencontré les responsables de 
cette entreprise.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Ma  réplique  sera 
tout sauf technique. Je vous remercie pour la sincérité 
avec laquelle vous avez répondu. Je tiens à préciser ici 
que je ne vous fais aucun procès d’intention. Cela fait 
10 mois  que  l’on  partage  presque  le  siège  commun. 
Toutefois, ce dossier me préoccupe beaucoup puisqu’il 
est  à  proximité  de  chez  moi  et  j’en  entends  parler 
régulièrement.

Je regrette  profondément  la  politisation à outrance 
dans  ce  dossier.  Je  l’avais  dit  dans  ma  question  la 
semaine  dernière :  on  parle  d’une  question 
d’environnement,  de  santé.  En  la  matière,  vous 
conviendrez  qu’il  faut  que  toute  la  clarté  soit  faite 
autour de ce dossier. Je rappelle que le porte-parole du 
comité  des  riverains  « Non  à  Envirolead »,  que  nous 
avons reçu ici à la suite d’une pétition, a été recruté pour 
figurer  sur  la  liste  MR à  Mons.  Je  sais  que  ce  sera 
répété, mais lors des élections communales d’octobre, il 
n’est  pas  venu  une  seule  fois ;  il  est  venu  trois  fois 
puisqu’il est venu une deuxième fois pour Envirolead et 
une troisième fois pour un autre dossier. En outre, sous 
la  précédente  législature,  on  a  assisté  à  un  double 
discours  sur  ce  dossier :  une  députée  MR qui  venait 
régulièrement  relayer  les  inquiétudes  des  riverains  et 
demander  la  démission  de  Mme la Ministre,  et  un 
ministre  MR  de  l’Économie  qui  n’a  pas  caché  son 
soutien au projet en lui octroyant 23 millions d’euros.

Aujourd’hui, les riverains, qui craignent réellement 
que leur santé et leur cadre de vie soient mis en péril,  
ont  toutes  les  raisons  de  se  sentir  floués  par  ces 
manipulations. J’ai appris qu’il y a un nouveau comité 
de riverains qui  se veut apolitique – et  tant  mieux –, 
comme  l’indique  son  nouvel  intitulé :  « Non  à 
Envirolead  –  apolitique » ;  c’est  clair.  Je  veux 
aujourd’hui  croire  que  dans  ce  dossier,  les  parties 
prenantes  –  ceci  inclut  la  Région  qui  dispose  d’un 
pouvoir décisionnaire en la matière – et les forces vives 
locales feront en sorte d’œuvrer dans l’intérêt général 
sans fausses intentions.

Je ne peux que vous appeler à faire en sorte que les 
considérations qui relèvent de l’environnement et de la 
santé  ne  soient  pas  diluées  dans une triste  mascarade 
politicienne, et à vous concerter avec la Ville de Mons 
qui a commandé une étude indépendante qu’elle finance 
à elle seule et dont il sera plus qu’intéressant de prendre 
connaissance. Je n’ai aucun doute que vous le ferez.

Ce serait très interpellant de voir celles et ceux qui 
ont  dénoncé  le  projet  ici  même  s’afficher  en  grande 
pompe  lors  de  l’inauguration  de  cette  usine  –  c’était 
aussi  une  de  mes  conclusions  dans  la  question 
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d’actualité –, et ce, au mépris des riverains sincèrement 
inquiets. Notre région de Mons-Borinage a certes besoin 
que des activités économiques y soient créées, c’est un 
fait,  mais  certainement  pas  en  négligeant  les  aspects 
sanitaires et environnementaux.

(M. Lepine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Freddy Mockel

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le Grand Nettoyage de printemps 

Be WaPP et la nature des déchets ramassés »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mockel à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « le  Grand  Nettoyage  de 
printemps Be WaPP et la nature des déchets ramassés ».

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
la  semaine  dernière,  près  de  100 000 bénévoles  ont 
arpenté les rues, parcs et autres places publiques dans le 
cadre  du  Grand  Nettoyage  de  printemps  organisé  par 
Be WaPP.

Comme on a pu voir sur les réseaux sociaux, vous-
même avez participé au lancement de la campagne dans 
une école à Ittre. On vous citait en disant : « Sensibiliser 
dès le plus jeune âge à la propreté publique, à la gestion 
des  déchets  et  au  respect  de  l’environnement  est 
essentiel pour construire une société plus responsable ».

Des participants motivés ont cependant trouvé dès le 
lendemain des canettes jetées là où ils avaient nettoyé la 
veille.  C’est  non  seulement  démotivant,  mais  cela 
montre aussi que l’on a besoin de solutions structurelles 
pour  venir  à  bout  des  déchets  sauvages  les  plus 
fréquemment récoltés comme les canettes, les bouteilles 
en plastique et les mégots de cigarette. On connaît bien 
les  dégâts  et  les  risques  que  font  peser  ces  déchets 
sauvages  sur  l’environnement  et  la  santé  humaine  et 
animale.

Cette action d’une exemplarité remarquable repose 
en grande partie sur un engagement bénévole. Avec une 
force de travail  gratuite, on ne peut pas dire que l’on 
applique ici le principe du pollueur-payeur, même si j’ai 
pu voir sur les réseaux un collègue ministre participer 
au  ramassage  des  canettes.  Je  ne  sais  pas  s’il  a 
accompagné le Zwerfinator, mais il a été à Anvers et à 
Bruxelles et a pu constater que les trois Régions de la 
Belgique ont besoin d’un système de consigne. Avec un 
système  de  consigne  sur  les  canettes  et  bouteilles  en 

plastique, l’énergie et l’engagement bénévole pour cette 
action  pourraient  en  partie  être  orientés  vers  d’autres 
pollutions et déchets afin d’améliorer la qualité de notre 
environnement et finalement de notre santé.

Le 28 janvier, suite à une question de ma part, vous 
disiez attendre l’évaluation de votre administration par 
rapport  à  la  proposition  de  la  Commission  de 
l’emballage sur un système de consigne. Le 18 mars, en 
réponse  à  une  question  de  mon  collègue  M. Lepine, 
vous  avez  indiqué  que  votre  cabinet  avait  reçu  cette 
analyse  de  l’administration  et  qu’il  procéderait  à  une 
analyse de cette proposition.

Quelles sont les conclusions de votre cabinet ? Dans 
quel  délai  soumettrez-vous  une  proposition  au 
Gouvernement ?  Si  tout  cela  fait  encore  défaut, 
pourriez-vous porter à la connaissance du Parlement les 
recommandations de l’administration ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Monsieur le Député, s’il y a des éléments qui 
ne  sont  pas  directement  en  lien  avec  votre  question, 
c’est  parce que les  réponses  pour  vos  deux collègues 
sont incluses dedans. Je vais chercher les éléments qui 
concernent votre interpellation.

La  campagne  du  Grand  Nettoyage  organisé  par 
Be WaPP  a  été  un  vrai  succès :  99 000 personnes 
inscrites  sur  la  plateforme.  Cela  représente 
3 600 équipes. Nous avons pu voir quelques-unes de ces 
équipes sur le terrain, à Ittre ou à Charleroi. J’ai vu pu 
voir  la  motivation  à  tout  âge  pour  participer  à  cette 
démarche collective.

Le contingent le plus important – 58 % – provient du 
monde  scolaire  puisque  le  Grand  Nettoyage  est  non 
seulement  une  activité  opérationnelle,  mais  également 
une activité de sensibilisation et d’éducation.

En ce qui concerne la provenance des participants, 
voici la répartition par province :

- pour la province de Liège, 35 % ;
- pour la province de Hainaut, 30 % ;
- pour la province de Namur, 12 % ;
- pour la province du Brabant wallon, 11 % ;
- pour la province de Luxembourg, 11 %.

Cette année, un code QR imprimé sur les sacs de 
ramassage permettait l’accès direct à un formulaire de 
rapportage. C’est une nouveauté. On peut donc d’ores et 
déjà, sur base des informations communiquées par les 
équipes directement, faire une première estimation des 
quantités  ramassées :  234 000 tonnes  de  déchets,  dont 
79 000 tonnes de déchets PMC et 155 tonnes de déchets 
tout-venant.
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Même si le Grand Nettoyage semble bien ancré dans 
le calendrier en Wallonie, les organisateurs ont souhaité, 
cette année, lui donner un nouveau souffle en touchant 
de nouveaux publics. En effet, Be WaPP, en partenariat 
avec la RTBF, a challengé des  gamers,  de joueurs de 
jeux  en  ligne.  Présents  en  studio,  ces  jeunes  se  sont 
combattus virtuellement avec pour objectif de ramasser 
le plus grand nombre de déchets. Chaque joueur était en 
contact avec une équipe de jeunes gens sur le terrain, 
qui,  eux aussi,  de leur côté, ramassaient concrètement 
les déchets de l’espace public. In fine, le gagnant était 
l’équipe  –  gamer et  équipe  de  terrain  –  qui  avait 
ramassé le plus de déchets.

Le Grand Nettoyage est également l’occasion pour 
le  monde  scolaire  d’allier  la  théorie  à  la  pratique 
puisque  l’opération  est  bien  souvent  une  opportunité 
pour parler d’environnement et de gestion des déchets.

De plus, le Grand Nettoyage s’est conjugué avec les 
Journées  wallonnes  de  l’eau,  en  proposant  aux 
participants de nettoyer des cours d’eau ou des berges.

Les  déchets  ramassés  offrent  un  aperçu  de  notre 
société  de  consommation.  Il  est  dommage  qu’ils  se 
retrouvent dans la nature alors que bon nombre d’entre 
eux pourraient être valorisés facilement au travers des 
nombreux outils mis à la disposition des citoyens, que 
ce  soit  au  travers  des  recyparcs,  des  sacs  bleus,  des 
bulles à verre et, plus prosaïquement, via les milliers de 
poubelles  et  cendriers  publics répartis  sur  le  territoire 
wallon.

Le  Grand  Nettoyage  est  l’opération  emblématique 
de Be WaPP, mais il s’inscrit dans un plan multifacette 
porté par l’ASBL, incluant des actions d’utilité publique 
essentielles.  Parmi  celles-ci,  on  peut  souligner 
l’accompagnement des communes dans l’élaboration de 
leurs plans locaux de propreté, le soutien apporté aux 
agents  de  propreté  et  aux  agents  en  charge  de  la 
répression  environnementale  pour  renforcer  leur 
efficacité  grâce  à  la  mise  en  réseau  et  à  l’utilisation 
d’outils numériques.

Be WaPP mène également de nombreuses actions de 
sensibilisation, développe des outils pédagogiques pour 
le  monde  scolaire,  et  joue  un  rôle  clé  en  tant 
qu’interface  entre  tous  les  acteurs  de  la  propreté 
publique.  Grâce  à  la  création  de  synergies  entre  ces 
différents  acteurs,  l’ASBL contribue  à  rationaliser  et 
optimiser  les  efforts  en  faveur  d’une  Wallonie  plus 
propre. Le Grand Nettoyage ne doit pas dédouaner les 
producteurs  et  distributeurs  de  produits  de 
consommation de leur propre responsabilité. Je veillerai 
à ce que les fédérations – FEVIA, Comeos et Fost Plus 
notamment – soient attentives au volet « Prévention et 
réduction  des  déchets  à  la  source »,  au  travers  des 
engagements pris et des obligations qui leur incombent.

J’en  profite  pour  rebondir  sur  la  question  de  la 
consigne. Je l’ai déjà dit à M. Lepine, la consigne ne fait 

pas partie de la DPR. Ce dossier doit faire l’objet d’une 
concertation  interrégionale.  Il  revient  donc  aux 
ministres des Gouvernements régionaux de se prononcer 
sur les pistes avancées. J’ai déjà dit, à maintes reprises, 
que  j’attendais  les  conclusions  de  la  Commission 
interrégionale.

Mon expérience  personnelle  de  « ramasseur »  lors 
du Grand Nettoyage montre que la nature des déchets 
est très diverse et que tes mégots retrouvés çà et là sont 
particulièrement légion. Je serai donc attentif à ce que le 
secteur  du  tabac  prenne,  lui  aussi,  ses  responsabilités 
dans  le  cadre  de  la  responsabilité  élargie  des 
producteurs.  Vous  savez  que  l’on  transpose  ces 
directives petit à petit. Il y aura des actions tout à fait 
concrètes et centrées sur le tabagisme en priorité.

Enfin,  en  matière  de  répression,  je  poursuivrai  ta 
mise  en  œuvre  de  la  Stratégie  wallonne  de  politique 
répressive environnementale, car cette masse de déchets 
présente  dans  la  nature  est  une  atteinte  à 
l’environnement  et  pose  aussi  un  problème  de  santé 
publique, vu la composition chimique de certains de ces 
déchets, que ce soient des mégots, des plastiques, des 
produits chimiques dangereux ou encore des bonbonnes 
de protoxyde d’azote.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy  Mockel (Ecolo).  –  Je  vous  remercie 
pour  votre  réponse,  Monsieur  le  Ministre.  Je  suppose 
que c’est 235 000 kilogrammes, et pas 235 000 tonnes, 
mais  c’est  toujours  beaucoup.  Heureusement,  la 
tendance est un peu moindre d’année en année. J’ai fait 
le constat moi-même, ayant également participé.

Par contre, en ce qui concerne ma demande quant à 
l’avancement du dossier sur la consigne, c’est un peu 
malheureux.  J’aurais  espéré  avoir  de  votre  part  des 
éléments nouveaux montrant que les choses avancent et 
ce n’est malheureusement pas le cas. Tant que ce ne sera 
pas  le  cas,  je  ne  pourrai  pas  m’empêcher  de  vous 
demander où cela en est.

Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les types de pollution oubliés »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Jacqmin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « les types de 
pollution oubliés ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.
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Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  les  nuisances  sonores,  olfactives, 
électromagnétiques  et  lumineuses  sont  les  parents 
pauvres  des  thématiques environnementales.  Bien que 
certaines nuisances soient émergentes, peu de mesures 
légales  sont  actuellement  mises  en  œuvre  pour  lutter 
contre  celles-ci.  Malheureusement,  certaines  peuvent 
représenter des problématiques importantes à l’échelle 
locale.

Cependant, la DPR entend précisément remédier en 
partie à ces lacunes. Ainsi, le Gouvernement wallon a 
pour  objectif  d’optimiser  l’éclairage  public  en 
équilibrant les besoins en termes de sécurité publique, 
d’efficacité  énergétique et  de  lutte  contre  la  pollution 
lumineuse pour répondre notamment aux enjeux de la 
biodiversité.

Concernant  la  pollution  sonore,  le  Gouvernement 
modernisera et rationalisera la législation concernant le 
bruit, ce qui ne sera pas du luxe.

Enfin,  le  Gouvernement  fixera  des  normes  de 
protection contre les nuisances électromagnétiques dans 
le  respect  des  recommandations  internationales  et  du 
Conseil supérieur de la santé. Pouvez-vous nous éclairer 
sur vos priorités concernant ces nuisances encore trop 
peu prises en considération ? Des mesures légales sont-
elles envisagées et à l’étude ?

Qu’en est-il des nuisances olfactives, pour lesquelles 
mon collègue Resinelli vous a interrogé il y a peu ? Des 
mesures  concrètes  sont-elles  aussi  envisagées  sur  le 
terrain,  par exemple dans l’optimisation de l’éclairage 
public ?  Avez-vous  pris  connaissance  des  initiatives 
prises dans les deux parcs nationaux visant à supprimer 
les  points  lumineux  inutiles  et  gênants  pour  la 
biodiversité ?  Quel  est  votre  avis ?  Visez-vous  des 
initiatives de ce type ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  la  DPR  vise  la  lutte 
contre  la  pollution  lumineuse  et  sonore  parmi  les 
mesures  environnementales  sur  lesquelles  le 
Gouvernement wallon va prendre des actions et adopter 
des mesures. Cette volonté témoigne du fait que ce type 
de pollution est loin d’être oubliée. À l’heure actuelle, 
l’administration  travaille  en  étroite  collaboration  avec 
mon cabinet sur ces sujets.

En  ce  qui  concerne  la  pollution  lumineuse,  le 
SPW ARNE  a  travaillé  à  implémenter  de  nouvelles 
mesures :

- les  points  lumineux  communaux  superflus  et 
néfastes à la biodiversité sont consultables sur le 
Géoportail  de  la  Wallonie,  ce  qui  permet  aux 
communes  d’identifier  les  lieux  où  leur 
intervention est la bienvenue ;

- la  suppression des  éclairages  décoratifs  détenus 
par les communes a été éligible dans le cadre de 
l’appel à projets BiodiverCité 2023 ;

- une  action  de  sensibilisation  des  communes  à 
l’importance  de  préserver  et  restaurer  la  trame 
noire se termine. Elle a concerné 10 communes ;

- l’extinction de l’éclairage en berme centrale du 
réseau routier structurant de la Wallonie se doit 
aussi d’être soulignée.

En outre, pour aborder le point spécifique des parcs 
nationaux, celui de la vallée de la Semois travaille sur 
une  fiche  action  sur  la  trame  noire  « lutter  contre  la 
pollution  lumineuse,  amélioration  de  la  connectivité 
nocturne,  création d’une réserve internationale de ciel 
étoilé ».

Quant au parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse, 
il met en œuvre une fiche action « trame noire, un parc 
national 1 000 étoiles ». Les objectifs en 2026 sont :

- d’une  part,  de  supprimer  75 points  lumineux 
inutiles de l’éclairage public le long des voiries, 
ce  qui  nécessite  une  adaptation  des  cabines 
électriques ORES, ce sont 150 cabines visées ;

- d’autre part, de limiter l’éclairage présent sur les 
biens  publics  et  privés  après  diagnostic  et 
dialogue avec les propriétaires.

En  ce  qui  concerne  la  pollution  sonore,  la 
thématique du bruit est déjà encadrée par plusieurs plans 
et  instruments  réglementaires  selon  qu’il  s’agisse  du 
bruit généré par les transports – dont le suivi des actions 
est réalisé par le SPW Ml et s’appuie sur une directive 
européenne  –  ou  du  bruit  généré  par  des  activités 
industrielles – dont les actions relèvent des compétences 
du SPW ARNE. Ce dernier  est  toutefois  conscient  de 
l’importance d’améliorer les pratiques pour réduire les 
effets  néfastes  générés  par  la  pollution  sonore.  Il  a 
d’ailleurs formulé des propositions en ce sens, sous la 
précédente mandature, qui n’ont pas été mises en œuvre. 
Je parle ici du bruit hors transport.

Je  compte  personnellement  y  donner  suite  et  une 
note  devrait  être  présentée  à  court  terme  au 
Gouvernement  qui  entraînera  des  modifications 
normatives.

En ce qui concerne la pollution olfactive, il est clair 
que  les  odeurs  désagréables  peuvent  avoir  un  impact 
significatif  sur  la  qualité  de  vie  des  citoyens.  Elles 
peuvent  provenir  de  diverses  sources,  telles  que  les 
activités  industrielles,  agricoles,  les  installations  de 
traitement des déchets ou des eaux usées.

L’Agence wallonne de l’air et du climat accorde une 
attention particulière à la prévention et à la gestion des 
nuisances  olfactives.  En  outre,  les  permis 
d’environnement  énoncent  des  conditions  qui 
permettent  également  le  suivi  et  le  contrôle  des 
nuisances olfactives, sanctions à l’appui.

70 PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 113 – Santé – Mardi 1er avril 2025



En ce  qui  concerne  les  ondes  électromagnétiques, 
cette  problématique  faisait  partie  des  13 thématiques 
abordées  dans  l’axe 1  du  plan  Environnement-
Santé 2019-2023 dédié à répondre aux enjeux de santé 
liés à l’environnement. Des actions ont été menées en 
vue de soutenir la recherche visant à évaluer les effets 
sur la santé liés aux rayonnements non ionisants dans 
l’environnement.  À  ce  titre,  une  étude  de 
l’hypersensibilité aux champs électromagnétiques a été 
réalisée par l’ISSeP via des tests en double-aveugle chez 
des volontaires se déclarant électrohypersensibles.

Par  ailleurs,  une  convention  a  été  lancée  avec 
l’ISSeP  concernant  l’évaluation  des  niveaux 
d’exposition  générés  par  les  antennes  émettrices 
stationnaires dédiées aux communications mobiles 5G.

Cette problématique continuera à faire l’objet d’une 
attention  particulière  de  ma  part  et  j’envisage  des 
projets-pilotes  qui  concernent  l’accès  à  la  santé  des 
personnes  électrohypersensibles.  Tout  cela  sera  repris 
dans le plan Environnement-Santé discuté tout à l’heure.

Comme  vous  pourrez  le  constater,  aucune  de  ces 
problématiques  n’est  laissée  de  côté.  Je  souhaite  que 
nous continuions à travailler à limiter, tant que faire se 
peut, ces nuisances et l’exposition de la population.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  je  vous  remercie  pour  cette  réponse  très 
complète que je ne manquerai pas d’aller relire, parce 
qu’il y a beaucoup d’informations.

Je souligne toutes les initiatives déjà mises en place 
ou que vous allez mettre en place. On voit que vous êtes 
au taquet sur le sujet.

Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les Journées wallonnes de l’eau »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Jacqmin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « les Journées 
wallonnes de l’eau ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  pour  cette  édition 2025,  les  Journées 
wallonnes  de  l’eau  se  sont  tenues  du  14  au  30 mars, 
visant  à  sensibiliser  à  l’importance  de  l’eau  et  de  sa 
préservation et organisées par les contrats de rivière et 

leurs  partenaires.  Ces  journées  ont  offert  plus  de 
300 activités gratuites à travers toute la Wallonie.

En  marge  de  cet  événement,  le  contrat  de  rivière 
Escaut-Lys a tenu sa réunion d’information relative au 
dernier  diagnostic  de  la  qualité  de  l’eau  sur  son 
territoire.  Les  résultats  sont  malheureusement  peu 
encourageants.  Celui-ci  souligne  ainsi  que  peu 
d’évolution  a  été  constatée  depuis 2013  quant  à 
l’amélioration  de  l’état  écologique  et  chimique  des 
cours d’eau.

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  multiples  causes 
anthropiques, mais plutôt  sur l’action globale mise en 
œuvre  depuis  de  nombreuses  années.  Le  contrat  de 
rivière plaide pour compléter les actions existantes, mais 
aussi  pour le renforcement de la  communication avec 
les  gestionnaires  de  cours  d’eau  par  lesquels  les 
membres du contrat de rivière ne se sentent pas toujours 
écoutés.  Un  autre  mode  de  gestion  serait  nécessaire, 
notamment  en  travaillant  sur  une  stratégie 
d’aménagement du territoire par le biais de la création 
d’un plan de gestion intégrée des cours d’eau.

Dans  sa  DPR,  le  Gouvernement  wallon  entend 
améliorer sa connaissance de l’état des masses d’eau et 
les  impacts  qu’elles  subissent  avec  l’évolution 
climatique. Il développera ainsi une politique de gestion 
de l’eau proactive et coordonnée afin de lutter contre les 
effets du changement climatique.

Quel est votre avis concernant le constat, mais aussi 
les pistes lancées par le contrat de rivière ? Avez-vous 
déjà  rencontré  les  différentes  ASBL ?  Peut-on  déjà 
dresser un premier bilan de l’édition 2025 ? Quelle sera 
votre action concernant le renforcement de la qualité des 
cours d’eau ?

Étant  donné  la  transversalité  des  enjeux  liés  aux 
cours d’eau, quelles concertations avez-vous avec vos 
homologues au sein du Gouvernement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, le constat présenté par le 
contrat de rivière Escaut-Lys sur le bilan de la qualité de 
l’eau du bassin est basé sur les données d’évaluation de 
l’état  des  masses  d’eau  dressé  par  les  services 
compétents du SPW.

En effet, force est de constater que l’état écologique 
des masses d’eau du district de l’Escaut ne s’améliore 
pas, avec seulement cinq masses d’eau bonnes sur 77 en 
2022.  Si  des  efforts  doivent  encore  être  consentis  au 
niveau  de  l’assainissement  collectif  des  eaux  usées 
domestiques,  il  est  clair  que  les  secteurs  agricole  et 
industriel  vont  également  devoir  contribuer 
significativement à l’effort de réduction des émissions 
de polluants vers nos cours d’eau, si l’on souhaite voir 
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une évolution positive du taux de masses d’eau en bon 
état dans le sous-bassin hydrographique de l’Escaut.

Les  mesures  adoptées  dans  les  actuels  plans  de 
gestion  par  sous-bassin  hydrographique  couvrant  la 
période 2022-2027 vont  dans  le  bon sens,  mais  il  est 
absolument nécessaire que, dans les années à venir, ces 
mesures soient poursuivies et renforcées pour certaines.

L’analyse de la pertinence des mesures à poursuivre 
ou  à  renforcer  ainsi  que  l’identification  de  nouvelles 
mesures  sont  des  travaux  qui  seront  effectués  tout 
prochainement  dans  le  cadre  de  l’élaboration  du 
quatrième cycle des plans de gestion, dont les questions 
importantes  font  actuellement  l’objet  d’une  enquête 
publique qui se clôturera ce 2 juin 2025.

Ces  plans  de  gestion 2028-2033 devront  permettre 
d’apporter  des  solutions  et  des  mesures 
complémentaires,  afin  de  préserver  les  ressources  en 
eau, les milieux aquatiques et les usages attendus de ces 
ressources.

Le Gouvernement wallon étant l’autorité compétente 
pour adopter ces futurs programmes de mesures 2028-
2033,  des  concertations  avec  l’ensemble  de  mes 
collègues  du  Gouvernement  seront  programmées  en 
fonction  du  programme  de  travail  qui  sera  adopté  à 
l’issue  de  l’enquête  publique  en  cours.  Le  prochain 
rendez-vous  sera  déjà  fixé  en  juin 2025,  en  vue  de 
l’approbation par le Gouvernement de la version finale 
du calendrier,  de  programme de travail  et  des  enjeux 
majeurs en matière d’eau dans les parties wallonnes des 
districts hydrographiques internationaux.

Ensuite,  nous pourrons élaborer  un programme de 
mesures  qui  devra  permettre  l’atteinte  des  objectifs 
environnementaux  des  masses  d’eau  de  surface  et 
souterraines, en renforçant les liens qui existent entre la 
gestion des ressources en eau et les autres enjeux tels 
que  la  santé,  la  préservation  de  la  biodiversité,  la 
politique  alimentaire  ou  encore  la  gestion  des 
inondations et l’aménagement du territoire.

Concernant  mes  échanges  avec  les  contrats  de 
rivière, des contacts sont régulièrement établis entre la 
coordination  régionale  des  contrats  de  rivière  et  mon 
cabinet pour évoquer les différents dossiers à traiter, les 
orientations  à  prendre  et  les  éventuelles  solutions  à 
identifier  et  mettre  en  œuvre.  Si  je  n’ai  pas  encore 
rencontré l’ensemble des contrats de rivière, des rendez-
vous devraient être fixés dans les prochains mois, puis 
fin de cette année et début de l’année prochaine, dans le 
cadre  des  cérémonies  de  signature  des  prochains 
programmes d’action des contrats de rivière.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  bilan  des  Journées 
wallonnes  de  l’eau,  le  programme  d’activités  s’est 
clôturé dimanche. Il est prématuré de dresser un bilan à 
ce  stade.  Cela  étant,  les  retours  du  terrain  recueillis 
jusqu’à présent semblent plutôt positifs.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour vos réponses. Les 
secteurs  agricole  et  industriel  devront  participer  aux 
efforts  pour  améliorer  la  qualité  écologique,  comme 
vous l’avez souligné. Je souligne aussi l’importance du 
quatrième cycle des plans de gestion 2028-2033 pour les 
mesures à développer.

En juin 2025,  je  serai  attentive  pour  l’approbation 
par  le  Gouvernement  de  la  version  finalisée  du 
calendrier. Je relève vos échanges avec les contrats de 
rivière qui sont en cours.

Question orale
de Mme Veronica Cremasco

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la mesure de l’impact des nuisances 

sonores de Liege Airport sur la qualité de vie 
des riverains »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cremasco  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « la mesure de 
l’impact des nuisances sonores de Liege Airport sur la 
qualité de vie des riverains ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  les  conséquences  de  l’expansion  de  Liege 
Airport  sur  la  vie  des  riverains  sont  préoccupantes, 
notamment en termes de nuisances sonores. Un nouvel 
article de presse en témoigne ce 8 mars.

Le nombre de plaintes est toujours en hausse et fait 
l’objet d’un litige entre la SOWAER, dont le formulaire 
de  plainte  serait  un  peu  trop  fastidieux  et  rendrait 
compliquée la démarche, et deux associations que sont 
« Stop Alibaba » et CLAP – le Comité Liège air propre. 
Il propose un formulaire plus simple sur leur site.

Depuis que cette proposition a été émise, le nombre 
de plaintes s’est accru de façon importante. En 2023, la 
SOWAER  annonçait  1 869 formulaires  émis  par 
145 plaignants.  Selon  l’outil  de  l’associatif,  on  est 
aujourd’hui à plus de 15 000 plaintes pour l’année 2024.

Monsieur  le  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement et de l’Égalité des chances – il n’y a 
pas  de  raison  que  l’on  n’ait  pas  les  mêmes  chances 
sanitaires  que  quelqu’un  d’autre  parce  que  l’on  est 
autour d’un aéroport  –,  avez-vous connaissance de ce 
litige ?  Quelles  actions  avez-vous  entreprises  pour  le 
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résoudre ?  Des  actions  de  concertation  peut-être ? 
Quelles démarches avez-vous mises en place pour que 
les  plaignants  puissent  concrètement  témoigner  des 
nuisances  qu’ils  subissent  et  que  vous  disposiez  de 
données  exploitables  pour  mener  une  politique  de 
protection ?

La SOWAER a également proposé aux communes 
demandeuses  le  placement  de  deux  sonomètres 
temporaires. Cela fait débat, cela fait grand bruit. C’est 
jugé un peu faible. À Liège, par exemple, une campagne 
de  mesures  a  été  effectuée  depuis 2024  pendant 
14 jours.

Je vais revenir d’abord sur les sonomètres et puis les 
résultats des études : on se dit que, sur une ville comme 
Liège, deux sonomètres, c’est peu. Liège a mené cette 
campagne  de  mesures  depuis  début 2024,  pendant 
14 jours. Un an plus tard, les résultats de cette étude ne 
sont pas encore connus. Selon la presse, cela ne saurait 
tarder, la SOWAER ayant annoncé une communication 
courant de ce mois.

Peut-on  disposer  de  ces  résultats ?  En  disposez-
vous ?  A-t-on  des  débuts  d’analyses ?  Si  oui,  pour 
quelles communes ?

De  plus  en  plus  de  voix  se  sont  élevées  pour 
critiquer cette étude. Comme je le disais tantôt, c’est le 
nombre de sonomètres qui serait trop faible qui est un 
des griefs contre cette étude. Comme je vous le disais, 
deux pour la ville de Liège, cela me paraît peu.

D’autre part, la méthode de calcul de la SOWAER 
est remise en question. Elle serait inadaptée, car basée 
sur le seul critère des pics de bruit alors que la plupart 
des aéroports européens utilisent des bruits moyens sur 
une durée, ce qui permet de mieux prendre en compte la 
problématique  de  succession des  vols,  ce  qui  est  une 
vraie  cause  de  nuisance.  Entre  les  méthodes  qui 
prennent les pics de bruit et les méthodes qui prennent 
les  moyennes,  ce  qu’il  faut  surtout  c’est  rassurer  la 
population.  C’est  pour  cela  que  je  viens  devant  vous 
pour  vous  demander  votre  avis.  Quelle  est  la  bonne 
méthode ?  Sur  quelle  base  scientifique  faut-il  que  la 
méthode de calcul de la SOWAER s’applique ? Avez-
vous fait des recommandations, par exemple concernant 
cette méthode à la SOWAER ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, le Gouvernement wallon 
a  toujours  été  conscient  que  le  développement  de 
l’aéroport de Liège allait générer des nuisances sonores 
pour les riverains. C’est la raison pour laquelle un vaste 
programme de mesures environnementales est déployé 
depuis plus de 20 ans afin d’encadrer ce développement. 
Ainsi, plus de 1 600 maisons ont été acquises dans les 

zones les plus touchées par les nuisances sonores et près 
de 5 900 maisons ont fait l’objet d’une insonorisation.

Un suivi et des contrôles au niveau des bruits sont 
également  assurés  via  une  révision  triennale  du  Plan 
d’exposition  du  bruit.  Des  campagnes  de  mesures 
sonores triennales chez les riverains.

Un réseau de 16 sonomètres fixes monitorant le bruit 
24 heures sur 24 a été mis en place afin de s’assurer que 
les seuils de bruit sont respectés.

En  dehors  de  ce  cadre  légal,  le  Gouvernement 
wallon a souhaité répondre aux attentes des communes 
wallonnes situées en dehors du plan de développement à 
long  terme,  qui  s’inquiétaient  de  percevoir  une 
augmentation  des  nuisances  sonores.  C’est  la  raison 
pour laquelle, par décision du 8 octobre 2020, il a offert 
la possibilité à ces communes de bénéficier gratuitement 
de  deux  sonomètres  temporaires  afin  d’objectiver  les 
nuisances  sonores.  La  méthodologie  a  été  définie 
conformément  à  la  législation  wallonne  relative  à  la 
lutte  contre  le  bruit.  Ainsi,  des  bureaux  d’études 
acoustiques agréés par la Région wallonne réalisent des 
mesures en tenant compte des deux indicateurs de bruit. 
Le premier est le Lden, qui représente la gêne sonore 
sur une période de 24 heures, et le second, le LAmax, 
qui  correspond  au  niveau  de  bruit  maximum  lors  du 
passage d’un aéronef.

À ce jour, 20 communes ont demandé à bénéficier 
de ces sonomètres étant entendu que la localisation de 
ceux-ci est laissée à leur appréciation.

À  ce  jour,  les  résultats  sont  disponibles  pour 
17 communes,  à  savoir  Hannut,  Visé,  Saint-Nicolas, 
Nandrin,  Neupré,  Juprelle,  Crisnée,  Liège,  Remicourt, 
Oreye,  Braives,  Awans,  Flémalle,  Esneux,  Wanze, 
Fexhe-le-Haut-Clocher et Verviers.

La SOWAER est actuellement occupée à présenter 
les  résultats  de  ces  mesures  en  primeur  aux  collèges 
communaux  afin  de  leur  permettre  ensuite  d’en 
informer leurs citoyens. Tant qu’à présent, les résultats 
sont  très  bien accueillis  par  les  autorités  communales 
qui disposent ainsi de données objectives pour les aider 
dans leurs plans communaux.

En janvier 2024, la plateforme « Stop Alibaba », en 
collaboration avec le CLAP, a mis en ligne son propre 
formulaire  de  plainte  permettant  d’envoyer  des 
signalements par e-mail à la SOWAER. Cependant, en 
raison d’un volume exceptionnel d’envois automatiques 
depuis plusieurs serveurs, un certain nombre de ces e-
mails  ont  été  identifiés  comme  potentiellement 
frauduleux par les systèmes de sécurité de la SOWAER. 
Afin  de  garantir  la  sécurité  de  leurs  infrastructures 
informatiques  face  aux  risques  croissants  de 
cyberattaques, la politique de filtrage des e-mails a été 
maintenue.
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Dans un souci de transparence et de service optimal, 
la  SOWAER  a  contacté  individuellement,  dès 
juillet 2024, des citoyens utilisant cette plateforme afin 
de les inviter à privilégier les formulaires disponibles en 
ligne de la SOWAER.

Pour décrypter au mieux la nature des phénomènes 
dénoncés au moyen des plaintes, la SOWAER s’attache 
davantage au nombre de citoyens exprimant un ressenti 
par rapport au trafic aérien généré par les aéroports au-
delà de la statistique en valeur absolue du nombre de 
plaintes.  À  cet  effet,  loin  de  minimiser  les  impacts 
sonores  liés  aux  mouvements  d’avions,  la  SOWAER 
constate sur les trois dernières années une augmentation 
sensible du nombre de plaignants, dont la majorité est 
située  en  dehors  des  plans  de  bruit  de  l’aéroport  de 
Liège. On est passé de 261 plaignants en 2022 à 284 en 
2024,  dont  60 ont  émis  93 %  des  plaintes.  Cette 
augmentation  des  plaignants  en  2024  ne  peut  être 
corrélée  avec  une  augmentation  des  activités  de 
l’aéroport, dans la mesure où l’année 2024 a enregistré 
un nombre de mouvements historiquement le plus bas 
depuis  plus  de  20 ans,  à  savoir  37 000 mouvements, 
petite aviation incluse. De même, la proportion de vols 
de nuit  est  passée d’environ 50 % en 2021 à  environ 
30 % en 2024.

Des  analyses  des  plaintes  enregistrées  en  2024,  il 
ressort que 70 % des plaignants sont situés en dehors de 
ce  périmètre.  Les plaintes  portent  majoritairement  sur 
des  décollages  d’avions  de  type  gros  porteur.  La 
majorité  de  ces  vols  ont  respecté  les  procédures  en 
vigueur,  tant  au  niveau  des  seuils  de  bruit  que  des 
procédures  de  vol.  Les  avions  de  type  gros  porteur 
restent  les raisons principales d’émission des plaintes. 
En dehors de ce trajet d’exposition, les avions de type 
moyen porteur sont très peu perceptibles, au contraire 
des  avions  de  type  gros  porteur  qui  peuvent  encore 
focaliser  l’attention  auditivement  et  visuellement, 
principalement  lors  du décollage à  pleine charge vers 
des destinations lointaines.

Pour terminer,  Madame la Députée,  il  convient de 
rappeler que le permis unique accordé à l’aéroport en 
2024  impose  une  réduction  progressive  du  bruit 
nocturne avec interdiction de décollage des avions trop 
bruyants la nuit visant une amélioration sur 10 ans.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, j’avoue avoir eu un peu peur au début parce 
que le plan Bruit prévu autour de l’aéroport de Bierset – 
comme vous l’avez rappelé historiquement, et cetera – 
ce  n’est  pas  là-dessus  que  je  vous  ai  interrogé  parce 
qu’il  est  insuffisant.  Heureusement,  à  la  fin  de  votre 
réponse,  vous dites  que 70 % des plaignants  viennent 
des  communes  situées  hors  de  ce  plan.  La  première 
chose  consistait  à  vous  sensibiliser  au  fait  que  le 
problème s’étend de  façon gravissime dans  toutes  les 
communes  périphériques.  Le  deuxième  message  c’est 

l’effet du bruit sur la santé – ce n’est certainement pas 
moi qui vais vous faire prendre conscience de quelque 
chose  que  vous  connaissez  beaucoup.  Souvent,  on 
néglige en se disant que ce n’est pas si grave que cela. 
Or,  les  effets  sur  la  santé  peuvent  être  absolument 
dramatiques. Ce n’est donc pas un « petit » problème.

Il y a eu peut-être des fraudes sur les formulaires de 
« Stop  Alibaba »  ou  de  CLAP.  Néanmoins,  j’aurais 
voulu vous entendre un peu plus proactif en affirmant à 
la SOWAER que vous trouviez ce formulaire peut-être 
un peu compliqué, donc que vous alliez peut-être mener 
les choses autrement.

Les premiers résultats sont publiés. Vous parlez des 
études  avec  les  deux sonomètres  par  commune,  mais 
vous ne me donnez pas de piste pour améliorer la chose. 
C’est encore pire que ce qui est aujourd’hui constaté : il 
y a peu de sonomètres, ce n’est pas facile d’avoir une 
plainte bien enregistrée, et cetera. On peut se dire que la 
situation est encore pire que celle-là.

Vous revenez sur le permis. D’ailleurs, l’amorce de 
ma  discussion  politique  est  que  j’ose  espérer  qu’a 
minima  le  permis  ne  sera  pas  revu  à  la  baisse  par 
rapport à ces conditions. C’est, vous vous en doutez, la 
ligne à long terme. Si elle pouvait être améliorée, à mon 
avis, ce serait très bien pour la santé des riverains. Je 
compte sur vous pour les protéger.

Question orale
de M. Freddy Mockel

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la pollution répétée des eaux et terres à 

Feluy par des pellets de polymères et le 
renouvellement du permis unique de 

TotalEnergies »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mockel à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie sociale, sur « la pollution répétée des eaux 
et  terres  à  Feluy  par  des  pellets  de  polymères  et  le 
renouvellement du permis unique de TotalEnergies ».

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
en  mars  dernier,  à  Écaussinnes,  le  domicile  d’un 
conseiller  communal  et  ancien  échevin  de 
l’Environnement a été fouillé par la police à la suite du 
fait qu’il avait vérifié, la veille, le long du site industriel 
de  TotalEnergies,  sur  la  voie  publique,  l’état  de  la 
pollution aux pellets de polymère.

Cet incident avait été provoqué par l’entreprise qui 
connaît pourtant très bien cet élu, il n’y avait donc pas 
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de  soupçon  en  matière  de  sécurité  ou  autre  à  avoir. 
Laissez-moi  vous  dire  que  je  trouve  que  cette 
intervention  de  l’entreprise  est  inadmissible  et 
s’assimile,  dans  le  chef  de  l’entreprise,  à  un  recours 
abusif aux moyens de la force publique. Pour l’instant, 
l’entreprise  doit  renouveler  son  permis  unique  et  une 
étude d’incidences sur l’environnement est en cours.

Depuis le dépôt de cette question – mais il n’y a pas 
de lien de causalité –, on sait qu’il y a du nouveau. Sur 
le  site  de  Feluy,  TotalEnergies  produit  environ 
1,2 million  de  tonnes  de  plastique  de  base,  dont  ces 
billes ou pellets de polymère qui sont acheminés vers 
les entreprises clientes uniquement par la route, par un 
charroi  annuel  de  30 000 camions.  La  négligence  de 
l’entreprise  et  des  transporteurs  fait  que  ruisseaux, 
terrains  et  champs environnants  sont  envahis  par  une 
pollution en plastique qui se vérifie sur des kilomètres à 
la ronde.

À l’échelle européenne, une étude commandée par la 
Commission constate  que  la  dispersion de  ces  pellets 
dans l’environnement est une réelle plaie et estimée à 
plus  de  160 000 tonnes.  Depuis  plusieurs  années,  des 
plaintes ont été déposées par les pouvoirs locaux auprès 
de la police de l’environnement et finalement auprès du 
Parquet  de  Charleroi.  Votre  prédécesseur  a  d’ailleurs 
utilisé  la  possibilité  de  renforcer  les  conditions  de 
permis via une modification, mais une réelle remise à 
plat  pour  assainir  structurellement  la  situation  se 
présente  seulement  maintenant  avec  le  nécessaire 
renouvellement du permis.

L’actualité  nous  a  appris  que  l’administration 
wallonne a, pour l’instant, stoppé la procédure et exige 
des  adaptations  sur  le  site  de  TotalEnergies,  qui  doit 
adapter ses plans pour pouvoir continuer la procédure.

Quelle  est  l’envergure  de  la  pollution  actuelle ? 
Dans le cadre du renouvellement, peut-on imposer une 
prise  en  charge  de  la  pollution  historique  par  les 
pollueurs,  du  moins  celle  encore  présente  sur  la 
commune  d’Écaussinnes  et  dans  le  lit  des  ruisseaux 
ayant subi cette pollution ?

Suite à l’interruption de la procédure, pourriez-vous 
m’expliquer la suite ? Je suppose que l’entreprise doit 
réintroduire  une  demande,  qui  tient  compte  des 
remarques et des constats du fonctionnaire délégué.

Enfin,  à  mon humble avis,  l’ambition du nouveau 
permis  ne  peut  être  que  l’objectif  de  zéro  pellet  de 
polymère  dans  l’environnement.  Si  vous  partagez  cet 
objectif,  quelles  conditions  ont-elles  été  prévues  par 
votre  administration ?  Avez-vous  prévu  d’inclure  les 
conditions dans le permis pour y parvenir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 

sociale.  –  Monsieur  le  Député,  les  permis 
d’environnement  des  établissements  produisant  ou 
manipulant  des  billes  de  plastique,  telles  que 
TotalEnergies Feluy et Polymer Contractors Feluy, ont 
été  renforcés,  en  2021  et  2022,  avec  des  conditions 
particulières visant à mieux encadrer la manutention de 
ces  billes.  L’objectif  était  de  prévenir  la  perte  des 
produits lors des transferts et de limiter les rejets dans 
l’environnement,  en  mettant  en  place  des  dispositifs 
comme les grilles aux avaloirs, des portiques soufflant 
pour nettoyer les camions, des bâchages ainsi que des 
engins de ramassage et d’aspiration.

TotalEnergies  Feluy,  en  conformité  avec  ces 
exigences, transmet chaque année son plan de gestion et 
de surveillance à l’administration et aux Communes de 
Seneffe et Écaussinnes, ainsi que les évolutions de ce 
plan. Si l’on peut considérer qu’il est maîtrisé au sein 
des entreprises concernées, le problème reste présent à 
l’extérieur,  en  particulier  sur  les  voies  publiques 
desservant  le  zoning.  L’attitude  des  transporteurs  est 
souvent mise en cause par les entreprises concernées par 
cette  problématique.  Pour  en  limiter  les  impacts,  des 
nettoyages  réguliers  des  voiries  sont  opérés  par 
certaines des entreprises en cause.

La  demande  de  renouvellement  du  permis 
d’environnement  de  TotalEnergies  Feluy  est  en  cours 
d’instruction.  Cette  demande  est  accompagnée  d’une 
étude  d’incidences  sur  l’environnement,  dans  laquelle 
un  bilan  et  une  analyse  de  la  situation  des  billes  de 
plastique  ont  été  réalisés.  L’objectif  des  conditions 
imposées sur cette gestion des billes est bien un objectif 
zéro  qui  vise  à  ce  que  les  mesures  prises  permettent 
d’éviter  que  celles-ci  se  retrouvent  en  dehors  du 
périmètre des établissements concernés.

La mise en œuvre des mesures d’assainissement de 
la  pollution  historique  ne  ressort  pas  du  permis 
d’environnement,  mais  de  la  mise  en  application  des 
dispositifs du décret du 1ᵉʳ mars 2018 relatif à la gestion 
et  à  l’assainissement  des  sols.  La  procédure 
d’instruction de la demande de maintien en activité de 
l’entreprise est actuellement suspendue, en raison de la 
demande  formulée  par  le  fonctionnaire  délégué  de 
soumettre  des  plans  modificatifs  et  un  complément 
d’étude  d’incidences,  conformément  à  l’article 93, 
chapitre III, du décret du 11 mars 2019 relatif au permis 
d’environnement.

Les  pollutions  aux  microbilles  dans  le  zoning  de 
Feluy ont donné lieu à plusieurs procès-verbaux dressés 
par la direction de Charleroi concernant quatre sociétés 
de zoning qui produisent ou manipulent des microbilles 
ainsi  que  sur  la  présence  de  microbilles  dans 
l’environnement  extérieur  des  sites.  Le  dossier  est 
actuellement entre les mains du Parquet de Charleroi.

Enfin, Monsieur le Député, dans ce cadre, la DPC de 
Charleroi a demandé à l’ISSeP de réaliser une étude sur 
la problématique des microbilles à Feluy. Cette étude a 
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été transmise au parquet et son contenu est actuellement 
soumis  au  secret  de  l’information  judiciaire.  Seul  le 
parquet  est  habilité  à  décider  de  l’accès  ou  de  la 
communication des résultats de cette étude.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
je  vous  remercie  pour  votre  réponse.  Je  ne  suis  pas 
encore allé 10 fois sur le site, mais, si j’ai bien compris 
les  différents  retours,  il  n’y  a  pas  que  la  pollution 
ancienne ou la pollution qui se renouvelle à l’extérieur 
sur la voie publique. Il y a toujours un problème avec 
les déplacements à l’intérieur du site qui continuent à 
produire des pollutions et des fuites de produits.

Quand  on  analyse  ce  dossier,  je  trouve  tout 
simplement  honteux  qu’une  entreprise  d’une  telle 
envergure laisse perdurer une telle situation ou n’arrive 
pas  à  la  maîtriser  sur  son  site.  Elle  a  les  moyens 
financiers, organisationnels et juridiques pour y parvenir 
et  rencontrer  toutes  les  exigences  formulées  par  les 
citoyens,  les  riverains,  la  commune  et  maintenant  le 
fonctionnaire délégué. Je crois qu’elle a les moyens et le 
devoir de stopper la pollution qu’elle cause – et que ses 
clients causent aussi –, de réparer ce qui est déjà fait et 
de réduire drastiquement  la  pollution – c’est  un autre 
aspect que l’on n’a pas abordé aujourd’hui – lumineuse 
et la pollution de l’air.

J’espère  qu’elle  saisira  cette  chance  pour  remettre 
sur le métier sa demande de permis et mettre fin à des 
années de négligences.  J’espère  surtout  que l’incident 
très  intimidant  qu’a  subi  un  élu  local  soit  le  dernier 
envers l’un des acteurs du dossier, quel qu’il soit.

Question orale
de M. Jori Dupont

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’évaluation des risques de contamination 

des nappes par les PFAS au Rœulx »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dupont à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « l’évaluation  des  risques  de 
contamination des nappes par les PFAS au Rœulx ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre, 
j’aimerais vous interroger sur une pollution dans la zone 
nord,  au  Rœulx.  Il  y  avait  là-bas  une  ancienne  usine 
chimique d’UCB, qui a manifestement pollué les sols. 
Ces pollutions auraient des conséquences sur la nappe 
phréatique.  La  SPAQuE,  qui  est  responsable  de  la 
réhabilitation  de  l’ancienne usine  chimique,  a  entamé 

des travaux de dépollution en 2009. Apparemment,  la 
situation est  complexe,  particulièrement la  zone A qui 
serait sévèrement polluée. Là-bas, la SPAQuE n’arrive 
pas à dépolluer les sols. C’est tellement pollué que la 
solution proposée est un confinement total des sols avec 
la  mise  en  place  d’une  couverture  de  terre,  d’une 
membrane de géotextile afin d’empêcher que l’eau de 
pluie se propage dans les sols et contamine encore plus 
la nappe phréatique. Ce n’est quand même pas rien.

On apprend dans la presse que cette approche vise à 
protéger l’environnement local, ainsi que les zones de 
captage d’eau potable de Vivaqua. C’est cet élément qui 
me met la puce à l’oreille. Rappelons que, quand la crise 
des PFAS a été révélée, on a analysé toutes les eaux et 
l’on a découvert  que l’eau de la  filière  du Hainaut  – 
celle  de  Vivaqua  –,  qui  provient  de  cette  région,  est 
notamment fortement contaminée aux PFAS.

Dans  ce  contexte,  étant  donné  que  la  zone  a  été 
polluée par une ancienne usine chimique dans le passé, 
est-il  possible  que  cette  pollution  ait  contaminé  – 
notamment par  des PFAS – la  filière du Hainaut qui, 
rappelons-le, alimente Bruxelles ? Cette contamination 
pourrait-elle, en partie ou pas, expliquer la présence de 
PFAS dans les eaux potables de la filière de Vivaqua ? 
Cette usine utilisait-elle des PFAS ?

Dans  le  cas  contraire,  puisque  ce  n’est  qu’une 
question,  Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  identifié 
d’autres  sources  potentielles  de  contamination  par  les 
PFAS dans la région du Rœulx qui seraient susceptibles 
d’affecter les nappes phréatiques ?

Enfin, cette situation soulève aussi une question sur 
le principe du pollueur-payeur.  En effet,  au cours des 
16 dernières années – puisque la SPAQuE s’est emparée 
du  dossier  en  2009  –,  10 millions  d’euros  ont  été 
investis  pour  essayer  de  dépolluer  les  trois  zones  de 
l’ancienne usine chimique. Ce n’est pas rien. La presse 
dit  que l’UCB a pris  en  charge une partie  des  coûts, 
mais que la majeure partie a été financée par la Région 
wallonne. Si c’est le cas, pourquoi ?

Quels  moyens  sont  prévus  pour  garantir  cette 
logique du pollueur-payeur et pour que celui-ci assume 
sa responsabilité financière dans ce dossier ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Monsieur le Député, ma réponse va être très 
courte  parce  qu’elle  a  été  combinée  aux  deux  autres 
questions,  et  j’avoue  que,  sur  votre  question,  nous 
avions le moins d’éléments.

Quoi  qu’il  en  soit,  concernant  le  risque  de 
contamination des  nappes par  les  PFAS au Rœulx,  le 
problème est que divers dossiers judiciaires sont ouverts 
actuellement,  concernant  les  ZIP  de  Mons  et  de 
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Chièvres.  Je ne souhaite pas à ce stade compromettre 
l’enquête.

Sachez  toutefois  que  la  SPAQuE  gère  cette  zone 
depuis un certain nombre d’années.  Depuis 2023,  des 
analyses PFAS y ont été réalisées. Des piézomètres ont 
été  forés  pour  évaluer  l’ampleur  et  l’importance  des 
éventuelles  contaminations.  Des  solutions  d’épuration 
ou de confinement ont également été proposées.

S’agissant  du principe  du pollueur-payeur,  comme 
vous  le  soulignez  très  bien  dans  votre  question,  le 
responsable du site a, jusqu’à présent, pris à sa charge 
les coûts qui lui incombaient. Bien sûr, le coût ne résulte 
pas exclusivement de la Région wallonne.

Je  pourrai  revenir  devant  vous  pour  plus 
d’informations lorsque tous ces dossiers avanceront.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Je reste sur ma faim, je 
vous l’avoue, Monsieur le Ministre. Vous me dites que 
des analyses PFAS ont été faites dans la zone, mais vous 
ne me donnez pas les résultats. J’aurais bien voulu les 
avoir,  évidemment.  C’est  un  peu  la  recherche  du 
pollueur de la filière du Hainaut.

On a eu là une usine chimique qui a pollué tellement 
les sols qu’en fait on ne sait pas comment les dépolluer, 
quand on va mettre une bâche sur l’entièreté de la zone 
pour essayer  d’éviter  que l’eau de pluie  s’infiltre.  Ce 
n’est quand même pas peu de chose.

Dans la presse, on dit que c’est la Région, sur les 
10 millions qui ont été investis,  qui a majoritairement 
investi  l’argent.  Je  n’en  sais  rien,  puisque  je  vous  ai 
posé  la  question  et  vous  ne  m’avez  pas  donné  de 
chiffres.  Je  n’ai  que  l’information  de  la  presse 
finalement sur ce dossier. J’aurais bien voulu savoir si 
l’UCB a payé une partie, quelle partie, quelle quantité. 
Dans le principe du pollueur-payeur, il y a quand même 
10 millions d’euros qui sont en jeu. J’aurais bien voulu 
savoir qui a payé et quelle partie.

Je reste un peu sur ma faim suite à votre réponse. Ne 
doutez pas que je reviendrai vers vous sur ce dossier. Je 
pense  que  c’est  une  piste  crédible  de  la  raison  de  la 
pollution de la filière du Hainaut.

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le soutien aux tuteurs eau pour lutter 

contre la précarité hydrique »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « le soutien aux 
tuteurs eau pour lutter contre la précarité hydrique ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  les  CPAS,  de  manière  générale,  ont  la 
possibilité de recourir à un tuteur énergie. D’après un 
rapport du CESE de 2021, seuls 62 CPAS disposent de 
tuteurs énergie sur les 262 communes wallonnes.

Quel est le rapport avec l’eau, allez-vous me dire ? 
L’eau est  un droit  fondamental.  On sait  qu’il  y a une 
augmentation  du  prix  de  l’eau,  qu’une  partie  de  la 
population a de plus en plus de difficultés à payer les 
factures d’eau. Dans ce même avis, le CESE expliquait 
que les plus petits CPAS manquaient de moyens pour 
gérer la problématique de l’eau. Parfois, on peut avoir 
un  tuteur  énergie  qui  ne  s’occupait  pas  de  la 
problématique de l’eau. 

Je reviens à mes questions, en sachant que c’est une 
responsabilité partagée avec votre collègue. Si je reste 
sur la problématique de l’eau, la situation de 2021 est-
elle toujours la même aujourd’hui, en 2025 ? Quel est le 
nombre de CPAS qui dispose d’un tuteur énergie ? Quel 
est le nombre de CPAS qui utilise ce tuteur énergie pour 
avoir un tuteur au niveau de l’eau ? Y a-t-il des CPAS 
qui ont des tuteurs uniquement au niveau de l’eau ?

Comment  sont-ils  financés ?  Vont-ils  toujours  être 
financés par la Région wallonne, parce qu’actuellement 
la Région wallonne finance, en tout cas en partie, ces 
tuteurs ?  Quelle  est  la  part  issue  du  Fonds  de 
l’environnement  consacrée  à  ces  tuteurs  eau ? 
Souhaitez-vous amplifier ce soutien ? Si oui, de quelle 
façon souhaitez-vous l’amplifier ?

Enfin,  des pistes d’amélioration existent-elles pour 
améliorer  les  formations  en  matière  de  précarité 
hydrique ?  C’est  assez  concret  comme  question,  et 
j’espère que vous allez pouvoir me répondre à ce sujet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  la  surconsommation 
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d’eau,  quelle  que  soit  la  taille  du  ménage,  est 
aujourd’hui  clairement  identifiée  comme  le  principal 
facteur  explicatif  de  la  précarité  hydrique.  Dans  ce 
contexte,  le  Fonds  des  améliorations  techniques,  qui 
représente 10 % des moyens affectés au Fonds social de 
l’eau  au  travers  d’une  contribution  sur  la  facture  de 
chaque  usager  de  la  distribution  d’eau,  hors 
Communauté  germanophone,  est  l’outil  développé  en 
Wallonie et pour lequel les tuteurs eau sont appelés à 
jouer un rôle essentiel.

En  pratique,  bon  nombre  de  tuteurs  énergie 
historiques  affectés  à  62 CPAS  réalisent  aussi  des 
interventions visant à réduire les consommations d’eau 
excessives  dans  certains  logements.  Toutefois,  la 
situation  décrite  en  2021  par  le  Conseil  économique, 
social  et  environnemental  de  Wallonie  a  évolué  à  la 
suite des terribles inondations qui ont frappé une partie 
de la Wallonie cette année-là.

Le  Gouvernement  wallon  avait  décidé,  le 
24 novembre 2021,  de  financer  25 tuteurs 
supplémentaires, à la fois missionnés pour l’énergie et 
l’eau, pour une période de 18 mois au profit des CPAS 
de  30 communes  particulièrement  sinistrées.  Le 
14 décembre 2023,  le  Gouvernement  a  prolongé  leur 
financement jusqu’au 30 juin 2025. Tenant compte des 
CPAS qui n’ont pas répondu favorablement à ce soutien, 
ces tuteurs énergie-eau sont actuellement au nombre de 
22 et œuvrent pour le compte de 26 CPAS.

Les  tuteurs  énergie-eau  post-inondation  sont 
financés à hauteur de 90 000 euros par équivalent temps 
plein  pour  18 mois  et  selon une  clé  de  répartition de 
85,71 %  à  la  charge  du  SPW Énergie  et  qui  est  de 
14,29 %  à  la  charge  du  SPW Environnement 
essentiellement  à  travers  le  Fonds  de  protection  de 
l’environnement.

La formation de base de l’ensemble des tuteurs est 
assurée  par  la  fédération  des  CPAS.  Toutefois,  j’ai 
également octroyé une subvention à Aquawal en vue de 
la parfaire cette année, notamment en ce qui concerne 
les règles du Fonds social de l’eau et, en particulier, les 
aspects  pratiques  des  interventions  du  Fonds  des 
améliorations techniques. Ce sont ainsi quatre cycles de 
formation de deux journées qui sont organisées sur les 
aspects tant administratifs que techniques. Trois de ces 
cycles ont déjà eu lieu, à Ans, Jambes et Fleurus, et ont 
accueilli une cinquantaine de tuteurs.

Enfin, conformément à la note d’orientation que j’ai 
soumise  ce  25 février  au  Gouvernement  pour  lutter 
contre la précarité hydrique, une évaluation du dispositif 
des  tuteurs  énergie-eau  sera  réalisée  par  mon 
administration avec l’aide de la Fédération des CPAS au 
plus  tard  fin  de  l’année 2025.  Au  terme  de  cette 
évaluation,  le  prolongement,  voire  l’extension  du 
dispositif  actuel,  pourra  être  envisagé  en  concertation 
avec ma collègue chargée de l’Énergie.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse et pour votre 
intérêt  pour  cette  fonction.  Honnêtement,  je  suis 
convaincue que cela peut  aider  beaucoup de familles, 
que ce soit pour l’énergie, mais également pour l’eau. 
C’est  un  processus  qu’il  faut  maintenir.  J’espère 
fortement  que  vous  allez  arriver  à  convaincre  le 
Gouvernement qu’il faut aussi l’étendre. Le nombre de 
communes  est  minime  par  rapport  au  nombre  de 
communes wallonnes. Je suis assez étonnée du peu de 
répondant de la part des CPAS. Il y a là peut-être aussi 
quelque chose à faire au niveau de l’information et au 
niveau des CPAS de plus petite taille.

Vous avez parlé de la formation de ces tuteurs, c’est 
quelque chose de positif. Je pense aussi à l’information 
au  niveau  des  CPAS,  mais  il  y  a  également 
l’information  au  niveau  de  la  population.  Ce  rôle  de 
tuteur énergie-eau est encore méconnu alors qu’il peut 
venir  en  aide  à  beaucoup  de  familles,  beaucoup  de 
ménages, que ce soit les plus précarisés, mais également 
de la classe moyenne qui ont des difficultés à payer des 
factures en fin de mois.

Je  vous remercie et  je  ferai  attention à  ce dossier 
jusque fin 2025, en espérant interroger avec une réponse 
positive de votre part.

(Mme Jacqmin,  Vice-Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. Jean-Pierre Lepine

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le suivi des nuisances environnementales 

liées à la société Recotri »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lepine à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « le  suivi  des  nuisances 
environnementales liées à la société Recotri ».

La parole est à M. Lepine pour poser sa question.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, la société Recotri, située à Ghlin, a déjà fait 
parler  beaucoup  d’elle  concernant  les  nuisances 
environnementales qu’elle a pu engendrer par le passé. 
En  effet,  l’établissement  est  couvert  par  un  permis 
unique délivré en octobre 2016 pour l’exploitation d’un 
centre de tri  de déchets  inertes,  de construction et  de 
démolition.  À  la  reprise  de  ses  activités,  différents 
constats ont été dressés et depuis lors l’entreprise a fait 
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l’objet d’un suivi par le Département de la police et des 
contrôles.

Une  demande  de  permis  visant  à  adapter  et 
réorganiser les activités du regroupement, mais aussi à 
la  construction  d’une  centrale  à  béton  a  été  déposée 
fin 2024. La décision du fonctionnaire technique et du 
fonctionnaire délégué devait être remise pour le 24 mars 
dernier.  Les riverains s’inquiètent  quant à ce nouveau 
permis  et  quant  aux nouvelles  nuisances  que  pourrait 
engendrer la société.

Cette  nouvelle  demande  de  permis  a-t-elle  été 
acceptée ? Les instances spécialisées interrogées dans le 
cadre  du  dossier  ont-elles  imposé  des  conditions 
complémentaires  afin  de  réduire  au  maximum  les 
impacts  environnementaux  et  sur  les  riverains ?  Et 
qu’en  est-il  du  suivi  de  la  pollution  d’ores  et  déjà 
présente sur le site ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  en  date  du 
6 décembre 2024,  la  société  Recotri,  située à  Nimy,  a 
introduit un dossier de demande auprès de la Ville de 
Mons visant à obtenir un permis unique pour adapter et 
réorganiser les  activités  de regroupement,  de tri  et  de 
valorisation de déchets – sans augmentation du tonnage 
de transit. La demande visait aussi la construction d’une 
centrale à béton.

Ce dossier a été déclaré complet et recevable en date 
du 23 décembre 2024.

Une  enquête  publique  s’est  déroulée  du  13  au 
28 janvier 2025.  En  parallèle,  16 instances  d’avis 
spécialisées  ont  été  consultées  dans  le  cadre  de 
l’instruction.

Trois  d’entre  elles,  à  savoir  la  Direction  de 
l’assainissement  des  sols,  la  Direction  des  voies 
hydrauliques  et  la  cellule  Bruit,  ont  rendu  un  avis 
défavorable.  Au vu de ces avis  et  de leur  motivation, 
l’exploitant a préféré soustraire le dossier en cours pour 
revenir  avec  un  dossier  mieux étayé.  La  procédure  a 
donc été abandonnée.

En  date  du  25 mars 2025,  Recotri  a  déposé  un 
nouveau dossier  auprès  de  la  Ville  de  Mons visant  à 
obtenir  un  permis  unique  avec  une  réduction  de  la 
capacité de regroupement et de prétraitement de déchets 
inertes et de terres excavées – 80 000 tonnes par an au 
lieu des 150 000 tonnes par an actuellement autorisées. 
La demande avait aussi en objet la construction d’une 
centrale à béton d’une capacité maximale de fabrication 
de béton de 60 000 mètres cubes par an.

Les  fonctionnaires  technique  et  délégué  doivent 
s’exprimer  sur  la  complétude  et  la  recevabilité  du 
nouveau dossier pour le 15 avril 2025.

Leur  attention  sera  notamment  attirée  sur  le  volet 
« sol », car une étude de sol a été réalisée sur le terrain 
en 2021 et a mis en évidence trois pollutions dont une 
nécessite un assainissement.

Dans cette optique, un projet d’assainissement a été 
approuvé en février 2022.

L’instruction en est donc dans sa phase initiale et il 
est  prématuré,  à  ce  stade,  de  s’exprimer  sur  une 
échéance pour la notification de la décision finale.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, d’avoir fait le point sur ce dossier 
et d’avoir rappelé quelques dates importantes ainsi que 
toute la procédure qui est toujours en cours.

Si  la  Ville  de  Mons  ne  peut  émettre  qu’un  avis 
consultatif,  les  autorités  communales  ont  très  tôt  fait 
valoir,  y  compris  auprès  des  dirigeants  de  Recotri, 
qu’elles  ne  se  prononceraient  pas  en  faveur  d’une 
demande de permis qui aurait pour résultat d’accroître 
les nuisances subies par les riverains.

Il faut dire que le ras-le-bol de ces derniers est très 
perceptible, et l’on peut même parler de colère. La suite 
au prochain épisode.

(M. Lepine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’inauguration du laboratoire d’émission 

des véhicules »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Jacqmin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur 
« l’inauguration  du  laboratoire  d’émission  des 
véhicules ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  l’inauguration  du  laboratoire  d’émission  des 
véhicules à Colfontaine marque une étape clé dans la 
surveillance et la régulation des émissions polluantes du 
parc automobile wallon.
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Ce projet, porté par l’ISSeP en collaboration avec le 
SPW  Mobilité  et  Infrastructures,  vise  à  assurer  une 
transparence  accrue  dans  la  mesure  et  le  contrôle 
indépendant des émissions polluantes réelles au regard 
des normes européennes, et à renforcer les mesures en 
valeur d’une meilleure qualité de l’air.

Le laboratoire permettra de mener des tests sur les 
véhicules thermiques, hybrides et électriques en utilisant 
aussi  bien  des  bancs  à  rouleaux  que  des  tests  en 
conditions  réelles.  Financé  à  hauteur  de  7,5 millions 
d’euros via le Fonds de protection de l’environnement, 
ce projet fait suite au dieselgate de 2015 et à l’entrée en 
vigueur en 2017 de nouvelles normes d’homologation 
européennes sur la conformité en service des véhicules.

L’ISSeP  poursuivra  l’objectif  de  rentabiliser  la 
nouvelle  infrastructure  en  collaborant  avec  d’autres 
acteurs,  comme  les  organismes  de  recherche,  les 
services techniques et les autorités étrangères.

Dans sa DPR, le Gouvernement wallon indique qu’il 
déploiera une politique d’amélioration de la qualité de 
l’air par d’autres outils que les zones de basse émission, 
abandonnées sous la précédente législature. Monsieur le 
Ministre, ce laboratoire fait-il bien partie de la politique 
du Gouvernement wallon d’amélioration de la qualité de 
l’air ? D’autres outils sont-ils en réflexion ? Comment 
comptez-vous  intégrer  les  résultats  de  ce  laboratoire 
dans la politique environnementale ?

Comment se traduiront concrètement les mesures et 
contrôles  des  émissions ?  En  cas  de  détection  de 
dépassement  des  normes,  quelles  mesures  concrètes 
seront  mises  en  place  pour  se  conformer  aux 
réglementations ?

Des partenariats sont-ils déjà à l’ordre du jour pour 
rentabiliser le laboratoire ? Des contacts ont-ils déjà été 
pris ? Une ouverture à d’autres activités de recherche et 
d’innovation est-elle envisagée ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée,  ce laboratoire joue un 
rôle important dans le contrôle de la qualité de l’air en 
Wallonie et même au-delà, puisque les véhicules testés 
peuvent être sélectionnés par l’autorité wallonne – c’est 
le  SPW MI,  Direction  de  la  réglementation  des 
véhicules  et  de  la  certification,  qui  sélectionne  les 
véhicules – et cela peut se faire partout en Europe.

Pour  rappel,  les  essais  de  conformité  en  service 
permettent  de  confirmer  que  les  émissions  à 
l’échappement  sont  effectivement  limitées  pendant  la 
durée de vie normale des véhicules dans les conditions 
normales d’utilisation. Nous parlons de véhicules étant 
déjà en circulation – entre 5 000 et 100 000 kilomètres, 
ou moins de cinq ans d’utilisation.

D’autres outils sont déjà en place au sein de l’ISSeP, 
comme  les  stations  de  mesure  de  la  qualité  de  l’air 
installées  sur  l’ensemble  du  territoire  wallon.  Ces 
stations  jouent  un  rôle  essentiel  dans  le  cadre  de  la 
surveillance de la qualité de l’air en Wallonie.

Ce  laboratoire  s’inscrit  dans  une  politique 
environnementale  européenne  qui  impose  à  chaque 
autorité de réaliser ce type d’essai, moyennant tout de 
même  quelques  conditions.  Après  chaque  campagne 
annuelle, l’autorité a l’obligation de faire un reporting à 
la  Commission  européenne  des  résultats  des  tests 
réalisés.

Nous pouvons souligner le fait que l’ensemble des 
véhicules testés en sous-traitance depuis 2020 – puisque 
c’est depuis 2020, année de l’entrée en vigueur de cette 
réglementation,  que  l’on  doit  mesurer  –  répondent 
favorablement  à  la  réglementation,  avec  des  valeurs 
nettement  inférieures  à  celles  imposées  par  la  norme 
Euro 6.

Les mesures et contrôles des émissions se traduisent 
comme ceci. Les véhicules sont dans un premier temps 
vérifiés  d’un  point  de  vue  technique  pour  s’assurer 
qu’ils sont en bon état de fonctionnement et qu’ils n’ont 
pas subi de modifications. Si cette étape est concluante, 
le  véhicule  passe  aux  essais.  Deux  essais  principaux 
sont réalisés : un test dit « WLTP » en laboratoire sur un 
banc à rouleaux dans des conditions standardisées, et un 
test dit « RDE » sur route ouverte avec un équipement 
de  mesure  très  sophistiqué,  en  suivant  un  parcours 
défini qui doit répondre à de nombreuses conditions.

Pour chacun de ces essais, le principe est de prélever 
une fraction de gaz d’échappement pour en déterminer 
les concentrations au niveau des polluants réglementés, 
des émissions de CO2 et bien sûr de la consommation. 
Pour chaque essai, les résultats en termes de polluants 
sont ensuite comparés aux valeurs limites fixées par la 
norme Euro 6.

Dans le cas des essais de conformité en service, la 
conformité est déclarée par famille de véhicules, c’est-à-
dire  les  marques  et  sous-marques.  Une  famille  est 
généralement constituée d’un échantillon minimum de 
trois  véhicules  identiques  ayant  des  caractéristiques 
techniques similaires.

Concrètement, l’ISSeP va réaliser les essais pour le 
compte de l’autorité wallonne et va déclarer si oui ou 
non la famille ciblée respecte la réglementation. En cas 
de  non-conformité,  c’est  à  l’autorité  wallonne,  et  en 
l’occurrence  au  SPW MI,  de  prendre  les  mesures 
nécessaires en collaboration avec le  constructeur pour 
lequel l’autorité a délivré la réception, donc une espèce 
d’homologation en ce qui concerne les émissions.

Des  partenariats  sont  à  l’ordre  du  jour  pour 
rentabiliser  le  laboratoire,  comme  de  potentielles 
collaborations  avec  d’autres  autorités.  Je  sais  que  le 
l’ISSeP est en relation avec l’Espagne, le Luxembourg 
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et  les  Pays-Bas,  entre  autres.  Je  souhaite  également 
approfondir les pistes de collaborations avec des acteurs 
privés.

En  parallèle,  des  essais  de  vérification  en  service 
sont  entrés  en  vigueur  l’an  dernier.  Ils  ciblent  plutôt 
maintenant  les  émissions  de  CO2,  contrairement  aux 
essais  initiaux  qui  ciblent  plutôt  d’autres  types  de 
polluants.  Vous aurez compris que ce laboratoire peut 
aussi servir au contrôle d’autres types de polluants.

L’autorité  wallonne  en  ayant  la  responsabilité,  il 
serait  judicieux  de  pouvoir  confier  cette  nouvelle 
mission à l’ISSeP.

Le  SPF  Mobilité  et  Transports  doit  également 
réaliser un certain nombre d’essais dit de « surveillance 
du  marché ».  Dans  ce  cadre,  il  serait  intéressant  de 
collaborer au minimum pour les essais que l’ISSeP peut 
réaliser.

La  valorisation  de  cette  installation  –  vous  avez 
indiqué ce qu’elle a coûté à la Région wallonne – pourra 
se  faire  également  par  des  activités  de  recherche 
diverses en collaboration avec des universités. Le corps 
académique de l’UMons a déjà marqué de l’intérêt pour 
ce type d’installation.

Avant  de  pouvoir  être  totalement  opérationnel  – 
actuellement,  aucun véhicule n’est  officiellement testé 
–,  l’ISSeP  travaille  sur  le  développement  de  son 
accréditation  ISO 17025  afin  de  pouvoir  réaliser  en 
Wallonie  les  essais  réglementaires  et  sous-traiter  à 
d’autres États.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour cette réponse très 
complète.

Comme  nous  l’avons  souligné,  l’objectif  de 
rentabiliser un tel investissement est un enjeu important 
pour  valoriser  l’outil  développé.  Vous  avez  parlé  des 
différentes  collaborations  en  cours,  notamment  les 
contacts pris avec d’autres pays.

Je rappelle que l’amélioration de la qualité de l’air 
est  l’un des enjeux primordiaux inscrits dans la DPR. 
Cette initiative concrète y contribue.

Le  projet  démontre  à  nouveau  l’importance  de 
l’ISSeP et de ses missions, ce qui permet de renforcer 
l’expertise wallonne en la matière.

Question orale
de M. Guillaume Soupart

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la pérennité du recyparc de Quévy »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Soupart à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie sociale,  sur  « la  pérennité  du recyparc  de 
Quévy ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, le recyparc de Quévy est un dossier dont vous 
héritez.  En effet,  en 2017,  le  Gouvernement  wallon a 
approuvé le Plan de rénovation et d’extension du réseau 
de  recyparcs  wallons,  qui  a  notamment  prévu  la 
construction d’un recyparc à Quévy pour remplacer le 
site temporaire en place.

Cette  décision  a  entraîné  un  investissement 
important  de  la  part  de  la  Commune de Quévy,  cette 
dernière  ayant  acquis  un  terrain  qu’elle  a  racheté  au 
CPAS de la Ville de Mons pour un montant supérieur à 
100 000 euros dans le but de réaliser ce recyparc.

Or, il semblerait que la Commune de Quévy attende 
depuis plusieurs années un feu vert de la Région pour la 
réalisation de ce recyparc. En l’absence de confirmation 
de la part de la Région, un gel des subventions ou une 
réévaluation  de  ce  financement  pourrait  mettre  la 
commune dans  une  situation  particulièrement  délicate 
étant  donné  les  investissements  déjà  réalisés  dans  ce 
projet.

Pourriez-vous nous indiquer si Quévy peut toujours 
compter sur la garantie de disposer d’un recyparc dans 
le  cadre  de  la  décision  de  l’ancien  Gouvernement 
wallon ? Des modifications risquent-elles de remettre en 
cause ce projet ?

Le cas  échéant,  si  ces  subventions  sont  gelées  ou 
revues à  la baisse,  comment comptez-vous garantir  la 
pérennité des divers projets réalisés sans pénaliser les 
communes ayant déjà investi des fonds importants ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Monsieur le Député, la Commune de Quévy 
fait partie des communes affiliées au secteur recyparc de 
l’intercommunale Hygea. Dès lors, c’est bien Hygea qui 
assure la gestion du recyparc de Quévy.

Si un projet de nouveau recyparc devait voir le jour, 
il  reviendrait  à  l’intercommunale  d’introduire  une 
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demande de subvention auprès de l’administration afin 
que  cette  dernière  puisse  évaluer  le  caractère 
subventionnable  du  projet  au  regard  de  l’AGW  du 
15 septembre 2016  relatif  au  financement  des 
installations  de  gestion  des  déchets  relevant  des 
communes et des associations de communes.

Le  dossier  transmis  fera  l’objet  d’une  analyse, 
notamment  afin  de  déterminer  si  le  projet  permet  de 
solutionner  les  problèmes  actuellement  rencontrés,  de 
vérifier si l’infrastructure répond aux besoins, d’évaluer 
la  pertinence technique et  économique du projet  ainsi 
que sa compatibilité avec son budget.

La demande de promesse de principe est à introduire 
à  l’issue  de  l’étude  de  projet,  lorsque  le  projet  est 
suffisamment abouti.  Outre les  éléments nécessaires à 
l’évaluation des critères cités préalablement, le dossier 
devra  également  comprendre  le  cahier  spécial  des 
charges  et  les  plans  qui  serviront  ensuite  à  lancer  le 
marché de travaux.

À ce jour, l’administration n’a pas reçu de dossier de 
demande de promesse de principe pour la construction 
d’un nouveau recyparc à Quévy. Il ne m’est dès lors pas 
possible  de  me  prononcer  sur  le  caractère 
subventionnable  du  projet,  la  subvention  étant  par 
ailleurs conditionnée aux disponibilités budgétaires de 
la Région.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  À  Quévy,  la 
majorité a changé récemment et  le dossier s’est peut-
être perdu dans les méandres de l’administration. 

Je  vous  remercie  d’avoir  précisé  l’arrêté  du 
Gouvernement.

Je  suis  certain  que  les  autorités  communales  de 
Quévy  pourront  suivre  la  démarche  que  vous  leur 
conseillez afin d’obtenir ce recyparc à Quévy.

Question orale
de Mme Sabine Roberty

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la lutte contre le racisme »

Question orale
de Mme Jamila Ammi

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les discriminations raciales dans les 

maisons de repos »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- Mme Roberty, sur « la lutte contre le racisme » ;
- Mme Ammi,  sur  « les  discriminations  raciales 

dans les maisons de repos ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
à  l’occasion  de  la  Journée  internationale  pour 
l’élimination de la discrimination raciale, Unia a dévoilé 
ses derniers  chiffres,  soulignant  qu’en 2024 31 % des 
dossiers  ouverts  concernaient  des  discriminations 
raciales,  notamment dans l’emploi,  le  logement  et  les 
soins de santé. Cela correspond à près de deux dossiers 
par jour.

Ces chiffres révèlent l’ampleur des discriminations 
systémiques encore présentes chez nous, en Belgique. Il 
est grand temps de se coordonner à tous les niveaux de 
pouvoir  pour  agir  de  manière  plus  efficace.  Lors  de 
notre précédent  échange à  ce  sujet,  vous mentionniez 
que le comité de suivi des mesures du Plan wallon de 
lutte contre le racisme s’est réuni pour la première fois 
le 3 février 2025, suivi d’une nouvelle réunion qui était 
prévue le 17 mars dernier.

Pouvez-vous nous faire un point sur les discussions 
qui ont eu lieu lors de cette réunion ? Quel était l’ordre 
du jour et quelles décisions ont été prises ? Que pouvez-
vous nous dire sur la mise en place du Conseil wallon 
de lutte contre le racisme ? Les candidatures ont-elles 
bien  été  analysées ?  Quels  sont  les  membres 
sélectionnés ?  Quand  le  conseil  débutera-t-il 
officiellement ses travaux ?

M. le Président. – La parole est à Mme Ammi pour 
poser sa question.

Mme Jamila Ammi (PTB). – Monsieur le Ministre, 
les  maisons de repos en Belgique comptent  une forte 
proportion  de  travailleurs  issus  de  l’immigration.  Ces 
soignants,  indispensables  au  bon  fonctionnement  du 
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secteur,  se  retrouvent  pourtant  confrontés  à  des 
discriminations  raciales  qui  demeurent  trop  souvent 
invisibilisées.

Selon les témoignages recueillis par diverses études 
et  par  Unia,  ces  discriminations  prennent  différentes 
formes : remarques désobligeantes, refus de soins de la 
part  de  certains  résidents,  moqueries  et  même mise à 
l’écart  par  certains  collègues  ou  supérieurs 
hiérarchiques.

Je vais vous citer deux cas concrets. Le premier me 
touche  personnellement.  Un  collègue  ouvrier  me 
demande si la personne qui a tiré il y a quelques années 
dans la foule à Liège n’est pas mon cousin. Ce ne sont 
pas les seules remarques de ce genre que j’ai dû subir 
pendant  plusieurs  années.  Ensuite,  il  y  a  aussi  cette 
technicienne de surface à qui demande à sa chef si elle 
peut avoir une raclette. Sa chef lui répond : « Dans ton 
pays, on nettoie sans raclette. » J’en passe d’autres.

Au-delà de ces agressions verbales et des préjugés 
quotidiens, ces travailleurs doivent aussi faire face à des 
inégalités  systémiques,  des  difficultés  à  obtenir  des 
promotions, des contrats plus précaires, et parfois une 
reconnaissance  moindre  de  leurs  compétences.  Quand 
on demande à des collègues d’être responsables de telle 
ou  telle  chose,  on  ne  le  demande  jamais  à  des 
travailleurs  d’origine  étrangère.  Dans  les  maisons  de 
repos comme ailleurs, ils doivent toujours en faire plus, 
être plus disponibles, plus flexibles et acceptent souvent 
des  conditions  de  travail  plus  difficiles,  sans  réelle 
reconnaissance.  Ce  climat  délétère  impacte  non 
seulement leur bien-être, mais aussi la qualité des soins 
prodigués aux résidents.

Face à ces constats,  il  est  urgent que les autorités 
reconnaissent cette réalité et prennent des mesures pour 
garantir  un  environnement  de  travail  respectueux  et 
équitable  pour  tous  les  soignants,  quelles  que  soient 
leurs origines.

Monsieur le Ministre, étant donné que de nombreux 
travailleurs  des  maisons  de  repos  sont  issus  de 
l’immigration  et  que  plusieurs  études  ainsi  que  des 
témoignages  recueillis  par  Unia  font  état  de 
discriminations raciales sur leur lieu de travail, ainsi que 
d’une  tendance  à  les  exploiter  en  leur  demandant 
toujours plus, quelles mesures concrètes comptez-vous 
mettre  en  place  pour  lutter  contre  ces  inégalités  et 
garantir  un  environnement  de  travail  respectueux  et 
équitable pour tous ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Mesdames les Députées, dans le cadre du Plan 
wallon  de  lutte  contre  le  racisme,  l’AViQ s’engage  à 
lutter contre les discriminations raciales et à « renforcer 
le recours au droit par la diffusion des informations sur 

les  actions et  acteurs compétents  en interprétation,  en 
langue  étrangère  et  en  matière  de  lutte  contre  le 
racisme ».

Concernant  certaines  recherches,  voici  les  constats 
qui en découlent. Selon le cadastre fédéral belge, 4,2 % 
de  l’ensemble  des  infirmiers  autorisés  à  exercer  en 
Belgique seraient  formés dans un autre pays.  Il  serait 
question principalement de femmes, en raison de 81,2 % 
et de personnes âgées de moins de 55 ans. La proportion 
d’infirmiers  formés  à  l’étranger  augmente  au fur  et  à 
mesure  du temps,  à  savoir  de  1,5 % en 2010 à 4,2 % 
en 2021.

Selon Statbel, 16 000 prestataires de soins sont des 
ressortissants  de  l’Union  européenne  hors  Belgique ; 
4 670  sont  des  ressortissants  hors  de  l’Union 
européenne qui travaillent  dans les  soins de santé.  Ils 
travaillent majoritairement comme aides-soignants.

Dans les maisons de repos et de soins, des directions 
rapportent à l’AViQ des propos sexistes et/ou racistes de 
la part des résidents envers des membres du personnel. 
Il  faut  reconnaître  que  nous  ne  connaissons  pas 
l’ampleur de ce type de discrimination. Peut-être est-ce 
encore tabou, dans la mesure où nous avons une image 
stéréotypée  du  résident  en  situation  de  fragilité  et 
forcément « bienveillant ».

Concernant les questions relatives au comité de suivi 
des  mesures  du  Plan  wallon  de  lutte  contre  le 
racisme 2023-2026,  je  vous  confirme qu’une nouvelle 
réunion s’est tenue le 17 mars dernier. Cette rencontre a 
permis  de  faire  un  premier  état  des  lieux  de 
l’avancement des mesures du plan. Toutefois, certaines 
informations restent manquantes pour une mise à jour 
complète. Afin d’y remédier, les derniers retours ont été 
demandés pour le 15 avril. Cela permettra d’actualiser 
le tableau de suivi et d’identifier les mesures achevées 
ainsi que celles encore en cours. La prochaine réunion 
du comité de suivi est prévue le 2 juin.

Par ailleurs, le Gouvernement wallon a pris acte ce 
27 mars de l’évaluation intermédiaire du Plan wallon de 
lutte contre le racisme pour la période 2023-2026. Il m’a 
chargé de lui présenter une analyse visant à déterminer 
les  nouvelles  orientations  stratégiques  à  prendre  pour 
simplifier  la  gouvernance  et  améliorer  l’impact  des 
politiques  menées  en  matière  de  lutte  contre  les 
discriminations.

S’agissant  du  Conseil  wallon  de  lutte  contre  le 
racisme,  le  13 mars,  le  Gouvernement  a  validé  la 
nomination de l’ensemble de ses membres. Concernant 
les représentants de la société civile, 18 candidatures ont 
été  reçues  pour  11 mandats  à  pourvoir.  Nous  avons 
sélectionné 11 associations. Je ne vais pas vous donner 
la  liste  de  ces  associations,  mais  elle  est  disponible. 
Concernant les membres du corps académique, quatre 
candidatures ont été reçues et retenues pour les quatre 
mandats,  puisque  nous  avons  des  représentants  de 
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l’UNamur, de l’UCLouvain, de l’ULiège et de l’ULB. 
Les  membres  du  Conseil  ont  été  informés  de  leur 
nomination,  et  la  réunion  d’installation  officielle  se 
tiendra le vendredi 23 mai après-midi en ma présence.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour toutes les informations que 
vous  venez  de  nous  livrer.  Les  choses  avancent.  Des 
réunions se coordonnent et se suivent, avec une mise en 
place  du  conseil  en  votre  présence  le  23 mai.  On 
n’hésitera pas à revenir vous interroger sur le bon suivi.

M. le Président. – La parole est à Mme Ammi.

Mme Jamila Ammi (PTB). – Monsieur le Ministre, 
je vous remercie pour vos chiffres. Il est très important 
de condamner cette discrimination, mais condamner ne 
suffit pas. Sur le terrain, la réalité est tout autre. Moi-
même  étant  issue  d’une  minorité,  j’ai  subi  des 
discriminations raciales, des propos violents, jusqu’à en 
faire un burn-out. J’ai alerté la direction, mais rien ne 
s’est passé. Au contraire, j’ai été blâmée et j’ai fini par 
porter plainte.

Les travailleurs issus de l’immigration ne sont pas 
seulement  des  victimes  de  remarques  ou  de 
discriminations  raciales  ponctuelles.  Ils  sont  souvent 
exploités, mis sous pression, et doivent en faire toujours 
plus pour être reconnus à leur juste valeur.

Quand  un  résident  refuse  d’être  soigné  par  un 
soignant en raison de son origine, ce n’est pas un simple 
incident,  c’est  une  atteinte  à  la  dignité  de  ces 
travailleurs.  Quand  ces  mêmes  soignants  doivent 
travailler plus dur pour obtenir les mêmes opportunités 
que leurs collègues, c’est une injustice structurelle.

Des mécanismes de signalement existent, mais sont 
insuffisants, car beaucoup de victimes n’osent pas parler 
par  peur de représailles  ou du non-renouvellement  de 
leur contrat.

Il faut des actions concrètes, des contrôles renforcés, 
des sanctions pour les établissements qui laissent faire 
cette discrimination, et surtout une reconnaissance réelle 
du travail de ces soignants.

Pendant  ce  temps,  que  fait  le  Gouvernement 
wallon ? Il coupe 20 % du budget d’Unia, l’institution 
qui  lutte  contre  cette  discrimination.  C’est  énorme. 
Moins  de  budget  signifie  moins  de  moyens  pour 
accompagner les victimes, sensibiliser et prévenir. Cette 
décision  envoie  un  signal  très  inquiétant  et  risque 
d’aggraver  les  comportements  racistes  au  lieu  de  les 
combattre.  Personnellement,  je  les  ai  vécus  pendant 
plusieurs années.

Question orale
de Mme Sabine Roberty

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’accès aux soins pour les personnes 

LGBTQIA+ »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’accès aux 
soins pour les personnes LGBTQIA+ ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
dans  le  cadre  du  Plan  d’inclusion  des  personnes 
LGBTQIA+ 2022-2024,  une  étude  a  été  réalisée  par 
l’Université  de  Liège  sur  les  risques  de  précarité 
auxquels  les  personnes  de  la  communauté  sont 
confrontées  en  matière  de  logement,  mais  aussi  en 
matière de santé. Je souhaiterais donc ici m’attarder plus 
spécifiquement avec vous sur les résultats de cette étude 
en ce qui concerne le volet relatif à la santé. Cette étude 
met  en  évidence  plusieurs  freins  importants  à  l’accès 
aux soins de santé pour ce public.

Ces  freins  sont  notamment  liés  « à  l’accessibilité 
informationnelle, physique et financière des soins, mais 
aussi  à  la  cisnormativité  légale  et  institutionnelle.  En 
outre, il apparaît aussi qu’une formation insuffisante et 
continue du corps médical sur les spécificités liées à la 
santé des personnes LGBTQIA+ constitue un obstacle 
majeur ».

L’étude  souligne  également  que  les  personnes 
LGBTQIA+ adoptent deux stratégies face à ces freins, 
face à ces obstacles : soit elles renoncent aux soins, soit 
elles  se  tournent  vers  des  solutions  alternatives 
communautaires.  Cette  situation  est  particulièrement 
préoccupante,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
personnes en transition.

Comment  entendez-vous  répondre  aux 
recommandations formulées dans cette étude menée par 
l’Université  de  Liège  pour  surmonter  les  freins 
identifiés, notamment en matière de formation du corps 
médical et d’adaptation du système de soins ? Pourriez-
vous  nous  présenter  la  stratégie  actuelle  de  votre 
Gouvernement  en  matière  d’accès  aux  soins  pour  les 
personnes  LGBTQIA+,  notamment  en  matière  de 
prévention de santé mentale et de suivi des personnes 
transgenres ?

Enfin,  comment  envisagez-vous  l’extension  des 
actions  déjà  mises  en  place,  comme  les  maisons 
médicales arc-en-ciel ? Ces structures destinées à offrir 
un  environnement  accueillant  et  inclusif  ont-elles  été 
étendues ou renforcées depuis leur lancement ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée,  je vous remercie pour 
votre question qui met en lumière un enjeu essentiel : 
l’accès  aux  soins  de  santé  pour  les  personnes 
LGBTQIA+, en particulier celles en transition.

Afin  d’entamer  une  réflexion  collective  et 
constructive  visant  à  dégager  des  pistes  d’action 
concrètes  pour  la  stratégie  intrafrancophone  – 
Fédération Wallonie-Bruxelles et Wallonie – d’inclusion 
des  personnes  LGBTQIA+  2025-2029,  une  journée 
d’étude  sur  les  risques  de  précarité  encourus  par  les 
personnes LGBT en matière de logement et de santé et 
sur l’inclusion des personnes LGBTQIA+ en Belgique 
francophone est organisée le 9 avril avec la coopération 
du  SPW  Intérieur  et  Action  sociale.  Cette  journée 
réunira le secteur associatif, des expertes et experts ainsi 
que les administrations compétentes.

L’ULiège y présentera les résultats de l’étude et ses 
recommandations.  Des  ateliers  participatifs  seront 
notamment  organisés  autour  des  trois  enjeux :  le 
logement,  la  santé  et  les  discriminations  et  politiques 
publiques.

Les mesures prioritaires à mettre en œuvre afin de 
répondre  aux  recommandations  de  l’ULiège  et  à 
d’autres  enjeux  relatifs  aux  droits  des  personnes 
LGBTQIA+ seront donc identifiées à la suite de cette 
consultation.

Par  ailleurs,  certains  freins  vont  au-delà  des 
compétences  régionales  et  communautaires  et  devront 
faire l’objet de discussions avec le ministre fédéral.

Ensuite, la programmation « Promotion de la santé » 
– en ce compris la prévention 2023-2027 – a identifié 
des stratégies, notamment celle d’informer et collaborer 
pour renforcer l’accessibilité des services de prévention 
et de promotion de la santé.

Le premier enjeu de cette stratégie est de renforcer 
l’utilisation  de  services  de  prévention  par  les 
populations  qui  en  sont  éloignées  pour  des  raisons 
géographiques ou de mobilité réduite, pour des raisons 
psychologiques  ou  symboliques,  pour  des  raisons 
financières, et cetera.

Dans un second temps, il s’agit de maintenir le lien 
entre les personnes et les services de prévention par un 
travail sur les conditions d’accueil et de suivi au sein de 
ceux-ci. Le but est de rendre les interactions avec ces 
services  plus  personnalisées  et  mieux  adaptées  aux 
caractéristiques spécifiques des usagers.

Parmi les freins à la fréquentation des programmes 
de prévention, un accent particulier  sera placé sur les 
phénomènes  de  stigmatisation  et/ou  de  discrimination 

qui touchent, selon les thématiques de santé concernées, 
plus  particulièrement  certains  publics,  dont  le  public 
LGBTQIA+.

À cet égard, plusieurs ASBL œuvrent dans ce sens.

Citons  d’abord  l’ASBL  « Genres  Pluriels »,  dont 
l’un des objectifs est de favoriser un accès aux soins de 
santé qui soit respectueux et non discriminant. L’AViQ 
soutient le projet « Santés Trans* et Inter* » spécifique, 
accessible  à  tous.  Une  des  actions  du  projet  est  la 
formation  pour  les  professionnels,  tels  que  les 
intervenants du secteur psycho-médico-social.

L’autre ASBL est le site Infosanté, subventionné et 
agréé  par  l’AViQ,  qui  a  bénéficié  d’une  subvention 
facultative découlant du plan LGBTQIA+ dont le projet 
était de retravailler les guides patients actuels et de créer 
de nouveaux guides patients avec une attention quant à 
l’impact de l’identité de genre et/ou de la sexualité sur 
la  santé.  C’est  la  mesure 13  du  plan LGBTQIA+.  Ce 
projet se poursuit toujours actuellement. Il existe donc 
des actions à pérenniser et à soutenir.

Concernant  les  conventions  entre  les  maisons arc-
en-ciel  et  les  ASI,  il  sera  nécessaire  d’évaluer  les 
binômes existants pour envisager l’éventualité d’ouvrir 
le projet à de nouveaux partenaires.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS). – Ce sont des réponses 
que  j’espère  engageantes  et  que  je  vais  relire  très 
attentivement.  L’étude  met  en  lumière  l’existence  de 
freins  très  spécifiques.  On  les  connaît,  donc  on  doit 
apprendre  à  travailler  dessus.  Cette  journée  d’étude 
« Santé,  logement  et  inclusion »  organisée  le  9 avril 
avec des enjeux très importants n’est pas un bon début 
parce  que,  durant  la  précédente  législature,  on  a  fait 
énormément pour venir en soutien d’associations et de 
la communauté. Néanmoins, en ce qui vous concerne, 
c’est déjà un très bon début.

Vous  avez dit  qu’il  fallait  renforcer  la  prévention, 
maintenir le lien. Vous avez parlé des maisons arc-en-
ciel.  J’irai  moi-même  visiter  prochainement  celle  de 
Bruxelles ;  je  m’étais  déjà  rendue  sur  place  la 
précédente législature. Je ne sais pas si vous l’avez vu 
dans la presse, j’ai cru que c’était un canular ce matin. 
On  est  tous  occupés  ici  en  Commission,  mais  un 
ministre  fédéral  a  annoncé  que  l’on  allait  avoir  en 
Belgique deux cartes d’identité, maintenant : une carte 
d’identité avec la mention M-F pour le sexe masculin ou 
féminin et  que X ne sera jamais pris  en compte,  que 
toutes les personnes – par exemple, non binaires – vont 
devoir choisir d’invisibiliser le fait qu’ils sont M ou F.

Ici,  c’était  un  exemple.  J’ai  cru  que  c’était  une 
blague  du  1er avril,  qui  est  aujourd’hui,  mais 
vraisemblablement ce n’en est pas une. En tout cas, cela 
aurait  été  une  très  mauvaise  blague.  Vous  voyiez,  en 
termes de discrimination, à quel point on peut parfois 
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mal  travailler  quand on  ne  connaît  pas  les  personnes 
avec qui  l’on parle  et  surtout  pour  lesquelles  on doit 
travailler.

Question orale
de Mme Sabine Roberty

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’appel à candidatures destiné aux 

fédérations sectorielles visant à renforcer la 
représentation des entreprises d’économie 

sociale »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « l’appel  à 
candidatures destiné aux fédérations sectorielles visant à 
renforcer  la  représentation des  entreprises  d’économie 
sociale ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
à  la  lecture  du  communiqué  de  presse  du  13 mars 
dernier, on apprend que le Gouvernement wallon vient 
de lancer un appel à candidatures destiné à renforcer la 
représentation  des  entreprises  d’économie  sociale  en 
Wallonie pour la période 2025-2027.

Cette  initiative  s’inscrit  dans  la  Déclaration  de 
politique régionale et  vise à garantir  une structuration 
sectorielle  renforcée  ainsi  qu’une  stabilité  financière 
accrue pour les fédérations concernées, notamment dans 
les  secteurs  de  l’insertion  socioprofessionnelle,  du 
réemploi, du logement et de l’immobilier, de l’énergie et 
de l’alimentation en circuits courts.

Celle-ci  prévoit  également  une  simplification 
administrative  pour  les  fédérations  bénéficiaires,  une 
prévisibilité  accrue  des  financements  sur  plusieurs 
années, un meilleur suivi,  un monitoring des objectifs 
atteints  et  une  structuration  sectorielle  renforcée  au 
travers de la collaboration avec ConcertES.

Quels critères objectifs vont guider la sélection des 
fédérations  sectorielles  lauréates  de  cet  appel  à 
candidatures ? Comment le Gouvernement veillera-t-il à 
garantir une représentation équilibrée à l’ensemble des 
composantes  de  l’économie  sociale,  y  compris  les 
structures émergentes ou plus modestes ?

Quel  rôle  ConcertES  jouera  dans  le  processus  de 
suivi,  d’accompagnement  et  d’évaluation  des 
fédérations  sélectionnées ?  Pouvez-vous  déjà  préciser 
quelles  mesures  concrètes  seront  mises  en place pour 
assurer  la  simplification  administrative  promise  aux 
fédérations bénéficiaires ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  chaque  année,  des 
subventions facultatives sont octroyées à des fédérations 
sectorielles qui composent l’écosystème de l’économie 
sociale. Ces subventions sont souvent prévues pour un 
an et reconduites d’année en année, avec des montants 
et des temporalités différentes au gré des projets.

Ce mode de fonctionnement entraîne une absence de 
prévisibilité pour les fédérations, une incohérence dans 
les  montants  octroyés  et  une  absence  d’indicateurs  à 
atteindre.

Cela  crée  également  une  forte  incertitude  dans  le 
chef  des  fédérations,  leur  financement  pouvant  être 
arrêté  ou  diminué  très  rapidement.  De  ce  fait,  cela 
empêche  le  développement  d’une  vision  à  moyen  et 
long terme, mais également la mise en place de plans 
stratégiques axés sur des objectifs clairs.

Dans  la  Déclaration  de  politique  régionale,  nous 
insistons  sur  la  volonté  du  Gouvernement  wallon  de 
développer une pérennisation des mécanismes relatifs à 
ces  subventions,  en  favorisant,  vous  le  savez,  des 
financements pluriannuels.

C’est dans un double objectif que s’inscrit l’appel à 
candidatures :  favoriser  une  vision  à  moyen  et  long 
terme,  et  optimiser  et  rationaliser  les  mécanismes  de 
subventionnement.

Le processus d’appel à candidatures est réalisé sans 
remise  en  cause  du  rôle  et  de  l’importance  de 
ConcertES,  mandaté  depuis  plus  de  15 ans  pour 
représenter  l’économie  sociale  dans  son  ensemble. 
ConcertES continuera ainsi à être vu comme l’instance 
de  concertation  et  de  représentation  de  l’économie 
sociale,  et  pourra  être  complété  et  appuyé  par  des 
spécialistes  dans  des  secteurs  clés  comme 
l’alimentation,  les  circuits  courts,  l’insertion 
socioprofessionnelle,  le  réemploi,  le  logement  et 
l’énergie renouvelable, par exemple.

Le processus de sélection sera réalisé, sur la base de 
critères  objectifs,  par  un  jury  pluridisciplinaire.  Voici 
quelques critères de sélection :

- la correspondance entre le candidat et les quatre 
principes de l’économie sociale ;

- l’expérience et la motivation du candidat ;
- la  représentativité  du  candidat  en  termes  de 

nombre  de  membres,  de  reconnaissance  et  de 
positionnement ;

- la qualité du projet de convention de partenariat 
avec l’ASBL ConcertES ;

- avoir  un  plan  d’action  ambitieux,  innovant  et 
original  permettant  le  développement  de 
l’économie sociale ;

- la qualité et le réalisme du dossier ;
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- le développement de partenariats avec les acteurs 
de l’écosystème.

Afin de favoriser la représentativité des plus petites 
fédérations  ou  des  fédérations  émergentes,  la  remise 
d’une candidature conjointe entre plusieurs acteurs d’un 
même secteur est possible et même recommandée.

Afin  d’assurer  le  succès  de  cet  appel  pour 
l’écosystème de l’économie sociale, de forts partenariats 
sont attendus entre les fédérations sectorielles lauréates 
et ConcertES. Ainsi, une convention doit être mise en 
place entre ConcertES et les lauréats.

La  convention  avec  ConcertES  permettra  de 
promouvoir une vision commune pour l’écosystème de 
l’économie sociale en Région wallonne. Elle traduira la 
volonté  des  partenaires  de  travailler  ensemble  pour 
aboutir, à partir de 2028, à un système de représentation 
unique  du  modèle  de  l’économie  sociale  auprès  du 
Gouvernement wallon.

Une  période  de  transition 2025-2027  permettra 
d’assurer  la  pérennité  des  fédérations  sectorielles 
sélectionnées,  tout  en  restant  dans  une  optique  de 
simplification, via des conventions pluriannuelles et des 
objectifs clairs par rapport aux acteurs et aux moyens.

Par  rapport  à  quelques mesures concrètes de cette 
simplification  administrative,  je  reviendrai  vers  vous 
une fois que les choses seront clarifiées.

M. le Président. – La parole et à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  C’est  une  réponse 
très fournie qui mérite d’être relue elle aussi.

Je sais que vous croyez au potentiel de l’économie 
sociale.  Vous  le  démontrez  souvent  en  réponse  à  nos 
questions. C’est un modèle résilient, inclusif et durable. 
On a tous intérêt à y croire.

J’espère que toutes ces mesures seront de nature à 
révéler  des  potentiels  et  à  faire  émerger  encore  ce 
secteur  qui  est  méconnu  et  qui  mérite  toute  notre 
attention. Je pense que ce secteur a votre attention.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Pécriaux, sur « la difficulté des centres de 

planning familial face à la pénurie de médecins 

pratiquant  l’interruption volontaire  de  grossesse 
(IVG) » ;

- Mme Goffinet, sur « l’état d’avancement du plan 
d’action relatif à la prévention du VIH, des IST et 
des hépatites » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « les  violences  envers  le 
personnel  des  structures  d’accueil  et 
d’hébergement des sans-abri » ;

- M. Dupont, sur « l’austérité dans les maisons de 
repos du CPAS » ;

- M. Fontaine,  sur  « le  soutien  de  la  Société 
publique  de  gestion  de  l’eau  (SPGE)  à  la 
conversion au bio de certains agriculteurs » ;

- M. Maroy,  sur « le  bilan  de  la  11e édition  du 
Grand Nettoyage de Be WaPP » ;

- Mme Lambelin, sur « les actions de la Wallonie 
face  à  l’augmentation  de  l’utilisation  des 
pesticides contenant des PFAS » à M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sont 
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Taquin, sur « la tuberculose » ;
- Mme Tellier, sur « l’impact des nouveaux OGM 

sur la santé des consommateurs » ;
- M. Witsel,  sur  « l’obligation  de  détention  du 

brevet supérieur de sauvetage aquatique (BSSA) 
pour encadrer la plongée en piscine » ;

- Mme Desalle, sur « le Grand Nettoyage organisé 
par  Be WaPP  et  l’éducation  à  la  propreté  en 
Wallonie » ;

- Mme Cassart-Mailleux, sur « l’entrée en vigueur 
du Programme de gestion durable de l’azote en 
agriculture (PGDA) 4bis » ;

- Mme Linard,  sur  « les  recommandations  du 
Conseil  scientifique  indépendant  en  matière  de 
gestion des PFAS » ;

- M. Witsel,  sur  « l’inclusion  des  personnes 
porteuses d’une déficience mentale » ;

- Mme Desalle, sur « l’inclusion des personnes en 
situation de handicap » à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités 
et de l’Économie sociale, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 48 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
AGW arrêté du Gouvernement wallon
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
APE aide(s) à la promotion de l’emploi
ARES Académie de recherche et d’enseignement supérieur Wallonie-Bruxelles
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
ASI association(s) de santé intégrée
AViQ Agence pour une vie de qualité
BMH-Wal biomonitoring humain de Wallonie
BSSA brevet supérieur de sauvetage aquatique
CCRef Centre de coordination et de référence pour le dépistage des cancers (ASBL)
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CIM conférence interministérielle
CIMES conférence interministérielle Environnement-Santé
CLAP Comité Liège air propre
CO2 dioxyde de carbone
Comeos Fédération belge du commerce et des services
ConcertES Concertation des organisations représentatives de l’économie sociale (ASBL)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CPES Cellule permanente Environnement-Santé
CRAC Centre régional d’aide aux communes
DPC Département de la police et des contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
DSMI Direction de la surveillance des maladies infectieuses
ENVIeS plan wallon Environnement-Santé
ERICH Ensemble rénovons les institutions pour citoyens handicapés (plan)
EVRAS éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle
EWRS Early Warning and Response System (Système d’alerte précoce et de réaction)
FARES Fondation contre les affections respiratoires et pour l’éducation à la santé
FEVIA Federatie van de Belgische voedingsindustrie / Fédération de l’industrie alimentaire belge
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FSE Fonds social européen
GT groupe de travail
HAP hydrocarbure aromatique polycyclique
HBM human biomonitoring (biomonitoring humain)
HORECA hôtellerie, restauration et cafés
HPV human papillomavirus (virus du papillome humain)
Hygea intercommunale  de  gestion environnementale  de  24 communes  réparties  sur  le  territoire  de  la 

région de Mons-Borinage-Centre
IFOBT immunochemical fecal occult blood test (test sanguin immunochimique fécal occulte)
IMA Industrial Minerals Association (Association des minéraux industriels)
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
INSERM Institut national de la santé et de la recherche médicale (France)
ISO Organisation internationale de normalisation
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
IST infections sexuellement transmissibles
IT information technology (technologies de l’information)
IVG interruption volontaire de grossesse

PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 113 – Santé – Mardi 1er avril 2025 89



KCE Belgian Health Care Knowledge Centre (Centre fédéral d’expertise des soins de santé)
LAmax niveau maximal de bruit (ou niveau de crête/intensité maximale en décibels)
Lden level  day/evening/night  (niveau jour/soirée/nuit)  (indicateur  du niveau de bruit  global  pendant 

24 heures)
LGBT lesbiennes, gays, bisexuels et trans
LUSS Ligue des usagers des services de santé
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
MR-MRS maison de repos et maison de repos et de soins
NIS Directive on Security of Network and Information Systems (Directive sur la sécurité des réseaux et 

des systèmes d’information)
OGM organismes génétiquement modifiés
OLS organisation(s) locorégionale(s) de santé
OMS Organisation mondiale de la santé
ONDRAF Organisme national des déchets radioactifs et des matières fissiles enrichies
ONE Office de la naissance et de l’enfance
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
ORPEA Ouverture,  respect,  présence,  écoute,  accueil  (groupe  actif  dans  le  domaine  de  la  santé  des 

personnes âgées) (devient Emeis en 2024)
PARC Partnership for the Assessment of Risks from Chemicals (Partenariat pour l’évaluation des risques 

liés aux produits chimiques)
PBDE polybromodiphényléthers
PCB polychlorobiphényle
PCR polymerase chain reaction (réaction en chaîne par polymérase)
PET polyéthylène téréphtalate
PFAS perfluoroalkyl and polyfluoroalkyl substances (substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées)
PFOA perfluorooctanoic acid (acide perfluorooctanoïque)
PFOS perfluorooctanesulfonic acid (acide perfluorooctanesulfonique)
PGDA Programme de gestion durable de l’azote en agriculture
PMC bouteilles et flacons en plastique (P), emballages métalliques (M) et cartons à boissons (C)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PrEP prophylaxie pré-exposition
QR quick response (code QR : code à réponse rapide)
RDE Real Driving Emissions (émissions de conduite réelles)
REACH Regisration,  Evaluation,  Authorisation  and  Restriction  of  Chemicals  (règlement  européen 

concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques)
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
sida syndrome d’immunodéficience acquise
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPAQuE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement
SPF Service public fédéral
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SPW Service public de Wallonie
SSMG Société scientifique de médecine générale
Statbel Office belge de statistique
Tibi Intercommunale de gestion intégrée des déchets dans la région de Charleroi
UCB Union chimique belge
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
ULB Université libre de Bruxelles
UMons Université de Mons
UNamur Université de Namur (anciennement Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix ou FUNDP)
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
USA United States of America (États-Unis d’Amérique)
VIH virus de l’immunodéficience humaine
VITO Vlaamse Instelling voor Technologisch Onderzoek (Institut flamand de recherche technologique)
WaPP Wallonie plus propre
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WAPPS Plan wallon de prévention et de promotion de la santé
WLTP Worldwide Harmonised Vehicle Test Procedure (procédure d’essai mondiale harmonisée pour les 

voitures)
ZIP zone(s) d’intervention prioritaire
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